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Avant-Propos 
 
 Bénéficiant de la connaissance croisée des géographes, des historiens 
et des forestiers, notre recherche de doctorat en géographie humaine aura été 
l'occasion d'une très belle quête, d'un très beau voyage dans l'espace et dans 
le temps des forêts de France, temple de notre patrimoine naturel et de sa 
biodiversité. Comme nous avons beaucoup développé le cas des forêts de la 
France de l’Est, chère à Vidal de La Blache, nous avons aussi pû intercepter 
la trajectoire de l’histoire forestière allemande et examiner les déchirures de 
l’Annexion de l’Alsace-Lorraine, région si longtemps disputée entre deux 
pays devenus amis après des siècles de guerres automutilatrices. 
 
 Jeune ingénieur, diplômé en sciences, aménagiste forestier, nous ne 
comprenions pas les contrastes de la composante sylvicole des paysages ; 
nous étions incapable de cerner et d'expliquer toute la complexité qui s'offrait 
à nous. L'esprit cloisonné par les limites de la propriété foncière de telle ou 
telle forêt domaniale ou communale, prisonnier des schémas de pensée 
administratifs, nous avions besoin d'un regard synthétique, large et clair sur 
la réalité forestière : la Géographie seule permettait cette ouverture.  
 
 Rapidement absorbé par l'étude des courants puissants de l'histoire de 
la France contemporaine, en quête des origines de la différenciation des 
espaces sylvicoles, nous avons eu la chance de découvrir des documents de 
première main inédits et de croiser les témoignages de nombreux forestiers 
des XIX° et XX° siècles : auteurs reconnus, sylviculteurs de terrain, ils nous 
ont beaucoup appris. Au centre de documentation de l'Ecole Forestière, à la 
bibliothèque de l'Université de Nancy II ou dans les différentes archives 
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départementales de Lorraine, nous avons tenté avec eux d'enrichir deux cents 
ans d'histoire pour finalement mieux comprendre la forêt d'aujourd'hui et 
envisager celle de demain.  
 
 Pour que le voyage soit beau et la recherche honnête, il fallait bien sûr 
se dégager des pressions extérieures, des vérités institutionnelles. Sans aucun 
appui financier, en marge de notre temps de travail, nous avons entrepris le 
bilan et l'explication de la gestion des forêts du Grand Plateau Lorrain, ces 
forêts si riches et nombreuses de la France de l’Est. Il a fallu évidemment 
payer le prix de l'indépendance : de très longues journées d'étude, des 
vacances toujours studieuses, une volonté chaque jour mise à l'épreuve 
d'avancer vers l'objectif assigné concourent à la réalisation de ce rapport.  
 
Parce qu'il fallait marier la volonté et le réalisme, nous avons choisi 
d'appuyer notre recherche sur les fonds régionaux uniquement : ils étaient 
heureusement assez riches pour la soutenir. De par sa tradition forestière, la 
Lorraine offrait a priori un substrat favorable à notre travail. 
 
 A la frontière des Sciences, des Techniques et des Humanités, des 
Grandes Ecoles et de l'Université, du monde des ingénieurs, des enseignants 
et des chercheurs, notre thèse a été à la fois féconde et difficile : elle a tiré 
profit des connaissances conjointes de la Géographie, de l'Histoire et de la 
Foresterie ; elle s'est aussi inscrite en marge des courants de pensées 
dominant dans les trois disciplines. Au bout du compte, nous espérons que 
notre travail bénéficiera aux géographes, aux historiens et aux décideurs en 
les aidant à évaluer les conséquences de la politique forestière dans un espace 
large et une perspective de long terme. 
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 La question de la gestion de notre patrimoine naturel, de la préservation 
de sa biodiversité dans la durée, appelle un effort de transversalité et une 
responsabilité singulière devant les générations futures. Elle nous oblige à 
réussir la fertilisation croisée des savoirs pour la conservation active de notre 
héritage. 
 
 
 Bonne lecture 
 
 
 Cordialement et durablement vôtre 
 
 
 
Robin Degron 
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Introduction générale 
 
 Héritage d'une interaction pluriséculaire entre l'histoire des sociétés et 
celle des contraintes naturelles, la forêt française est gérée au quotidien par 
des hommes et des femmes qui doivent répondre aux besoins de leur temps 
sans oublier de préparer le lot des générations futures. Avec l'exploitation 
raisonnée du bois, le gestionnaire alimente une industrie utile à la collectivité 
par les richesses qu'elle produit et les emplois qu'elle procure. Avec la 
régénération, qui s'installe et qu'il aide, le forestier renouvelle aussi la 
ressource et tourne son esprit vers un avenir qu'il ne réalisera pas. En forêt, 
temps passé et futur se conjuguent ainsi à chaque instant : leur emploi porte 
loin la réflexion et la prospection humaine, plus, sans doute, que dans tout 
autre milieu d'essence naturelle. 
 
 Pour résoudre le problème d'une action quotidienne à la fois juste et 
efficace dans le prolongement et la perspective des siècles, la référence à un 
repère et à un guide s'impose : la nécessité de l'aménagement forestier 
apparaît. Ce document intègre les différentes contraintes qui pèsent sur un 
massif. Dans le cadre de la politique forestière nationale, il définit les grands 
axes de son évolution et les moyens pour parvenir à une gestion durable. Fort 
d'une analyse écologique du milieu forestier et de ses fonctions économiques 
et sociales, l'aménagiste trace pour quinze à vingt ans le fil directeur de la 
gestion : il définit une trajectoire qui soit à l'échelle des hommes. Ce guide 
de travail est également un trait d'union entre générations qui assure la 
continuité avec la ligne des aménagements précédents et contribue à avancer 
vers l'objectif assigné à la forêt sur le long terme. 
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 Si le principe de l'aménagement par petite unité géographique paraît 
séduisant et semble pratique dans son application, l'échelle de conscience du 
forestier demeure par ce biais évidemment très faible. La perception de la 
forêt dans le paysage rural ou périurbain reste par exemple très étroite, 
bornée par les limites foncières de tel ou tel massif domanial, communal ou 
privé. De même les influences de la gestion sylvicole sur le plan écologique 
peuvent-elles être fortement sous-estimées car perçues de façon partielle, 
parcellaire : leur effet apparaît fragmenté. Alors que l'équilibre des 
prélèvements dans le temps fonde historiquement la mission des forestiers, 
l'approche par massif ne permet pas non plus d'assurer la durabilité de la 
sylviculture appliquée à l'échelle nationale ou régionale. Malgré les efforts 
de suivi dendromètrique de l'Inventaire Forestier National depuis les années 
soixante, il reste aujourd'hui quasiment impossible de cerner les perspectives 
d'évolutions de la ressource. Des déséquilibres peuvent se révèler dans la 
répartition des classes d'âge des arbres ou des peuplements d'une forêt sans 
qu'il soit vraiment possible de vérifier d'éventuels effets de compensation  ou 
au contraire de résonance entre plusieurs massifs même s'ils sont voisins. 
 
 Souvent approché par des éclairages ponctuels qui ne paraissent pas 
significatifs dans leur singularité, le fonctionnement du système forestier 
national a pourtant de lourdes conséquences, d'autant plus importantes 
qu'elles échappent à une analyse globale et donc à d'éventuelles corrections. 
On conçoit bien de ce point de vue l'apport de la géographie à la maîtrise de 
l'évolution des structures sylvicoles. De même, la contribution des historiens 
à la science forestière se révèle précieuse : ils sont susceptibles de déceler les 
grands courants d'évolution sylvicole dont les effets se font sentir dans notre 
actualité sans que l'on ait forcément conscience de leur origine. Ainsi, bien 
que la dimension technique demeure essentielle dans la construction d'un 
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bilan et d'une explication des réalités forestières, elle peut s'enrichir très 
sensiblement d'une lecture géographiquement large de l'espace boisé, non 
cloisonnée, et d'une analyse historique profonde, au diapason des équilibres 
sylvicoles gérés sur le temps long. Comme quelques rares forestiers l'on fait 
avant nous, en particulier Roger Blais durant l'Entre-Deux Guerres, il nous 
faut mêler humanité et technicité afin de mieux cerner la complexité des 
forêts françaises. 
 
 
Problématique générale 
 
 S'il est un phénomène de fond qui sous-tend la politique forestière 
comtemporaine, au moins dans les régions de plaine, et dont la 
compréhension appelle le croisement des méthodes et des savoirs du 
géographe, de l'historien et de l'aménagiste, c'est bien la conversion des 
Taillis-sous-Futaie en futaie. Comme elle court depuis près de deux siècles 
et transforme les peuplements feuillus1 issus du traitement sylvicole d'Ancien 
Régime favorable à une production mixte de bois de feu et de bois d'œuvre 
en une futaie régulière productrice de bois d'œuvre, la conversion continue 
aujourd'hui d'influer sur la structure des paysages ruraux français, tout 
spécialement dans les grandes régions forestières du Nord-Est, notamment 
en Lorraine. 
 
                                           
1Rappelons que seules les espèces feuillues peuvent rejeter de souche et ainsi supporter 
le traitement en taillis. Les conifères, improprement appelés résineux, ne se 
reproduisent, en règle générale, que par voie sexuée. 
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 A l'aube du XXI° siècle, près de deux cents ans après la définition des 
principes technico-économiques fondamentaux de la foresterie française par 
Bernard Lorentz, il s'agit d'établir un bilan de cette transformation au long 
cours. Dans une première approche, nous le limiterons à la dimension 
spatiale et paysagère du phénomène. Soulignons d'ores et déjà que l'approche 
paysagère en question appartient tout entière à une démarche géographique 
et non sociologique. A travers l'observation des paysages, mais aussi grâce à 
la lecture des cartes et l'examen des statistiques, c'est le fonctionnement de 
l'espace forestier et des systèmes producteurs sous-jacents qui est en jeu2. La 
dimension sociale, voire psychologique de l'analyse paysagère n'est pas 
explicitement traitée dans notre thèse bien que nous reconnaissions la 
pertinence de son étude3. Implicitement, par le choix même du thème retenu, 
notre réflexion s'inscrit bien sûr dans le contexte d'une France développée, 
soucieuse des évolutions de son environnement. D'accord avec Paul Claval4, 
nous sommes convaincus que la recherche géographique ne prend de sens 
que dans le continuum de l'histoire des hommes. La recherche des 
interactions complexes entre la forêt et notre société appelle ainsi de 
multiples travaux complémentaires à notre travail. 
 
 En marge de son traitement paysager global, la question des 
conversions pourrait évidemment être étudiée sous l'angle économique ou 
                                           
2Notre approche du paysage semble se rapprocher de celle de l'agronome 
J.P.Deffontaines. Spécialiste de l'espace rural, cet auteur place le paysage du géographe 
au centre d'une méthodologie d'analyse de l'activité agricole (J.P.Deffontaines, 1998. 
Les sentiers d'un géoagronome).  
3L'approche paysagère globale a notamment été développée au travers des recherches 
d'Y.Luginbuhl (Y.Luginbuhl, 1981. Sens et sensibilité du paysage in J.C.Bontron, 
Y.Luginbuhl et Z.Cros, 1991. Méthodologie pour l'identification et la typologie des 
paysages). 
4P.Claval, 1995. Histoire de la géographie. 
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écologique. Ces développements mériteraient des études approfondies : ils 
ne sont pas non plus indépendants du fait social.  
 
 Dans le cadre de cette thèse, en comparant le cas lorrain avec celui 
d'autres régions et en nous appuyant sur une étude à plusieurs échelles 
emboîtées (la région, le département, la région naturelle et le massif), nous 
tenterons simplement de mesurer l'avancée globale des surfaces converties 
et d'apprécier les contrastes intra-régionaux. Partant de cette analyse 
structurale, nous essayerons ensuite de comprendre la variabilité des 
paysages observés. Au fil d'une étude géohistorique, nous verrons quels 
rythmes et ruptures sont à l'origine de la diversité des conversions. Il s'agira 
de repérer et de comprendre les principaux embranchements de la 
différenciation des espaces forestiers du Grand Plateau Lorrain5. 
 
 
Position épistémologique 
 
 Fondé sur une approche inductive des transformations de l'espace 
forestier et faisant nécessairement une large place à l'explication historique, 
notre travail s'inscrit dans un courant de géographie humaine qui intègre les 
savoirs de la géographie physique et la connaissance des techniques 
sylvicoles. Trois principaux écueils sont en effet à éviter à l'abord d'une 
question forestière. Le premier, particulièrement pernicieux pour l'ingénieur, 
consisterait à ramener la forêt à un simple fait technique, hors du champ 
                                           
5Nous reviendrons évidemment sur la définition du domaine d'étude. Il correspond en 
première approche à la partie de plaine de la région Lorraine. Limité à l'Ouest par 
l'Argonne et à l'Est par le Plateau lorrain, il s'étend grosso modo du Sud des côtes de 
Moselle jusqu'au Nord du Pays-Haut et du Warndt. 
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social. Le second, dangereux pour l'historien, serait de considérer une gestion 
forestière ballottée par les grands courants politiques et économiques, sans 
donner le poids qui convient aux contraintes naturelles et techniques. Enfin, 
du côté du géographe, le risque est de laisser l'analyse de l'espace forestier à 
un niveau très général, voire superficiel en s'appuyant sur le discours officiel 
des forestiers. Si les géographes demeurent en général méfiants vis-à-vis des 
institutionnels, il reste souvent difficile pour eux de juger de la pertinence de 
débats techniques parfois très pointus, souvent compliqués.  
 
 Bien conscients de la réalité biologique et du fait technique forestier, 
nous maintenons l'Homme au cœur de notre recherche. En tentant d'adapter 
une ressource naturelle renouvelable aux besoins de la société, il est en effet 
le facteur déterminant de la conversion. Fonction de la puissance des moyens 
techniques et des difficultés d'intégration des contraintes naturelles, le 
produit spatial et paysager des conversions apparaît variable et forme 
finalement, sur le temps long, un complexe sylvicole d'essence naturelle et 
d'origine anthropique difficile à déchiffrer. 
 
 Dans une lignée humaniste qui dépasse l'approche possibiliste 
vidalienne mais qui lui doit beaucoup, notre recherche s'inscrit en 
complément aux travaux des géographes historiens ou historiens géographes 
ruralistes tels que Jules Blache, Roger Dion et Marc Bloch. La relation entre 
l'oeuvre de Jules Blache et notre réflexion tient dans l'approche synthétique 
d'un espace complexe aux formes variées. Confronté à la diversité paysagère 
des montagnes alpestres, l'auteur choisit d'étudier le point commun, l'élément 
fédérateur qui permet d'atteindre l'unité profonde de la géographie 
montagnarde et de mieux en apprécier les multiples facettes : la vie pastorale 
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et les mouvements saisonniers qui s'y associent6. En abordant le paysage 
forestier lorrain par le biais des conversions, c'est le même esprit de synthèse, 
la même quête du facteur structurant de l'espace qui nous anime. Avec Marc 
Bloch7 et Roger Dion8, tous deux initiateurs de la géographie historique 
agraire française, nous partageons l'idée que les principes d'organisation 
sociale priment sur les conditions locales, y compris physiques sans pour 
autant les exclure des termes explicatifs du bilan géographique. Comme pour 
les champs en lanière d'openfield ou les cloisonnements, les Taillis-sous-
Futaie et les futaies régulières sont "des formes qui, de l'esprit humain où 
elles existaient à l'état de schéma ou d'image précise ont été projetées 
volontairement sur le terrain."9. 
 
 Généralement très forte en géographie rurale, l'importance du facteur 
temps dans l'explication des paysages sylvatiques est particulièrement 
spectaculaire. Si le palimpseste du "plan" forestier s'est tracé à l'image du 
plan parcellaire agricole au fil de la longue construction des sociétés 
européennes, il reste une particularité sylvicole liée au lent développement 
du cycle biologique des arbres. Cette particularité tient à l'inscription dans la 
troisième dimension de l'accumulation des périodes historiques qui 
rapproche peu ou prou l'arbre de la maison et la forêt de la ville. A l'image 
du temple d'Apollon à Syracuse (Sicile), bâtiment d'origine dorique construit 
au VI° siècle av.J.-C., transformé en église byzantine, puis en mosquée, de 
nouveau en église et enfin en caserne de l'armée d'Aragon, la forêt lorraine 
de la fin du XX° siècle apparaît comme l'imbrication d'immeubles divers, 
                                           
6J.Blache, 1933. L'homme et la montagne. 
7M.Bloch, 1931. Les caractères originaux de l'histoire rurale française. 
8R.Dion, 1934. Essai sur la formation du paysage rural français. 
9Extrait de R.Dion, 1990. Le paysage et la vigne - Essai de géographie historique 
(Préface de J.R.Pitte). 
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d'alliages complexes10. On comprend par conséquent la place de choix 
réservée dans notre thèse à l'approche géohistorique comme révélateur des 
bifurcations de l'espace et du paysage forestier. Notre échelle de temps 
apparaît bien évidemment très inférieure à celle, millénaire, des civilisations 
et correspond plutôt à celle, séculaire, des sociétés françaises modernes et 
contemporaines. Mieux que des monuments naturels, les forêts demeurent 
cependant des monuments historiques11. Ainsi, à la suite de la description 
géographique des conversions, notre analyse fonctionnelle explicative se 
confond avec le développement diachronique de deux siècles d'histoire 
forestière, lui même fonction de l'héritage administratif et sylvicole d'Ancien 
Régime. 
 
 
Définition des conversions - Entre volonté de changement 
et réalité sylvicole : la conversion, un terme ambigu 
 
 En préalable à cette étude géographique et géohistorique de la 
conversion, il convient évidemment de préciser la nature de ses espaces : 
entre espace concret et abstrait, la terminologie du phénomène paraît bien 
ambigüe. Les discussions qui s'y rapportent peuvent rapidement ouvrir la 
porte aux quiproquos. Selon que l'on considère le champ lexical de 
l'aménagement ou de la sylviculture, le terme de conversion recouvre en effet 
                                           
10Nous avons emprunté le bel exemple du temple d'Apollon à J.Lévy, 1997. Europe - 
Une construction. 
11On reconnaît ici l'essentiel de la citation de L.Turc, 1955. Quelques aspects du 
problème forestier en Franche-Comté au XVIII° siècle : "Mieux que des monuments 
naturels, les forêts sont des monuments historiques.". 
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deux significations différentes. Leur distinction est fondamentale dans le 
cadre de notre travail. 
 
 Un peuplement forestier de taillis ou de Taillis-sous-Futaie est converti 
lorsque tous les individus de l'essence dominante qui le composent sont issus 
du développement de graine. Le peuplement s'inscrit alors dans le régime de 
la futaie, défini biologiquement par le mode de reproduction sexuée des 
arbres. La futaie ainsi constituée est le produit de la conversion des Taillis-
sous-Futaie : elle est une réalité sylvicole objective et forme un espace 
géographique concret. 
 
 Grâce à l'inventaire des peuplements forestiers d'une forêt ou d'une 
région donnée, on peut estimer l'avancée réelle de la conversion en utilisant 
un taux de conversion -r- défini par la formule : 
 
 r
S futaie
S totale
(%)
.
.
 100 (1) 
 
 Où S.futaie est la surface des peuplements du régime de futaie et 
S.totale représente l'ensemble des surfaces forestières de production. 
 
 Au premier sens sylvicole très empirique du mot conversion s'ajoute 
une deuxième signification qui renvoit elle à la terminologie de 
l'aménagement forestier.  
 
 Une forêt est aménagée en conversion à la futaie lorsque l'objectif à 
long terme de son plan de gestion est la conversion de tous ses peuplements 
de taillis ou de Taillis-sous-Futaie au régime de la futaie. Cette 
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transformation est en général très progressive : dans le contexte forestier 
actuel, elle s'étale sur environ 50 à 100 ans selon que l'on considère le cas 
d'une hêtraie vieillie ou d'une chênaie bien en station. Ainsi un massif 
forestier composé en totalité de peuplement de Taillis-sous-Futaie peut être 
classé en conversion : il s'agit d'un espace géographique abstrait. Au cours 
de toute étude forestière, il faut évidemment bien distinguer l'abstraction, 
l'expression d'une volonté d'aménagiste de la réalité concrète du sylviculteur. 
 
 On peut définir un taux de conversion -t- qui rende compte 
globalement, pour une région donnée, de l'importance des surfaces 
aménagées en conversion. Il s'agit là d'un indicateur théorique de conversion 
donné par la formule : 
 
 t
S Am futaie S Am conversion
S Am totale
(%)
. . . .
. .


100 (2) 
 
 Où S.Am.futaie est la surface de forêt aménagée en futaie au sens strict, 
S.Am.conversion est la surface de forêt aménagée en conversion à la futaie 
et S.Am.totale représente l'ensemble des surfaces aménagées. 
 
 A l'échelle d'une forêt, d'une unité de gestion forestière, le taux de 
conversion théorique est une variable binaire : soit le traitement en taillis ou 
Taillis-sous-Futaie perdure (t=0%), soit le processus de conversion est 
enclenché (t=100%).  
 
 Si sur le long terme d'une conversion forestière en futaie totalement 
achevée, le taux réel de conversion -r- et le taux théorique de conversion -t- 
convergent, il n'est pas impossible au cours de l'histoire qu'une volonté 
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politique en faveur de la conversion des Taillis-sous-Futaie puisse plier sous 
le poids de contraintes politiques ou de contingences socio-économiques du 
court terme. Pas inutile, l'étude du taux de conversion théorique pour un 
ensemble de forêts est au contraire un estimateur précieux de la volonté, à 
un instant donnée, de transformer les structures forestières mises en place 
sous l'Ancien Régime. 
 
 Très différentes dans leur définition et dans l'interprétation que l'on peut 
en donner, les deux significations du mot conversion sont souvent 
confondues ce qui nuit à la compréhension des débats ou des documents 
forestiers présents et passés. 
 
 L'amalgame des deux notions homonymes est d'autant plus facile à faire 
qu'il y a souvent confusion entre régime de la futaie et traitement en futaie 
régulière. Ainsi, des peuplements de taillis ou de Taillis-sous-Futaie, issus 
pour partie au moins de rejet de souche, peuvent parfaitement être traités en 
futaie régulière : ils sont susceptibles de coupes d'amélioration et de 
régénération au même titre que n'importe quel peuplement issu de semis. On 
peut aussi tout à fait envisager d'homogénéiser la taille des arbres de l'étage 
dominant d'un Taillis-sous-Futaie. Ainsi, le praticien forestier, s'il est bien 
sûr conscient de la réalité sylvicole qu'il gère, peut faire couramment la 
confusion dans le langage entre la notion d'aménagement en futaie régulière 
de peuplement issus de graines et celle de conversion à la futaie régulière de 
peuplements issus de souches. 
 
 Si les statistiques forestières officielles distinguent aujourd'hui les 
aménagements de conversion de ceux en futaie régulière sensu stricto, il n'en 
a pas toujours été ainsi depuis deux siècles. 
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 Au XIX° siècle, une forêt dominée par le Taillis-sous-Futaie à convertir 
n'était dotée d'un aménagement en conversion que pendant une courte 
période de son évolution. Schématiquement, si le massif était découpé en 
quatre affectations à régénérer en 140 ans, seul le temps nécessaire à la 
régénération de la première affectation (35 ans) relevait d'un aménagement 
en conversion. Une fois la conversion amorcée, les premiers peuplements de 
futaie acquis, le plan de gestion forestier prenait officiellement le nom 
d'aménagement en futaie. Dans la seconde partie de la thèse consacrée à la 
géohistoire des conversions lorraines, nous reviendrons sur ce problème 
sémantique dont la résolution est essentielle à la compréhension des 
transformations forestières contemporaines. 
 
 
Justification et présentation du domaine d'étude 
 
 Plusieurs raisons participent au choix de la Lorraine comme domaine 
d'étude des conversions forestières. Si notre facilité d'accès aux données 
géographiques et aux sources historiques concernant les forêts de cette 
région, ainsi que notre relativement bonne connaissance du terrain, se 
révèlent pratiquement déterminantes, d'autres explications, plus 
fondamentales, justifient le territoire de recherche. 
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La Lorraine, une importante région forestière à dominante publique 
 
 Avec près de 850000 ha, la forêt lorraine couvre environ 36% du 
territoire régional contre un taux de boisement national de seulement 26%12. 
Alors que la proportion en surface des essences feuillues est de 63% en 
France métropolitaine, elle atteint 76% en Lorraine et 90% sur le Grand 
Plateau Lorrain. Essentiellement situés dans la montagne vosgienne, les 
peuplements résineux sont donc relativement peu présents dans la plaine à 
l'exception toutefois des forêts de la Zone rouge replantées en conifères après 
la guerre de 1914-1918 et des boisements de pins réalisés dans les pâquis 
communaux à partir de la fin du XIX° siècle. Quelques plantations 
résineuses, le plus souvent d'origine privée, ponctuent par ailleurs l'espace 
rural et forestier régional : elles proviennent d'une reconversion des terres 
agricoles durant la seconde moitié du XX° siècle. 
 
 Sur le plan des propriétés forestières, la Lorraine offre une certaine 
unité à notre étude. Contrairement à la tendance nationale, la part des forêts 
régionales soumises au régime forestier est très importante avec 66% du taux 
de boisement contre seulement 30% pour l’ensemble du territoire français. 
La forêt domaniale couvre 38% des forêts publiques avec à peu près 214000 
ha ; les bois communaux représentent quant à eux environ 345000 ha. La 
part des forêts d'établissements publics ou d'autres collectivités territoriales 
que les communes est relativement négligeable. A l'échelle du seul Grand 
                                           
12Appuyée sur les données du deuxième cycle de l'I.F.N. qui a couvert l'ensemble des 
départements français dans les années quatre-vingts, la plaquette "Forêts en poche" 
éditée par le Ministère de l’Agriculture résume les grands traits de la forêt française. Par 
souci de cohérence, les surfaces et les pourcentages indiqués pour la Lorraine et le 
Grand Plateau Lorrain se rapportent au deuxième cycle de l’inventaire également. Les 
peupleraies, les plantations d'alignement, les parcs et les zones boisées inaccessibles ne 
sont pas prises en compte dans le calcul des données. 
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Plateau Lorrain, la proportion de forêts soumises au régime forestier est de 
67%.  
 
 Compte tenu de la prédominance de la forêt publique dans le paysage 
forestier régional, nous avons choisi de négliger en première approximation 
l'étude de la conversion dans les forêts privées. La plupart de ces boisements 
sont assez récents en Lorraine13 et échappent de toute façon à notre 
problématique de conversion des Taillis-sous-Futaie en futaie. Cette 
réduction a priori de l'espace régional des conversions simplifie la recherche 
géographique et géohistorique. Sur le fond, l'étude fine des forêts privées 
renvoie en effet à une analyse de type sociologique, voire psychologique de 
leur propriétaire que Pascal Marty a esquissée dans sa thèse consacrée aux 
forêts du Rouergue14. Du point de vue des sources, l'étude des forêts privées 
semble par ailleurs extrêmement délicate : la pauvreté des fonds 
archivistiques et bibliographiques sur le sujet couplée à la grande diversité 
des relations de l'homme à sa forêt et à l'émiettement des bois particuliers 
gênent énormément la compréhension des évolutions contemporaines de ce 
type de boisement. 
 
 Mises à part les zones sous influence montagnarde et sous couvert de 
négliger les massifs privés, la forêt lorraine se prête bien à l'étude 
géographique des conversions. Très présente au sein de l'espace rural 
régional, gérée avec une certaine cohérence par les forestiers de l'Etat, son 
analyse présente une relative unité et semble accessible au moins en premier 
                                           
13J.P.Husson, 1987. La forêt lorraine - Etude de géographie humaine. 
14P.Marty, 1998. Forêt et sociétés - Appropriation et production de l’espace forestier - 
Les logiques d’action des propriétaires privés - L’exemple de la moyenne montagne 
rouergate.  
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abord. Préalables à la démarche inductive du géographe, l'observation de 
terrain et l'examen cartographique sont grandement facilités. L'espace des 
conversions paraît a priori bien lisible à travers le dessin des paysages et la 
projection des plans forestiers : il y a coïncidence entre une composante 
structurante du paysage lorrain et un système fonctionnel relativement facile 
à cerner15. 
 
 Le tableau 1.0 regroupe quelques données de synthèse sur les forêts 
françaises, lorraines et celles qui nous intéressent plus particulièrement du 
Grand Plateau Lorrain. Il permet notamment de relativiser la place des 
différents types de boisement pour les différentes échelles de territoire 
considérées. 
 
 Surface 
forestière 
Taux de 
boisement 
Proportion 
de forêt 
soumise 
Part des 
essences 
feuillues 
France 13 400 000 26% 30% 63% 
Lorraine 842 000 36% 66% 76% 
Grand Plateau 
Lorrain 
568 000 30% 67% 90% 
Tableau 1.0 - Surface forestière, taux de boisement, proportion de forêt 
soumise et part des essences feuillues en France métropolitaine, en Lorraine 
et sur le Grand Plateau Lorrain (en ha et en % de surface du territoire ou de 
                                           
15Comme le souligne André Humbert (1996 - Géographie historique ou la dérive des 
systèmes géographiques), il est rare en géographie rurale de pouvoir associer à une 
réalité paysagère complexe, un système producteur qui soit assez simple à cerner : c'est 
dans une certaine mesure possible au sein de l'espace forestier public. 
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sa surface forestière totale - Source : I.F.N., deuxième cycle16 - début des 
années 1980) 
 
La Lorraine : une grande diversité forestière à un carrefour de la pensée 
sylvicole 
 
 Malgré son unité globale, la forêt du Grand Plateau Lorrain garde 
l'intérêt d'une assez grande diversité tant du point de vue naturel 
qu'historique. Elle offre par conséquent un large éventail de cas forestiers qui 
ouvrent chacun un peu plus grand le regard du géographe sur les conversions 
et enrichissent la variabilité de son échantillonnage. 
 
 De nombreuses descriptions de la répartition des forêts lorraines ont 
déjà été réalisées. Citons, entre autres, les travaux de Jean Dion17, Marcel 
Jacamon18 et Jean-Pierre Husson19. Le but de ce paragraphe consiste 
simplement à rappeler brièvement aux lecteurs étrangers à la région, 
quelques traits structurant de sa diversité forestière. Derrière l'apparente 
unité des potentialités sylvicoles assurée par le climat lorrain et la position 
orientale du Plateau Lorrain dans le Grand Bassin Parisien, se cache une 
importante variabilité stationnelle fonction des substrats géologiques, des 
altitudes, des pentes, des expositions, des situations microclimatiques 
induites et aussi de l'influence millénaire de l'occupation humaine du 
territoire.  
 
                                           
16Les années de référence de l'inventaire forestier national sont données précisemment 
dans le chapitre I. 
17J.Dion, 1970. Les forêts de la France du Nord-Est. 
18M.Jacamon, 1983. Arbres et forêts de Lorraine. 
19J.P.Husson, 1991. Les hommes et la forêt lorraine. 
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 En première analyse, la succession des revers, des côtes et des 
dépressions structure l'espace rural et forestier lorrain20.  
 
 D'Ouest en Est, se juxtaposent les côtes d'Argonne, le Plateau Barrois, 
les côtes et collines de Meuse, la plaine de Woëvre, les côtes de Moselle 
prolongées vers le Nord par le Pays-Haut, le Plateau lorrain et le Warndt. En 
Argonne, dans le Warndt et sur les côtes de Meuse et de Moselle, le taux de 
boisement est particulièrement important et dépasse systématiquement 40%. 
La part de la forêt dans les plateaux barrois et lorrain ainsi qu'en Woëvre est 
en revanche relativement faible et oscille entre 22% et 30%.  
 
 A l'exception des côtes argonnaises, dont le substrat géologique est la 
gaize et du Warndt où domine le grès bigarré, cette succession de petites 
régions forestières plus ou moins fournies correspond à l'alternance de 
roches calcaires et de roches argilo-marneuses. La profondeur des argiles de 
décarbonatation sur les côtes et l'épaisseur du placage de limon en plaine 
amènent un facteur supplémentaire d'hétérogénéité stationnelle d'ordre 
pédologique. 
 
 Au rythme des substrats, des sols et des reliefs produits d'une érosion 
différentielle laissant çà et là émergées buttes témoins et avant-buttes, se 
surimpose la carte des précipitations annuelles dont la fourchette est 
comprise entre 700 à 900 mm d'eau. Les dépressions se trouvent moins 
arrosées que les côtes ; les coups de gel tardifs y sont plus fréquents et restent 
possibles jusqu'à début mai. La régénération des essences et en particulier 
                                           
20La carte présentant la morphologie structurale de l'Est du Bassin Parisien rend bien compte de 
l'alternance des revers, côtes et dépression du Grand Plateau Lorrain (Cf. Y.Battiau-Queney, 1993. Le 
relief de la France - Coupes et croquis). 
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celle du Chêne apparaît par conséquent difficile : en forêt domaniale de la 
Reine (Woëvre) et depuis le milieu du XX° siècle, la durée séparant deux 
glandées d'importance oscille entre 6 et 14 ans21. La Woëvre, le Plateau 
lorrain et le Plateau barrois présentent finalement des contraintes plus fortes 
au développement et au renouvellement de la forêt que les secteurs de côtes.  
 
 Si la géographie physique offre un cadre simple à la description du 
tissu forestier et permet de souligner certaines contraintes au développement 
des peuplements, il ne faut pas croire pour autant qu'elle puisse expliquer 
seule la distribution sylvicole constatée aujourd'hui. Les massifs forestiers 
lorrains sont le produit d'une longue histoire rurale, globalement complexe 
et localement variée : dans ses grandes lignes, elle est marquée par la 
succession de vagues de défrichement et de périodes d'enfrichement. 
Beaucoup des "vieilles forêts" lorraines22, traitées en taillis ou Taillis-sous-
Futaie aux XVII° et XVIII° siècles, et devenues le théâtre des conversions 
contemporaines, n'ont pas toujours été des forêts : leur contenance a 
grandement variée au cours du temps ainsi que la qualité de leurs 
peuplements. L'influence de l'homme est déterminante dans la répartition du 
couvert forestier actuel. 
                                           
21Source : O.N.F., 1996. Aménagement de la forêt domaniale de la Reine pour la 
période 1997-2011. 
22Nous faisons ici référence à l'article de P.Arnould paru en 1996 dans L'information 
géographique : "Les nouvelles forêts françaises". Tout à fait relatives, les notions de 
vieilles et nouvelles forêts ont un intérêt pédagogique certain mais doivent être maniées 
avec une grande précaution dans le cadre d'une recherche géohistorique. Si le concept 
de "nouvelle forêt" met l'accent sur l'historicité et le caractère dynamique de la gestion 
des forêts issues de plantations au cours des XIX° et XX° siècles (boisements dunaires, 
R.T.M., etc ...), il tend aussi, par contraste, à associer aux "vieilles forêts", déjà 
présentes au début de l'époque contemporaine,  une image de naturalité ou du moins 
d'inertie. Avec notre travail sur les conversions, il s'agit bien de révèler le profond 
courant de changement qui anime les "vieilles" chênaies-hêtraies lorraines depuis deux 
siècles. 
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 En affinant un peu la présentation des massifs lorrains et en abordant 
la question de la propriété foncière, un nouveau degré de complexité apparaît 
dans la répartition des boisements régionaux. Mis à part l'Argonne et malgré 
la présence de quelques grandes forêts domaniales sur les autres côtes, en 
particulier du massif de Haye aux portes de Nancy, les bois communaux 
prédominent sur les revers et les fronts de cuesta, formant de long ruban 
d'orientation Nord-Sud. Dans la plaine en revanche, la forêt ponctue l'espace 
rural de massifs compacts, le plus souvent structurés par un noyau de forêt 
domaniale et une périphérie de bois communaux. Cette distribution spatiale 
des types de propriétés conditionne très fortement la perception du paysage 
des conversions et tend à déformer l'image renvoyée par l'application des 
aménagements forestiers. 
 
 Sans trop s'engager dans l'analyse fine des traitements sylvicoles et 
des différentes essences éduquées, quelques données dendrologiques 
peuvent d'ores et déjà être évoquées pour saisir globalement les différents 
traits de la forêt lorraine. Alors que le Chêne n'est pas l'essence la mieux 
adaptée aux conditions naturelles actuelles locales par rapport au Hêtre qui 
est l'essence climacique du Grand Plateau Lorrain, il occupe cependant une 
part essentielle de la surface forestière régionale. L'importance de cette 
essence trouve son origine dans la place centrale de son bois, de son écorce 
et de ses fruits dans l'ancienne société paysanne, progressivement éteinte 
dans le courant des XIX° et XX° siècles. Grâce au traitement en taillis et 
Taillis-sous-Futaie, le renouvellement du Chêne a été longtemps privilégié 
au détriment de celui du Hêtre. Alors que ce dernier est une essence d'ombre 
qui rejette mal de souche, le Chêne est au contraire une espèce de lumière 
qui s'accommode bien du mode de reproduction végétatif. Ainsi, malgré 
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l'importance des précipitations sur les reliefs de cuesta et les substrats 
calcaires ou gaizeux qui favorisent naturellement le développement du Hêtre, 
les chênes et les hêtres sont intimement mêlés sur les revers et les fronts des 
côtes de Moselle, de Meuse et d'Argonne. En plaine, bien que l'engorgement 
hivernal de certains sols argileux ou argilo-limoneux puisse parfois 
condamner le Hêtre, naturellement mal adapté aux contraintes 
d'hydromorphie, sa place reste également relativement réduite. Dès que 
l'assainissement de la station est assuré par la pente et/ou que l'épaisseur de 
limon est suffisante, ses capacités d'ensemencement et sa vigueur lui 
confèrent en effet une position potentiellement prééminente dans le 
peuplement. Du fait de l'influence humaine, le Chêne reste malgré tout 
l'essence dominante de la Woëvre et des plateaux lorrains ou barrois. 
 
 Le tableau 2.0 donne la part des peuplements à Chêne ou Hêtre 
prédominant23 au sein des forêts soumises du Grand Plateau Lorrain : il rend 
compte de la place localement toujours importante et globalement dominante 
du Chêne. 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                           
23 Pour l'Inventaire Forestier National, une essence est prépondérante au sein d’un 
peuplement lorsque son couvert représente plus de 50% du couvert total boisé (Source : 
I.F.N., 1985. Buts et méthodes). 
33 
 
Région forestière Part du Chêne Part du Hêtre 
Argonne 45% 22% 
Champagne humide 61% 25% 
Plateau Barrois 43% 35% 
Côtes et collines de Meuse 24% 54% 
Woëvre 74% 6% 
Côtes de Moselle 25% 54% 
Pays-Haut 19% 52% 
Plateau Lorrain 61% 22% 
Warndt 21% 36% 
Total Grand Plateau 
Lorrain 
44% 35% 
Tableau 2.0 - Part des peuplements à Chêne ou Hêtre prédominant au sein 
des forêts soumises du Grand Plateau Lorrain (Source : I.F.N., troisième 
cycle24 - début des années 1990) 
 
 L'ensemble des contraintes naturelles évoquées ainsi que la distance 
constatée entre la forêt lorraine actuelle et la forêt climacique potentielle, 
sont des facteurs très importants à prendre en compte dans notre explication 
géohistorique des conversions. Avec les contraintes strictement anthropiques 
pesant sur le passage à la futaie des Tailllis-sous-Futaie et en admettant les 
conditions naturelles quasi stationnaires sur la période contemporaine, les 
données écologiques participent évidemment à la compréhension totale du 
fait forestier. 
 
                                           
24Les années de référence de l'inventaire forestier national sont données précisemment 
dans le chapitre I. 
34 
 
 Du point de vue historique, comme du point de vue physique, la forêt 
lorraine présente une grande richesse. Située près de la frontière entre la 
France, l'Allemagne et le Luxembourg, soumise à des influences variées, elle 
se place dans un espace propice à l'émergence d'histoires sylvicoles 
différentes. L'Ecole Forestière qui s'installe à Nancy au début du XIX° siècle 
introduit la forêt lorraine au coeur des débats de la forêt française faisant 
d'elle un lieu privilégié d'expérimentation avec ce que cela comprend d'échec 
et de réussite. Terre de progrès parce que terre d'échange entre penseurs 
français et allemands, la Lorraine forestière subit aussi de plein fouet l'impact 
des affrontements entre deux nations longtemps ennemies. Les guerres du 
XIX° et XX° siècles avec leurs conséquences tant sur le plan des personnels 
forestiers que des peuplements sylvicoles compliquent l'histoire des 
conversions régionales. Conclusion provisoire des luttes politiques et 
militaires de la guerre de 1870, l'Annexion de la Moselle durant près de 
cinquante ans ouvre le champ d'exploration de l'héritage forestier prussien. 
Comme les sylvicultures diffèrent sensiblement de part et d'autre du Rhin 
tout au long de la période contemporaine, la rencontre de la foresterie 
prussienne et du territoire mosellan paraît une source de diversité potentielle 
dans le développement des conversions lorraines. 
 
 Dans l'interaction incessante de l'homme avec son milieu, on conçoit 
bien le nombre important de combinaisons régionales possibles au cours des 
deux derniers siècles. La Lorraine ouvre en grand l'étude de l'espace des 
conversions. 
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Limites dans le temps de l'étude géohistorique 
 
 Après avoir posé le cadre spatial de notre recherche, la profondeur et 
l'épaisseur temporelle de l'analyse géohistorique méritent d'être précisées. 
Sans trop s'avancer sur les réflexions de la seconde partie de la thèse, on peut 
a priori admettre que le début de la conversion des Taillis-sous-Futaie en 
futaie est historiquement net et correspond à la création de l'Ecole Royale 
Forestière : à partir de 1824, l'E.R.F. devient une véritable tribune pour les 
pères fondateurs de la foresterie française. Si les principes de la conversion 
émergent progressivement en France et en Allemagne suite au mûrissement 
de la pensée physiocratique et à l'essor des recherches sylvicoles de l'Ecole 
de Tharandt, l'application du concept dans les aménagements et par voie de 
conséquence dans la gestion forestière courante ne devient réellement 
possible qu'à partir du moment où des cadres techniques sont formés et 
assurent le transfert du savoir théorique vers l'action pratique. Comme nous 
le verrons dans la seconde partie du mémoire, la mise en place des règles de 
l'aménagement nouveau n'est pas instantanée sur l'ensemble de l'espace 
forestier français et en particulier lorrain. La conversion apparaît d'abord 
ponctuellement avant de s'étendre progressivement à toutes les forêts du 
Domaine, puis beaucoup plus tard aux bois communaux. L'année 1824 reste 
cependant un repère fondamental dans l'évolution de la sylviculture 
nationale. 
 
 Derrière la question de la profondeur de l'analyse géohistorique, il 
reste à résoudre celle de l'épaisseur, c'est-à-dire de la durée de notre examen 
réflexif. Bien qu'elle arrive quelques mois avant l'an 2000, notre étude 
géographique correspond au bilan de l'espace forestier lorrain du tout début 
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des années quatre-vingt dix. Pour faible qu'il soit, le décalage des perceptions 
n'est pas négligeable et mérite d'être discuté. La fréquence de révision des 
données géographiques de bases offertes par l'Inventaire Forestier National 
conditionne évidemment la datation de notre étude : le troisième et dernier 
cycle de l'Inventaire a été réalisé au début des années quatre-vingt dix pour 
tous les départements lorrains. L'essentiel n'est cependant pas là. Entre 1824 
et 1990, la gestion des forêts du Nord-Est de la France peut être placée sans 
contredit sous le signe de la productivité économique. Cette logique de 
valorisation de la filière forêt-bois, plus ou moins accentuée selon les 
périodes, sert de fil conducteur à la politique forestière française. La 
conversion, outil premier de cette politique, confond pratiquement son 
développement avec le suivi de la gestion des forêts feuillues de plaine : elle 
assure l'unité des aménagements forestiers sur près de deux siècles. Cette 
unité historique fonde la cohérence de notre approche géohistorique.  
 
 A partir du début des années quatre-vingt dix, les ressorts de la 
politique forestière changent officiellement. A la classique prise en compte 
de la fonction de production de bois vient s'ajouter celle, nouvelle et 
systématique, des fonctions écologiques en terme de préservation de la 
biodiversité et sociales avec l'accent mis sur le respect de l'harmonie des 
paysages. La notion de plurifonctionnalité des forêts françaises, qui sous-
entendait jusque là une protection des sols fragiles en montagne, sur le 
littoral ou dans la zone méditerranéenne et un effort d'accueil du public dans 
quelques grands massifs périurbains, évolue fondamentalement. D'une 
logique d'intégration économique, écologique et sociale à l'échelle nationale 
par partition territoriale des fonctions, on passe à une intégration 
fonctionnelle généralisée. La gestion des forêts du Nord-Est s'ouvre ainsi à 
de nouvelles problématiques.  
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 Ce changement, dont la perception est souvent atténuée par le flou 
entourant la notion de multifonctionnalité et l'imprécision des échelles de 
référence, trouve son fondement au niveau supranational. Les conférences 
internationales de Strasbourg en 1990 et surtout de Rio en 1992 marquent au 
premier abord une nouvelle ère dans la longue histoire de la foresterie 
française25. Le sommet d'Helsinki en 1993 ainsi que le souffle des lois sur le 
Paysage (1993) et sur le renforcement de la protection de l'environnement 
(1995) contribuent un peu plus à la définition d'une foresterie renouvellée. Il 
reste bien sûr un caractère très théorique aux orientations politiques 
nouvellement retenues. Le recul manque encore, surtout en forêt où les 
évolutions sont naturellement lentes, pour apprécier l'effet sylvicole d'une 
demande sociale révisée. L'examen géohistorique, comme toute étude 
historique, doit nécessairement se placer en retrait des récentes évolutions 
politiques et sociales sous peine de confondre événement et agitation 
médiatique. 
 
 D'un point de vue théorique et par souci de rigueur sémantique, la 
définition temporelle de notre explication géohistorique classe notre travail 
dans le registre de la géographie historique26. Notre recherche apparaît en 
effet comme une étude géographique synchronique située dans le passé, en 
l'occurrence proche. Au sens strict, l'objet de la géographie classique se situe 
dans le présent. Si la nuance peut paraître a priori subtile, elle souligne à nos 
yeux un clivage dans l'histoire forestière française entre d'une part l'ère 
                                           
25C.Barthod et G.Touzet, 1994. De Strasbourg à Helsinki - Les deux premières 
conférences ministérielles pour la protection des forêts en Europe. 
26Y.Lacoste, 1996. Le passé des territoires et J.R.Pitte, 1996. De la géographie 
historique. 
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sylvoindustrielle et d'autre part le champ possible d'une foresterie intégrée 
post industrielle qui reste à soumettre à l'épreuve du temps long. 
 
 
Annonce du plan et commentaires de lisibilité 
 
 Deux parties composent la thèse. La première est consacrée à l'analyse 
structurale des conversions au sein du Grand Plateau Lorrain : la description  
de l'espace des Taillis-sous-Futaie et des futaies correspond aux débuts des 
années 1990. En plus d'une analyse statistique et cartographique, une 
approche paysagère des conversions est tentée qui intègre la troisième 
dimension à notre étude géographique : comme la transformation forestière 
affecte les volumes de l'espace rural, il ne peut suffir de l'approcher au travers 
de projections à plat. 
 
 La seconde partie du mémoire concerne l'explication du phénomène 
contemporain des conversions : c'est l'analyse fonctionnelle. Compte tenu du 
rythme lent de révision des aménagements et des exploitations forestières, le 
développement des conversions lorraines est évidemment intégré dans une 
perspective de temps long et donne lieu à une approche géohistorique. Après 
l'inventaire critique des sources, nous retraçons la progression des futaies en 
forêt domaniale d'une part et dans les bois communaux d'autre part. En 
conclusion de cette étude, les interactions entre la gestion des deux types de 
forêt sont mises en évidence. Globalement, l'enjeu de ce développement 
géorétrospectif dynamique consiste à dégager l'origine des différenciations 
majeures de l'espace des conversions lorraines. Si la place accordée à la 
partie fonctionnelle apparaît nettement supérieure celle réservée à l'analyse 
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structurale, l'intérêt géographique de la recherche reste entier de bout en bout 
du mémoire. Un dialogue s'établit constamment entre les différents traits du 
paysage forestier et leurs origines parfois fort complexes. Ainsi les 
conclusions de la partie descriptive structurent-elles naturellement la 
problématique de l'enquête historique : elles font correspondre au bilan et 
aux contrastes de l'espace sylvicole actuel, les continuités et les ruptures du 
système des aménagements forestiers. 
 
 Chacune des deux parties bénéficient d'une introduction et d'une 
conclusion spécifique. Les introductions précisent la position 
bibliographique de la recherche et permettent d'affiner le tracé de notre 
cheminement intellectuel. Les conclusions concentrent les principaux 
résultats du travail. La conclusion de la partie géographique est un pont lancé 
vers l'analyse rétrospective ; celle située à la fin de la partie géohistorique 
offre une explication synthétique de la dynamique globale des forêts 
publiques de Lorraine. 
 
 Au fil du texte, quelques résumés intermédiaires sont proposés. Placés 
à la fin des chapitres géohistoriques, ils permettent de percevoir rapidement 
les influences majeures des différentes périodes sur la composition du 
tableau géographique des conversions. 
 
 Comme tout travail de recherche, notre thèse s'appuie évidemment sur 
les réflexions et les analyses de nombreux auteurs, géographes, historiens, 
forestiers, hommes de Lettres et de Sciences. En relation avec la 
bibliographie détaillée située en fin du mémoire, le lecteur trouvera les 
références clés sous forme brève réparties tout au long du texte : l'auteur, le 
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titre de sa contribution et l'année de publication sont systématiquement 
rappelés. 
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Introduction à la partie géographique 
 
 Tardivement intégrée dans le champ de la géographie humaine, l'étude 
de la composante forestière des paysages ruraux français et de ses 
transformations internes offrent un vaste espace de recherche. Etant donné 
que la conversion des Taillis-sous-Futaie en futaie régulière crée des 
paysages caractéristiques et génère d'importantes ruptures de lisière, son 
analyse géographique permet d'atteindre le coeur du système d'exploitation 
sylvicole contemporain. En complément aux maigres apports de la 
bibliographie concernant les forêts en conversion, les observations de terrain, 
les cartes et les statistiques nous aident à mieux cerner le fonctionnement des 
espaces forestiers du Grand Plateau Lorrain. 
 
 
Géographie et espaces forestiers 
 
 A l'origine de l'Ecole française de géographie, la composante forestière 
des paysages ruraux semble négligée. Mise à part l'évocation rapide des 
Vosges comme pays au bois, la forêt reste curieusement absente du "Tableau 
de la géographie de la France" de Paul Vidal de la Blache27. Chargé par 
Ernest Lavisse d'introduire l'"Histoire de la France depuis les origines 
jusqu'à la Révolution", le père de la géographie régionale porte avant tout 
son attention aux paysans et à leur terroir : l'opposition entre paysage 
d'openfield et de bocage paraît déterminante. Rejetée en limite des finages, 
                                           
27P.Vidal de la Blache, 1903. Tableau de la géographie de la France. 
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la sylve lointaine, étrangère à la vie des hommes semble perçue comme un 
élément du décor agricole, toujours placée en arrière plan. 
 
 Sans doute peu à même de développer une analyse fine de la diversité 
forestière de la France dans le cadre d'une introduction à son histoire 
générale, Paul Vidal de la Blache va à l'essentiel du monde rural : le champ. 
L'oeuvre dirigée par Ernest Lavisse n'a d'ailleurs aucune vocation 
géohistorique. L'histoire politique y occupe une place prépondérante28. 
L'approche socio-économique des événements du passé manque à la 
construction d'une histoire totale : les évolutions industrielles, agricoles et 
plus encore forestières sont quasiment occultées. Replacé dans la perspective 
générale de la fresque historique, le travail du géographe paraît, tout compte 
fait, bien assez développé. 
 
 En 1917, "La France de l'Est" permet à Paul Vidal de la Blache de 
révéler toute l'importance du bois dans la vie des campagnes lorraines et 
alsaciennes. Tout à fait conscient du poids traditionnel de l'affouage et des 
compléments apportés par la forêt du début du XX° siècle à l'alimentation 
des hommes et de leurs troupeaux, l'auteur affine considérablement le 
tableau esquissé en 1903. A l'époque de sa première édition, le livre passe 
                                           
28Rédigée entre 1900 et 1910, l'"Histoire de France depuis les origines jusqu'à la 
Révolution"  est suivie dix ans plus tard par l'"Histoire de la France contemporaine 
depuis la Révolution jusqu'à la paix de 1919" (1920 -1922).  Les principaux historiens 
français de l'époque collaborent à la grande fresque dirigée par E.Lavisse. C'est Charles 
Seignobos qui se charge de la rédaction des tomes VII "Le déclin de l'Empire et 
l'établissement de la troisième République" et VIII "Evolution de la troisième 
République". Son approche de l'histoire, qualifiée aujourd'hui "d'historisante" par 
certains chercheurs, ignore largement la dimension économique du changement des 
sociétés. Elle s'oppose au nouveau courant de l'histoire économique et sociale initié en 
1930 par François Simiand et Ernest Labrousse à travers l'Ecole des Annales (Cf. 
M.Margairaz, 1992. Histoire économique XVIII°-XX° siècle). 
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malheureusement sous silence. Il ne reviendra sur le devant de la scène 
universitaire qu'au début des années quatre-vingt dix29. En insistant sur la 
dimension géopolitique de cet ouvrage méconnu, Yves Lacoste, qui préface 
sa récente réédition, ne relève évidemment pas son intérêt pour la géographie 
forestière française. 
 
 Largement ignoré par les chercheurs en géographie et en histoire rurale 
durant l'Entre-Deux-Guerres, le milieu forestier apparaît progressivement en 
négatif des qualités attendues d'une terre arable : perchée sur les sols 
squelettiques de front de côte ou perdue dans les dépressions humides, la 
sylve semble s'opposer par sa situation topographique et ses sols à la 
répartition raisonnée des champs, espaces domestiqués, nourriciers, alliés30. 
Née au XVIII° siècle avec le courant des physiocrates, la dialectique entre le 
paysan et le bois perdure. Rythmé par la poussée alternative des 
défrichements corollaires de l'accroissement démographique et de 
l'enfrichement des périodes de crise, le battement des lisières forestières est 
ainsi beaucoup décrit, expliqué31. 
 
 Avec le recul, on peut regretter quelques rendez-vous manqués entre les 
ruralistes et les forestiers. Roger Blais aurait sans doute pu faire le lien entre 
les deux mondes. Autour de l'ouvrage "La campagne" qu'il dirige en 1939, 
se retrouvent en effet Jules Blache et Roger Dion. Délibéremment orienté 
vers la description et l'explication des contrastes du paysage agricole 
                                           
29P.Vidal de la Blache, 1917. La France de l'Est. Edition de 1994 avec une préface 
d'Yves Lacoste. 
30M.Bloch, 1931. Les caractères originaux de l'histoire rurale française, Op.Cit.. 
31R.Fossier, 1980. L'environnement au Moyen-Âge. Ce livre de synthèse s'appuie sur 
les résultats de la recherche en histoire rurale au cours du XX° siècle. Le modèle 
d'évolution espace forestier-espace défriché établi par M.Bloch tient une place 
déterminante dans l'explication du fait forestier. 
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français, compléments aux livres essentiels de Marc Bloch et Roger Dion sur 
l'histoire rurale de la France d'Ancien Régime32, l'ouvrage approfondit une 
veine de connaissance sans explorer de nouvelle galerie. 
 
 Compris dans une logique d'affrontement entre l'homme et la nature, 
largement mis en dehors du domaine d'investigation de la géographie 
humaine, le milieu forestier se prête bien en revanche à certains 
développements de la géographie physique en particulier de la 
biogéographie, indissociable dans ses débuts de la phytosociologie. Le fossé 
se creuse un peu plus entre l'homme et la forêt : l'espace agricole artificialisé 
continue de s'opposer à l'espace sylvatique réputé naturel. De nombreuses 
travaux renseignent ainsi la répartition dendrologique des forêts et les 
relations supposées déterminantes qui unissent les variables pédologiques et 
topographiques aux cortèges floristiques33. Délaissant sa composante 
humaniste pourtant essentielle, la biogéographie des forêts reste dans les 
mains de naturalistes tout au long de la première moitié du XX° siècle34. 
 
 Heureusement réintégré par les historiens dans une dynamique socio-
économique avec notamment les apports déterminants de Michel Devèze35 
                                           
32M.Bloch, 1932. Les caractères originaux de l'histoire rurale française, Op.Cit. et 
R.Dion, 1934. Essai sur la formation du paysage rural français, Op.Cit.. 
33Dans sa thèse de Doctorat d'Etat consacrée aux espaces et milieux forestiers dans le 
Nord de la France (1989, Etude de biogéographie historique), Jean-Jacques Dubois fait 
une très bonne synthèse des évolutions au cours du temps de l'approche forestière des 
biogéographes français. L'étude du milieu forestier s'inscrit dans le clivage de la 
géographie physique et de la géographie humaine. Sur le même thème, on peut 
consulter aussi J.J.Dubois, 1992. Enseigner la forêt à l'Université et J.C.Bonnefont, 
1992. La forêt vue par l'Ecole géographique (1840-1940). 
34A.Meynier, 1969. Histoire de la pensée géographique en France. 
35M.Devèze, 1962. Une admirable réforme administrative - La grande réformation des 
forêts royales sous Colbert (1661-1680). 
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et d'Andrée Corvol36, l'espace forestier est depuis peu l'objet d'études 
géographiques globales qui tentent de préciser les relations de l'homme au 
bois. Les travaux de Gérard Houzard et de Jean-Marc Palierne pour les 
grands massifs de Basse-Normandie37, de Jean-Jacques Dubois pour les 
forêts du Nord38, de François Vion-Delphin pour celles de Franche-Comté39 
ou encore de Jean-Pierre Husson pour les massifs lorrains40 s'inscrivent dans 
cette perspective nouvelle d'une géographie forcément historique des forêts 
françaises. Avec ce regard neuf des sciences humaines sur l'espace forestier, 
les termes d'alliance apparaissent entre le paysan et la forêt reconnue 
finalement comme un complément indispensable à la vie des terroirs, à la vie 
des hommes41. Dans le contexte lorrain, Jean-Paul Amat démontre également 
que la forêt est un important instrument de la stratégie militaire à la fin du 
XIX° siècle42 : elle couvre les forts, dissimule la progression des troupes et 
s'adapte aux champs de tir. A travers cet exemple spécifique, on mesure que 
l'interprétation de l'espace forestier par le géographe s'enrichit, se contraste. 
 
 En marge des relevés pédologiques ou phytosociologiques chers aux 
biogéographes, l'approche paysagère contribue à la reconquête du monde 
forestier par les géographes humanistes : elle permet de questionner l'espace 
et de compléter la connaissance des forêts françaises. A priori très 
                                           
36A.Corvol, 1984. L'homme et l'arbre sous l'Ancien Régime. 
37G.Houzard, 1980. Les massifs forestiers de Basse-Normandie : Brix, Andaines et 
Ecouves - Essai de biogéographie et J.M.Palierne, 1983. Les paysages fondamentaux 
dans le sud du massif armoricain. 
38J.J.Dubois, 1989. Espaces et milieux forestiers dans le Nord de la France - Etude de 
biogéographie historique, Op.Cit.. 
39P.Gresser et F.Vion Delphin, 1990. Les hommes et la forêt en Franche-Comté. 
40J.P.Husson, 1987. La forêt lorraine - Etude de géographie de humaine. 
41J.P.Husson, 1991. Les hommes et la forêt lorraine. 
42J.P.Amat, 1995. La forêt, composante de l'organisation défensive du territoire, 1871-
1914 - Exemple lorrain. 
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intéressante dans le cadre de la conversion des Taillis-sous-Futaie en futaie 
régulière, qui est génératrice de peuplements d'âge et de composition variés, 
l'observation interne et externe des forêts devient une clé majeure de 
compréhension de leur dynamique. Les volumes et les couleurs de la 
composante boisée des paysages ruraux se contrastent fortement : leurs 
évolutions interrogent le chercheur qui peut pénétrer par ce biais au coeur du 
système producteur forestier, de son fonctionnement devenu apparent. 
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Espaces forestiers et conversion 
 
La conversion : une évolution très sensible des espaces forestiers 
 
 Progressivement mises en défends du monde des champs avec 
l'application de l'ordonnance forestière française de 1669 adaptée en 
Lorraine par l'édit Léopold de 1701, les forêts domaniales et communales 
continuent depuis lors leur lente évolution suivant les exigences nationales 
tempérées par les contraintes locales. Adopté pour la variété de ses produits 
ligneux, bois de feu ou de charpente, le traitement en Taillis-sous-Futaie 
marque à partir de la fin du XVII° siècle le début d'une longue procédure de 
divorce entre l'espace forestier et l'espace agraire. Peu à peu la gestion des 
bois s'ordonne : les périmètres sont précisés, fossoyés, abornés ; les coupes 
sont délimitées. Dans les forêts des collectivités, les populations doivent 
policer leur pratique de l'affouage et admettre, non sans mal, la définition du 
Quart-en-Réserve. Une fois la forêt devenue privative et rationnalisée, les 
peuplements sont bouleversés par la révolution du taillis et des réserves. Loin 
de pérenniser une structure idéale de Taillis-sous-Futaie, l'application du 
mode d'exploitation colbertien hâte le vieillissement des boisements et la 
régularisation de leur étage dominant.  
 
Produit d'une volonté humaine contre nature, une forêt précaire 
s'installe tout au long du XVIII° siècle43. Bien sûr, la frondaison des grands 
bois demeure, le paysage fermé des forêts reste, mais derrière les apparences 
tout change. Jusqu'aux essences qui la composent la forêt se métarmorphose. 
Dans l'Est de la France, le Chêne s'impose face au Hêtre pourtant essence 
                                           
43A.Corvol, 1984. L'homme et l'arbre sous l'Ancien Régime, Op.Cit.. 
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climacique. La structure des peuplements se simplifie finalement par la 
hiérarchie sans transfert possible d'un étage dominant de baliveaux de chênes 
vieillis sur un maigre taillis de charmes et de morts-bois. Appuyée sur des 
arguments économiques, la raison sylvicole ordonne la fin des illusions 
forestières du Grand Siècle. Après la Révolution et l'Empire, une rénovation 
s'impose. La conversion en futaie des Taillis-sous-Futaie est alors proposée 
pour sortir de l'impasse. A travers le Code forestier de 1827, l'Etat s'engage 
dans une nouvelle révolution forestière et promeut la production de bois 
d'oeuvre dans les forêts de son domaine privé. Compte tenu de la permanence 
d'une importante population rurale, la gestion des bois communaux reste 
encore dans le prolongement de celle pratiquée sous l'Ancien Régime. 
 
 Avec le développement des conversions forestières, étendues aux bois 
des collectivités dans le courant du XX° siècle seulement, c'en est fini de la 
structure étagée et de la composition mélangée des peuplements de Taillis-
sous-Futaie. Suite à la conversion, le traitement en futaie prévu par l'Ecole 
forestière de Nancy implique la régularisation des peuplements à l'intérieur 
d'une même parcelle. Entre les parcelles d'une même forêt, la discontinuité 
des lisières apparaît comme une conséquence de la juxtaposition des 
différents stades du cycle de futaie. Enfin l'activité sylvicole devient sensible 
au sein de l'espace rural. La dynamique des paysages lorrains n'est plus 
seulement le fait du cycle des saisons ou du choix des cultures agricoles. La 
conversion révèle au grand jour l'économie forestière. 
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La conversion : l'introduction d'un cycle de production visible  
 
 La conversion est par définition trasitoire même si la transition s'étend 
ici à l'échelle d'un ou deux siècles. Une transition aussi lente mérite bien un 
arrêt sur image, un bilan, surtout lorque l'empreinte d'un jeune peuplement 
dure presque une génération d'homme et qu'elle revient en tour lorsque le 
peuplement issu de franc-pied est exploité. La révolution de futaie une fois 
bouclée revient à son origine : la vieille futaie est régénérée au terme de son 
âge optimum d'exploitabilité44. Forcément lente, à vrai dire laborieuse, la 
transformation des Taillis-sous-Futaie n'implique pas la stabilité apparente 
des massifs convertis. Au contraire, elle introduit un cycle de production 
forestière indéfiniment visible au sein de l'espace rural : le décor forestier 
change pour de bon. La conversion en futaie régulière affecte et continuera 
d'affecter a priori sur le très long terme les paysages ruraux français. Le 
regard que nous portons aujourd'hui sur le paysage des conversions n'a pas 
seulement l'intérêt d'une observation ponctuelle dans le temps. L'avance ou 
le retard initial de la première conversion se réitère théoriquement à la 
révolution forestière suivante et permet ainsi une anticipation des répétitions 
temporelles de la composante boisée des paysages ruraux. 
 
 Bien sûr, à l'échelle des siècles peu compatible avec celle des hommes 
et de leurs volontés, le traitement des forêts demeure rarement identique. 
L'adéquation pérenne entre l'état des forêts et la demande sociale semble une 
utopie. Faute du don de prévision des besoins et des attentes à venir, nous 
considérerons a priori que la conversion continuera de se développer et que 
                                           
44A titre d'exemple, une futaie régulière de chênes sessiles (Quercus petraea) s'exploite 
aux alentours de 180 ans. Une futaie de hêtres (Fagus silvatica) atteint son optimum 
d'exploitabilité économique vers 120 ans. 
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le cycle de futaie régulière sera perpétué. Ce n'est qu'une hypothèse de 
travail. 
 
 
La conversion : une évolution des paysages forestiers du pays lorrain 
 
 Si l'étude des conversions de Lorraine nous renseigne sur le 
développement et les conséquences géographiques de la politique et de la 
gestion forestière publique dans la plus importante aire de production de bois 
feuillus en France, elle intéresse également l'observateur de l'espace rural 
régional soucieux de comprendre, si ce n'est maîtriser, l'évolution de son 
patrimoine paysager. Comme elles imprègnent profondément le territoire, 
les forêts lorraines, domaniales ou communales pour l'essentiel, participent 
en effet à l'identité de la région. 
 
 L'intérêt pour les paysages issus de la conversion forestière recouvre 
donc un double enjeu à la fois heuristique et patrimonial. A la question 
d'ordre scientifique de savoir comment la transformation des structures 
forestières se développe en Lorraine à travers l'observation du paysage, peut 
se substituer celle plus sensible de savoir comment la conversion affecte le 
caractère du paysage rural régional. La frontière est ténue entre les deux 
interrogations. L'engagement du géographe dans une problématique de 
paysage implique a priori une finalité humaniste. Comme Yves Lacoste l'a 
montré, la question esthétique du paysage est au coeur de l'analyse 
géographique moderne45. Consciente de la dimension patrimoniale de la forêt 
en Lorraine, notre recherche demeure cependant fondamentalement orientée 
                                           
45Y.Lacoste, 1995. A quoi sert le paysage ? Quest-ce un beau paysage ? 
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vers la compréhension de l'espace forestier, c'est-à-dire des systèmes 
producteurs de paysage. Alors que le paysagiste appréhende le visible et sa 
qualité esthétique comme une fin en soi, le géographe aborde le paysage 
comme un moyen d'étudier les interactions de l'homme avec son milieu. 
 
 Afin de cerner l'état et l'évolution de l'espace forestier du Grand Plateau 
Lorrain, nous nous appuyons sur un ensemble d'outils et d'approches : cartes 
aux différentes échelles (du 1/1000000° pour la perception régionale 
jusqu'au 1/5000° pour le niveau parcellaire), statistiques du territoire et 
observations de terrain participent à notre travail. Entre échelles 
macroscopiques et microscopiques, espaces abstraits et concrets, le 
géographe tourne et retourne l'objet forestier tridimensionnel pour 
finalement dévoiler les structures sous-jacentes à la construction du paysage. 
 
 
Acquis bibliographiques sur les forêts lorraines en 
conversion 
 
 En Lorraine, comme d'ailleurs dans le reste de la France, aucune étude 
spécifique n'a porté jusqu'ici sur les espaces boisés en conversion. Depuis la 
création du Fonds Forestier National en 1946, c'est surtout l'influence 
paysagère des boisements résineux  qui attire, voire obnubile, l'attention des 
géographes et des naturalistes. Souvent développées sur d'anciennes terres 
agricoles, en bordure des massifs forestiers déjà constitués, les plantations 
résineuses ont été rapidement perçues, analysées, critiquées et finalement 
abandonnées depuis le courant des années quatre-vingts : il reste encore à 
gérer l'existant. Dans ce contexte, la conversion des Taillis-sous-Futaie est 
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presque passée inaperçue. Particulièrement développé dans les années 
soixante, le phénomène de la conversion des forêts publiques est rapidement 
abordé par Jean-Pierre Husson dans le cadre de sa thèse de Doctorat d'Etat 
sur les forêts lorraines46. Bien qu'elle ait été préfigurée dans certaines forêts 
domaniales au cours du XIX° siècle, l'auteur perçoit une transformation des 
forêts feuillues régionales renaissante à l'après-guerre. Avec le besoin de 
dynamiser la filière forêt-bois nationale, le coup de fouet d'il y a quarante 
ans semble un coup de jeunesse pour la futaie lorraine. L'étude de la 
répartition des surfaces converties reste cependant peu précise. Grâce aux 
données alors proposées par l'Inventaire Forestier National, Jean-Pierre 
Husson ne peut accéder aux surfaces de futaies et de Taillis-sous-Futaie que 
pour l'ensemble des forêts soumises au régime forestier. Derrière 
l'importance et la nouveauté des conversions en forêt communale, les acquis 
du XIX° siècle en forêt domaniale ne sont guère perceptibles, écrasés par la 
masse des conversions nouvelles. C'est tout juste si l'on peut distinguer 
l'avance particulière des conversions mosellanes. 
 
 A l'échelle très locale de quelques massifs, des analyses paysagères de 
la conversion ont certes été entreprises, en particulier en Lorraine et surtout 
dans les secteurs péri-urbains où les sensibilités s'exacerbent. Dans ce 
contexte, la réalisation de la fonction de production corollaire du 
développement de la conversion est compliquée par la prise en compte 
d'attentes sociales plus ou moins définies, traduites tant bien que mal par les 
gestionnaires de terrain. Dans les zones de grande visibilité des actions 
sylvicoles, le plus souvent en lisière, les règles de l'aménagement forestier 
de production sont amendées : les phases de régénération sont étalées; les 
                                           
46J.P.Husson, 1987. La forêt lorraine - Etude de géographie de humaine, Op.Cit.. 
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coupes sont réduites ou masquées. En forêt de Haye47, aux portes de Nancy, 
ou en forêt de Saint-Avold48, l'approche développée consiste évidemment 
plus à analyser quelques points de vu localement sensibles afin de gérer les 
perspectives qu'à décrire le paysage pour comprendre le fonctionnement de 
l'espace forestier49.  
 
 Que ce soit à l'échelle nationale, régionale ou microrégionale, il manque 
une analyse géographique des espaces et des paysages forestiers en 
conversion. La première partie de notre thèse tend à combler cette lacune 
dans le cadre du Grand Plateau Lorrain. Après avoir analysé l'importance 
globale et la variabilité intra-régionale de la proportion des surfaces de futaie 
(Chapitre I), nous essayerons de percevoir synthétiquement la place des 
forêts en conversion au sein du paysage rural lorrain (Chapitre II). Dans 
chacun des deux chapitres, l'examen des sources documentaires et des 
méthodes d'analyse retenues précéde la présentation des résultats et leur 
discussion. 
                                           
47M.Delaunay, 1995. Etude paysagère préalable à la révision d'aménagement forestier 
de la forêt domaniale de Haye - Analyse et propositions.  
48M.Michel, 1996. Prise en compte du paysage dans la révision de l'aménagement  de la 
forêt domaniale de Saint Avold. 
49L'approche du paysage adoptée par les forestiers publiques correspond à celle 
développée au Cemagref par P.Breman et B.Fischesser (1991). Les techniques 
d'aménagement paysager dans les forêts de plaine sont illustrées en particulier dans 
P.Breman, 1993. Approche paysagère des actions forestières. 
54 
 
Chapitre I - Les espaces des conversions 
 
Sources documentaires et statistiques 
 
 Les données du Ministère de l'Agriculture, de l'Inventaire Forestier 
National et de l'Office National des Forêts participent à la construction du 
bilan spatial des conversions forestières de Lorraine. Leur analyse critique 
permet de mesurer la précision des résultats de notre recherche. 
 
 
Le Ministère de l'Agriculture, de la Pêche et de l'Alimentation 
 
 Les services du Ministère de l'Agriculture définissent les grandes 
orientations de la politique forestière nationale conformément aux choix 
proposés par le Gouvernement et arrêtés par le Parlement. Grâce à des 
mesures incitatives ou répressives, les Services Régionaux de la Forêt et du 
Bois (SE.R.FO.B.) et les Directions Départementales de l'Agriculture et de 
la Forêt (D.D.A.F.) veillent à la mise en oeuvre de la politique forestière dans 
les forêts privées et dans une moindre mesure dans les bois communaux dont 
la gestion est confiée à un agent public de l'Etat. Dans les boisements soumis 
au régime forestier, l'Office National des Forêts est en effet la "courroie" de 
transmission des orientations prises au niveau central. 
 
 Les Orientations Régionales Forestières (O.R.F.) déclinent pour chaque 
région administrative les directives à suivre dans l'application des principes 
nationaux. Ce document révisé en 1998 pour la Lorraine fait le point sur les 
enjeux forestiers régionaux dont la conversion des Taillis-sous-Futaie en 
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futaie régulière reste un aspect essentiel à l'aube du XXI° siècle50. Si elles ne 
renseignent pas sur les taux de conversion et sur l'importance des différents 
types de peuplement, les O.R.F. reflètent par leurs priorités la spécificité des 
forêts lorraines et leurs tendances d'évolution. 
 
 Bien sûr, la définition d'une politique forestière adaptée aux conditions 
régionales s'appuie sur une connaissance relativement précise de l'étendue et 
de l'état du patrimoine boisé. C'est un service spécialisé, l'Inventaire 
Forestier National, qui assure le renseignement des services centraux et 
déconcentrés du Ministère de l'Agriculture. 
 
 
 
 
L'Inventaire Forestier National (I.F.N.) 
 
 L'Inventaire Forestier National a été officiellement créé en 1958. 
Initialement service technique du Ministère de l'Agriculture, l'I.F.N. est 
devenu depuis 1993 un Etablissement Public à caractère Administratif 
(E.P.A.) [aujourd’hui intégré à l’Institut géographique national Ndlr]. 
 
 La mission de l'Inventaire est d'apporter une information objective sur 
l'occupation des sols nationaux en déterminant l'importance des surfaces de 
forêts, mais aussi de friches, de terres agricoles ou encore de plans d'eau. A 
ce titre, l'inventaire forestier national complète les données reccueillies par 
les Recensements Généraux Agricoles et l'enquête d'utilisation du territoire 
                                           
50Source : D.R.A.F.-SE.R.FOB.Lorraine, 1998. Orientations régionales forestières (2 
tomes). 
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TER.UTI.51. S'agissant de la partie forêt, l'inventaire est affiné et offre la 
possibilité d'une analyse assez précise de la nature des surfaces boisées. 
L'étude des forêts à vocation productive revêt une place centrale dans 
l'activité de l'I.F.N.. 
 
 Définies dans ses grands principes par les ingénieurs Lachaussée et 
Brénac au début des années cinquante, la méthode d'inventaire retenue par 
l'I.F.N. est bien entendu statistique afin de pouvoir estimer à moindre coût 
l'état des forêts françaises. L'unité d'analyse géographique la plus fine de 
l'inventaire est la région naturelle. A cette échelle, peuvent par exemple être 
obtenus les surfaces des forêts de production, la répartition par type de 
propriété, la répartition en essences, le volume sur pied des peuplements. Les 
résultats de l'Inventaire Forestier National sont actualisés environ tous les 
dix ans. Chaque département lorrain a déjà été parcouru par trois cycles 
d'inventaire. Le tableau 1.1 donne la date d'édition des différents rapports 
départementaux de l'I.F.N. ainsi que les périodes de relevé de terrain 
correspondant. 
  
                                           
51J.Cavailes et D.Normandin, 1993. Les sources statistiques sur l'utilisation du territoire 
et son évolution. 
57 
 
 
 1° cycle 2° cycle 3° cycle 
Meurthe-et-
Moselle 
1972 (67-71) 1982 (77-80) 1994 (87-90) 
Meuse 1971 (57-64) 1983 (77-81) 1994 (87-91) 
Moselle 1975 (67-74) 1984 (79-83) 1997 (89-93) 
Vosges 1974 (71-73) 1984 (79-82) 1997* (88-94) 
Tableau 1.1 - Dates d'édition et périodes de relevé de terrain des résultats de 
l'inventaire forestier national dans les départements de Lorraine (* : résultats 
provisoires - Les périodes de relevé de terrain sont notées entre parenthèses.) 
 
 Le dernier cycle de l'inventaire donne un état des forêts lorraines 
correspondant au début des années 1990. Les résultats de l'inventaire 
forestier vosgien sont encore provisoires : certaines incohérences entre la 
cartographie de l'occupation des sols réalisée par photointerprétation et la 
cartographie numérique du département sont apparues lors de l'analyse des 
données de terrain. Le rapport d'inventaire définitif devrait sortir en 1999. 
 
 Les résultats de l'I.F.N. sont du plus grand intérêt dans notre étude 
puisqu'ils permettent grosso modo pour l'année 1990 d'estimer le taux de 
conversion réel -r- des forêts appartenant aux neuf régions naturelles du 
Grand Plateau Lorrain (Cf. Introduction générale). Il faut noter cependant 
que les résultats classiquement publiés par l'Inventaire ne donnent pas la 
ventilation des surfaces de peuplements en fonction de la nature des 
différents types de propriétaire bénéficiant du régime forestier 
(Etat/Commune). Afin d'obtenir cette précision essentielle à la construction 
de notre bilan, nous avons dû solliciter spécialement les services de l'I.F.N. 
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Nancy. Pour tous les départements lorrains à l'exception des Vosges, ils nous 
ont gracieusement fourni le détail des surfaces de peuplement inventorié 
dans chaque région naturelle en distinguant la part des forêts de l'Etat de celle 
des collectivités. Etant donné le manque de précision des résultats de 
l'inventaire forestier vosgien, nous ne pourrons pas intégrer dans notre 
analyse structurale des conversions la partie plaine de ce département. Ce 
sont environ 55900 ha de forêt52, soit 15% des massifs du Grand Plateau 
Lorrain, qui échappent ainsi à notre domaine d'étude potentiel. 
 
 Une étude détaillée de la méthode d'échantillonnage de l'I.F.N., des 
définitions de types de peuplement employées et de la précision des données 
statistiques est évidemment indispensable à la bonne compréhension de notre 
travail et de ses limites. Nous allons rappeler ici, en les développant parfois, 
quelques informations importantes pour notre étude qui sont rapidement 
évoquées dans le document "But et méthodes de l'Inventaire Forestier 
National"53. 
 
 
Présentation de la méthode d'échantillonnage de l'I.F.N. 
 
 La méthode d'échantillonnage employée par l'I.F.N. est celle d'un 
inventaire statistique systématique sur photo aérienne orthogonale. Une 
grille de points de maille carrée est reportée sur les photographies de la zone 
d'étude où sont préalablement repérées les limites de propriétés, de régions 
naturelles et de départements. A l'intersection des mailles, un point 
                                           
52 Couvrant 50600 ha, les bois communaux représentent 91% des forêts publiques de la 
partie plaine des Vosges (Source : I.F.N., deuxième cycle). 
53Source : I.F.N., 1985. Buts et méthodes de l'Inventaire Forestier National, Op.Cit.. 
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d'inventaire est défini. Sa description par photointerprétation ne peut 
évidemment être ponctuelle : elle est effectuée dans le périmètre d'un cercle 
de rayon 25 mètres. Pour chaque échantillon, la surface étudiée est donc 
d'environ 20 ares. Comme les côtés de la maille ont 600 mètres de longueur, 
chaque point interprété a un poids statistique de 36 ha. 
 
 Après la phase de photointerprétation, des relevés de terrain sont 
effectués sur une sous-population des points d'échantillonnage afin de 
vérifier la description de la première phase d'analyse, éventuellement de 
l'actualiser et de relever des informations d'ordre dendromètrique comme, 
par exemple, la composition précise en essence du peuplement inventorié, 
son volume sur pied, son accroissement. Ces informations n'intéressent pas 
directement notre recherche géographique : leur analyse critique serait 
évidemment fondamentale dans le cadre d'une approche économique des 
conversions. 
 
 La figure 1.1 illustre très simplement l'application cartographique de la 
méthode d'inventaire des surfaces forestières employée par l'Inventaire 
Forestier National. 
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Forêt
600 m
600 m
Point d'inventaire
interprété sur un
cercle de 20 ares
 
Figure 1.1 - Schéma de la grille de points servant à l'échantillonnage 
systématique des formations boisées de production par interprétation de 
photos aériennes 
 
 
Définition des types de surface forestière employés par l'I.F.N. 
 
 Préalable à la définition des types de structure forestière (futaie, Taillis-
sous-Futaie, taillis simple), la définition du terme "forêt de production" 
mérite d'être précisée au sens de l'inventaire forestier national : une forêt de 
production est constituée d'un ensemble d'arbres recensables dont le couvert 
couvre au moins 10% du territoire qu'ils occupent. Elle doit appartenir à un 
massif boisé d'au moins 4 ha avec une largeur moyenne en cime d'au moins 
25 mètres. Dans le cas des jeunes peuplements (semis naturels ou 
plantations), c'est une densité de plants supérieure à 500 individus/ha qui 
détermine le classement en forêt de production. 
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 Une fois la nature d'occupation des sols reconnue, la description des 
boisements de production inventoriés fait abstraction des traitements 
pratiqués : elle est découplée de la perception du propriétaire ou du 
gestionnaire forestier. Elle passe par la reconnaissance objective de la 
structure globale du peuplement étudié. 
 
 Ainsi ce sont les notions de régime et de régularité du peuplement qui 
sont discriminantes pour distinguer un Taillis-sous-Futaie d'une futaie 
régulière. Une futaie de franc-pied, issue de semis, est caractérisée par le 
faible empattement des individus la constituant. Le port en général élancé 
des arbres de futaie et l'absence de taillis en sous-étage complètent les 
critères de détermination du type forestier. La régularité du couvert forestier 
d'un peuplement de type futaie détermine son classement dans le sous-type 
futaie régulière. Dans le cas d'un Taillis-sous-Futaie, la présence de 
nombreuses cépées, le fort empattement des réserves et l'irrégularité du 
peuplement formé d'arbres de diamètres variés concourent au diagnostic du 
régime de taillis. Lorsque la couverture au sol des houppiers de la réserve est 
inférieure à 10%, le classement en Taillis-sous-Futaie fait place à celui en 
taillis simple. 
 
 Les critères de description forestière de l'I.F.N. correspondent 
parfaitement aux définitions de référence que nous utilisons pour le calcul 
du taux de conversion réelle -r- (Cf. Introduction générale - Entre volonté de 
changement et réalité sylvicole : la conversion, un terme ambigu-). 
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Estimation de la précision des surfaces inventoriées par l'I.F.N. 
 
 Si le document "But et Méthodes"54 publié par l'Inventaire Forestier 
National nous renseigne assez correctement sur la technique 
d'échantillonnage des différents types de peuplement forestier, le problème 
de la précision des surfaces statistiquement calculées n'y est guère évoqué en 
revanche. Les études sur l'incertitude des données de l'inventaire sont en 
général réservées à l'usage interne du service. Elles sont issues de travaux 
scientifiques ou techniques qui donnent rarement lieu à publication. La 
précision des résultats d'inventaire reste tout compte fait difficile à mesurer 
pour un chercheur étranger à l'I.F.N.. Dans le cadre de notre recherche, la 
connaissance de cette information apparaît essentielle et justifie un 
développement statistique approfondi. 
 
 Soit Sx, la surface d'un type de peuplement forestier x au sein d'une 
région naturelle et d'un département donnés (par exemple une futaie 
régulière à Chêne dominant sur le Plateau Lorrain meurthe-et-mosellan). 
Afin d'estimer la surface Sx, il faut compter le nombre des points de 
l'échantillonnage systématique correspondant à un peuplement de type x 
dans le périmètre de la région naturelle et du département considérés. D'un 
point de vue statistique, à chaque point du maillage carré de 600 m de côté, 
la caractérisation de l'occupation des sols forestier donne lieu à une 
expérience de Bernouilli. Soit on tombe dans un peuplement de type x, soit 
on inventorie un autre type d'occupation du sol. Le résultat de l'expérience 
est binaire. La probabilité de "tirer" un peuplement x est égale à la proportion 
en surface du type x dans le cadre départemental de la région naturelle. Soit 
                                           
54Source : I.F.N., 1985. Buts et méthodes de l'Inventaire Forestier National, Op.Cit.. 
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Px cette probabilité. Lorsque l'expérience est répétée plusieurs fois et c'est 
évidemment le cas pour l'inventaire forestier national, on définit une variable 
aléatoire binomiale. Les expériences ponctuelles considérées comme 
indépendantes s'agrègent et on peut alors donner une estimation de la surface 
de type x totale ainsi qu'une fourchette d'incertitude autour de ce résultat. 
 
 Soit E(Sx), la surface estimée du type de peuplement x dans une région 
naturelle et un département donnés. Soit V(Sx), la variance de la variable 
aléatoire Sx. On peut démontrer que : 
 
 E Sx N Px k( )     (3) 
 
 Où N est le nombre total des points d'échantillonnage, Px la probabilité 
d'apparition du type x et k une constante qui représente la surface attribuée à 
chaque point d'inventaire. Ici k=36 ha puisque la maille carrée d'inventaire 
est de 600 mètres. 
 
 Comme la probabilité Px peut être estimée en première approximation 
par le rapport du nombre de points inventoriés de type x (Nx) sur le nombre 
de points totaux (N), la formule (3) peut s'écrire : 
 
 E Sx Nx k( )    (4) 
 
 On démontre que V(Sx) s'exprime en fonction de Nx, N et k : 
 
 V Sx Nx
Nx
N
k( ) ( ) ²   1  (5) 
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 On peut ainsi calculer l'erreur relative à 66% sur l'estimation de Sx par 
E(Sx), appelée aussi coefficient de variation de E(Sx). Soit Cv(%), le 
coefficient de variation : 
 
 Cv
V Sx
E Sx
Nx
N
Nx
(%)
( )
( )
  

100
1
  (6) 
 
 En pratique, on peut négliger le rapport du nombre de point du type x 
sur le nombre total des points d'échantillonnage d'une région naturelle 
donnée. L'erreur relative définie en (6), légérement majorée, peut donc être 
simplifiée : 
 
 Cv
Nx
(%)  100
1   (7) 
 
 Le graphique 1.1 les erreurs relatives d'estimation selon la surface. 
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Graphique 1.1 - Erreur relative sur les surfaces estimées par l'inventaire 
forestier national 
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 A partir d'une surface de peuplement de 3600 ha, l'erreur relative sur 
l'estimation est inférieure à 10% : elle est a priori satisfaisante pour cerner 
les grands traits de la conversion forestière. Ainsi pour les grandes régions 
naturelles qui présentent souvent d'importantes surfaces de forêt même si 
leur taux de boisement est relativement faible (Plateau barrois, Plateau 
lorrain) ou pour les petites régions naturelles fortement boisées (Argonne, 
Côte de Meuse, Côte de Moselle), nous pourrons considérer que les 
estimations de l'I.F.N. se confondent avec les surfaces réelles. Il faudra en 
revanche prendre garde aux problèmes de précision des données pour les 
petites régions naturelles relativement peu boisées comme le Pays-Haut, la 
Champagne humide, le Warndt ou la Woëvre et en particulier dans le cadre 
des forêts domaniales moins représentées que les bois communaux, 
exception faite du cas mosellan. Lorsque l'interprétation des surfaces 
converties s'avérera délicate, nous rappelerons l'incertitude des résultats 
d'inventaire en donnant l'erreur relative du taux de conversion -r-, Er.r(%) 
calculée par la formule : 
 
 Er r Cv S convertie Cv S totale. (%) ( ( . ) ( . ))  100   (8) 
 
 Où Cv(S.convertie) et Cv(S.totale) sont respectivement les erreurs 
relatives définies en (7) pour la surface forestière réellement convertie et 
pour la surface forestière de production totale du territoire étudié. 
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L'Office National des Forêts (O.N.F.) 
 
 Chargé de la mise en oeuvre du régime forestier dans les forêts 
domaniales, les forêts des collectivités et par extension dans les forêts 
d'établissements publics, l'O.N.F. est le premier gestionnaire d'espace naturel 
en France. En Lorraine, environ 577900 ha sont soumis au régime forestier, 
dont 218800 ha de forêts domaniales, 4200 ha de forêts militaires et 354900 
de bois communaux55. Au total, les forêts publiques couvrent 66% du 
territoire régional. Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial 
(E.P.I.C.), l'O.N.F. a été créé en 1964. Il est placé sous la co-tutelle des 
Ministères de l'Agriculture, de l'Environnement56 et des Finances. Agent 
public de l'Etat, héritier des fonctions de gestion de l'ancienne administration 
des Eaux et Forêts, l'O.N.F. doit assurer une mise en oeuvre exemplaire des 
orientations de la politique forestière nationale au sein des forêts publiques. 
 
 Le Code forestier et les Orientations Régionales Forestières de Lorraine 
fixent comme principe la gestion durable des espaces forestiers. Dans le 
prolongement d'une volonté pluri-séculaire de production soutenue de bois, 
souvent confrontée aux exigences socio-économiques du court terme, 
l'aménagement forestier et son suivi sont les activités centrales de l'O.N.F.. 
 
 En pratique, le terme de développement forestier durable se traduit dans 
les régions de plaine par la conversion progressive des Taillis-sous-Futaie en 
futaie régulière. Les peuplements équiennes mûrs issus du régime de futaie 
sont jugés les mieux à même de produire une importante quantité de bois 
                                           
55Source : O.N.F., 1996. Rapport annuel d'activité de la région Lorraine. 
56La mise sous tutelle de l'O.N.F. par le Ministère de l'Environnement date de 1993 
seulement. 
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d'oeuvre de qualité (tranchage, ébénisterie, menuiserie, charpente) au terme 
d'un cycle de production de durée variable suivant l'essence objectif retenue. 
Les produits intermédiaires issus des coupes d'amélioration permettent par 
ailleurs d'alimenter le marché du bois d'industrie (pâte à papier, panneau de 
particules). A cette fonction essentielle de production des forêts domaniales 
et communales s'ajoute traditionnellement la fonction de protection des sols 
dans les zones dunaires ou montagneuses. Depuis le début des années 1990, 
la préservation des paysages et des milieux naturels forestiers au sens large 
(faune, flore) est une nouvelle contrainte à prendre en compte par le 
gestionnaire. La réalisation de cette fonction environnementale dans 
l'ensemble des forêts publiques doit rester en cohérence avec la poursuite de 
l'oeuvre de conversion. De nouveaux compromis sont recherchés devant 
permettre une meilleure intégration de la qualité des paysages et de la 
biodiversité au sein de la gestion forestière courante57. 
 
 Afin de suivre la mise en oeuvre de la politique d'aménagement 
forestier, notamment la conversion des Taillis-sous-Futaie en futaie 
régulière, une base de données fournit les surfaces aménagées par type de 
propriétaire et par région naturelle. Elle permet de suivre le taux de 
conversion théorique -t-. Réservée à l'usage du service forestier, cette 
importante source d'information sert à la préparation des rapports annuels 
d'activité de la direction régionale de l'O.N.F. de Lorraine. Ces documents 
rendus publics sont notre principale source documentaire pour l'étude du 
taux de surface aménagée en conversion -t-. La base de donnée est également 
utilisée dans la rédaction des Directives Locales d'Aménagement pour les 
forêts domaniales et dans les Orientations Locales d'Aménagement dans les 
                                           
57P.Breman, 1993. Approche paysagère des actions forestières, Op.Cit. et O.N.F., 1994. 
Prise en compte de la biodiversité dans la gestion forestière. 
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forêst communales (DI.L.AM.-OR.L.AM.). Publiés entre 1988 et 1990 pour 
la Lorraine, ces documents sont une présentation succincte du patrimoine 
forestier public à l'échelle des différentes régions naturelles. Ils donnent les 
orientations de gestion forestière retenues dans le territoire considéré en 
adaptant éventuellement les directives nationales de gestion. De même que 
le rapport annuel d'activité de l'O.N.F., ils donnent la répartition des surfaces 
aménagées correspondant à l'année de leur rédaction. 
 
 Sur le plan des conversions réelles, le taux -r- ne peut pas être 
facilement appréhendé par les services publics de gestion. Aucune base de 
donnée ne renseigne à l'heure actuelle sur l'avancée effective des conversions 
à l'échelle de chaque forêt. Seuls les inventaires statistiques réalisés par 
l'Inventaire Forestier National permettent d'estimer le taux de conversion 
global à l'échelle de la région naturelle et au niveau administratif du 
département. Pour obtenir une information précise concernant un ou 
plusieurs massifs, il est nécessaire de consulter les différents aménagements 
forestiers. Conservés sous forme papier dans les services départementaux ou 
dans les bureaux des divisions territoriales de l'O.N.F., les plans de gestion 
sont d'un accès peu commode. Leur traitement forcément fastidieux pour une 
étude à grande échelle est une importante source d'erreur et de perte de 
temps. Avec le projet d'informatisation sous Système d'Information 
Géographique des aménagements et des sommiers permettant leur suivi, on 
peut espérer à terme un accès plus facile que maintenant aux données de base 
de la gestion forestière pour le géographe ou pour le décideur forestier de 
niveau départemental, régional ou national. 
 
 La précison des données de l'O.N.F. concernant les surfaces aménagées 
en conversion est à relier directement à la précision des arpentages effectués 
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au début XIX° siècle, période d'intense activité cartographique pour les 
services de l'administration des Eaux et Forêts. Ces documents servent 
encore de référence à la gestion forestière actuelle. Les modifications de 
contenance du patrimoine forestier public dues aux éventuelles distractions 
ou aux nouvelles soumissions réalisées depuis le début de la période 
contemporaine ont été intégrées après expertise de géomètres agréés. Dans 
le domaine d'étude du Grand Plateau Lorrain, la qualité des surfaces 
annoncées par les services forestiers est a priori très bonne : on peut retenir 
une erreur relative inférieure au pourcent. Ce niveau de précision est 
largement suffisant pour apprécier l'étendue et les évolutions d'un 
phénomène de grande ampleur comme celui de la conversion. 
 
Limites fondamentales de l'étude des sources documentaires et statistiques 
 
 Au delà des simples problèmes de précision statistique des surfaces 
estimées par l'Inventaire Forestier National ou à disposition des services 
gestionnaires forestiers, se pose le problème plus fondamental de 
l'inadéquation de l'échelle de mesure de la conversion réelle à l'échelle de 
gestion des massifs forestiers. 
 
 La connaissance des surfaces forestières aménagées en conversion est 
possible grâce aux données de l'O.N.F. qui possède une base de donnée à 
l'échelle de l'unité de gestion : le plus souvent il s'agit de la forêt repérée par 
son nom et par son type de propriétaire. De façon générale, plusieurs massifs 
forestiers peuvent appartenir à une même région naturelle. Hors, avec les 
résultats de l'I.F.N., nous ne pouvons estimer la surface réellement convertie 
qu'au sein d'une région naturelle ou d'un département entier. L'échelle de 
perception de la réalité sylvicole des conversions est moins précise que 
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l'échelle de gestion forestière. Notre étude de la variabilité géographique des 
conversions en futaie couvrira donc généralement sous le même taux de 
conversion toutes les forêts d'une même région naturelle. Le taux de 
conversion ainsi calculé donnera une estimation très globale de la 
transformation des massifs forestiers. La variété des situations sylvicoles à 
l'intérieur de la région naturelle sera statistiquement gommée. Ce problème 
n'est pas négligeable puisque c'est à l'échelle de la forêt que se décide en 
dernier ressort la gestion à conduire compte tenu des orientations de la 
politique forestière générale et en fonction des contraintes locales. Ces 
contraintes ne sont pas seulement liées au type de propriétaire 
(Etat/Commune) : elles recouvrent notamment la nature des stations 
forestières, la richesse des peuplements ou les besoins locaux 
d'approvisionnement en bois. Tous ces facteurs jouent et évoluent au fil de 
l'histoire d'une forêt en induisant une avance ou un retard dans le processus 
de conversion décrété au niveau national. Considérons par exemple le cas 
d'une région naturelle qui comprend deux forêts A et B de taille égale avec 
un taux de conversion globale -r- de 50%. Si la forêt A présente une chênaie 
pédonculée-charmaie sise pour l'essentielle sur des pélosols-pseudogley 
souvent engorgés d'eau et si la forêt B est constituée quant à elle d'une 
hêtraie-chênaie sessiliflore sur limons profonds, il est vraisemblable que la 
conversion en forêt B soit plus avancée qu'en forêt A. En caricaturant, les 
50% du taux de conversion global peuvent correspondre à une conversion de 
100% dans le massif B et de 0% dans le massif A. Il nous faut donc bien 
insister sur le caractère simplificateur d'une analyse géographique des 
conversions basée sur les résultats de l'inventaire forestier national. 
 
 Ce problème d'échelle de perception de la conversion est cependant à 
relativiser. La définition d'une région naturelle intègre a priori une certaine 
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homogénéité des conditions climatiques, pédologiques, socio-économiques, 
voire historiques. Entre les côtes calcaires de Meuse et les plaines humides 
de Woëvre, les contraintes stationnelles sont très diffèrentes : les deux 
secteurs sont nettement distingués par l'I.F.N.. La Zone rouge, théâtre 
sanglant de la Grande Guerre, a fait l'objet d'un traitement spécifique dans 
l'inventaire forestier meusien jusqu'au rapport du deuxième cycle de 1980. 
On peut rappeler par ailleurs l'hétérogénéité de la taille des régions naturelles 
du Grand Plateau Lorrain : la variété des situations forestières au sein d'une 
petite région faiblement boisée comme par exemple la Woëvre de Meurthe-
et-Moselle est probablement faible. Sans doute en est-il tout autrement dans 
la vaste région du Plateau lorrain meurthe-et-mosellan dont les forêts 
relativement peu nombreuses sont assez dispersées. 
 
 En tout état de cause, un bilan global des conversions forestières ne peut 
être pertinent que s'il est complété par une approche locale du phénomène. 
De nombreux facteurs, grossièrement appréhendés dans le concept de région 
naturelle, peuvent influencer ou avoir influencé l'évolution d'un massif et 
contribuer par conséquent à une géographie vacuolaire des transformations 
sylvicoles. Les lacunes de l'approche statistique justifient le recours à des 
éclairages forestiers concrets dans le chapitre consacré aux paysages des 
conversions. Les développements géohistoriques de la seconde partie de la 
thèse nous permettront par ailleurs de mieux comprendre la construction du 
tableau forestier lorrain. La démarche géorétrospective dynamique qui 
consiste à reconstituer sur le long terme d'une révolution forestière 
l'évolution des contraintes de gestion d'un massif, ou d'un ensemble de 
massifs semblables, est essentielle pour affiner notre analyse géographique 
à l'échelle régionale. 
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Importance et variabilité géographique de l'avancée des 
conversions 
 
 A la fois abstrait et concret, renvoyant à la progression d'une méthode 
d'aménagement et à une réalité sylvicole tangible, l'espace des conversions 
peut être abordé par l'examen de l'étendue des surfaces de futaie au sein du 
Grand Plateau Lorrain. En plus de l'analyse de la variabilité intra-régionale 
des taux de conversion, notre bilan spatial doit intégrer des éléments de 
comparaison extérieurs à la région afin de relativiser la situation globale des 
massifs lorrains par rapport à celle des forêts du reste de la France. 
 
 
L'aménagement des forêts en conversion aujourd'hui : une volonté politique 
affirmée et généralisée 
 
 La volonté politique de développer la conversion des Taillis-sous-
Futaie en futaie se répercute directement sur la définition des plans de gestion 
forestiers. Depuis sa création, l'Office National des Forêts, doté de moyens 
financiers propres importants, s'est attaché à réviser les aménagements de 
l'ensemble des forêts domaniales avec l'objectif de développer et de 
généraliser la conversion en futaie régulière. Dans les bois communaux, les 
exigences propres des populations locales entrent en ligne de compte et 
temporisent la volonté nationale de modernisation de la ressource forestière. 
Portée par des changements d'ordre démographique sur lesquels nous 
reviendrons en détail dans la deuxième partie du mémoire, la volonté de 
convertir des collectivités rejoint celle de l'Etat depuis le début des Trente 
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Glorieuses. Gestionnaire des forêts communales, l'O.N.F. a pu ainsi 
généraliser ses techniques d'aménagement productif. Sur ce point, l'évolution 
de la forêt lorraine est représentative de celle des forêts françaises prises dans 
leur ensemble. A l'échelle du long terme forestier, notre actualité se confond 
avec l'histoire conjoncturelle de l'après-guerre. 
 
 Expression de cette volonté politique réaffirmée depuis 30 à 40 ans par 
l'Etat et élargie aux collectivités, le graphique 2.1 donne l'évolution du taux 
de surfaces aménagées en futaie et en conversion à la futaie pour l'ensemble 
de la région Lorraine entre 1964 et 199658. 
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Graphe 2.1 - Evolution des surfaces dotées d'un aménagement en futaie et 
en conversion à la futaie entre 1964 et 1996 (En pourcentage de la surface 
forestière totale par type de propriétaire - Sources : O.N.F., 1986 et 1996) 
 
                                           
58Source : O.N.F., 1986 et 1996. Rapports annuels d'activité de la région Lorraine. 
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 En 1996, le taux de conversion théorique -t- atteint 96% en forêt 
domaniale et 94% en forêt des collectivités. Quelques petits bois 
communaux, souvent dispersés et peu significatifs à l'échelle régionale 
contrarient la réalisation d'un taux de conversion théorique de 100%. Dans 
le domaine privé de l'Etat, ce sont des massifs en cours de révision 
d'aménagement qui expliquent la petite différence à 100% du taux de 
conversion théorique. 
 
 Sans trop s'engager dans l'étude géohistorique des conversions 
forestières, nous pouvons d'ores et déjà souligner la récente généralisation 
du modèle d'aménagement proposé par l'Ecole forestière de Nancy : c'est au 
cours de la seconde moitié du XX° siècle que commence le passage à la 
futaie dans les bois communaux de plaine. Dans les forêts domaniales, 
l'évolution du taux -t- de 50% en 1964 à 96% en 1996 montre également la 
relative jeunesse des conversions ou du moins un certain renouveau dans leur 
application pour de nombreux massifs de basse altitude. 
 
 Aujourd'hui, on peut en tous cas considérer que la quasi totalité des 
forêts soumises au régime forestier sont aménagées en conversion ou en 
futaie. 
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La conversion : une réalité sylvicole contrastée 
 
 A travers l'évolution récente des surfaces aménagées en conversion, les 
déterminants de la conversion dans les forêts domaniales et dans les bois 
communaux apparaissent différents. La volonté tardive des communes 
d'entreprendre la rénovation de leur forêt implique forcément un court 
développement des conversions réelles et donc une faible surface de 
peuplements convertis. Dans les forêts du Domaine, une volonté plus 
ancienne de changement, même si elle n'était pas encore généralisée à 
l'après-guerre, conduit à une plus grande variété de peuplements. Afin d'être 
pertinente, l'étude de la variabilité géographique du taux de conversion des 
forêts lorraines impose a priori une dichotomie des types de propriété : une 
approche trop synthétique de la réalité forestière gênerait la mise en évidence 
des éléments structurant sa diversité. 
 
 
La conversion dans les forêts domaniales lorraines 
 
Le retard des surfaces converties à l'échelle nationale 
 
 En 1990, la forêt domaniale lorraine présente un taux de conversion de 
66%. Alors qu'au début du XIX° siècle on estime une révolution de Chêne à 
environ 140 ans avec éventuellement une période d'attente de 40 ans, le 
dessein de Bernard Lorentz et avec lui des pères du Code forestier de 1827 
est encore loin d'être achevé à l'aube du troisième millénaire. Si on considère 
que 180 ans sont nécessaires à la conversion complète des forêts domaniales, 
ce qui correspond en fait au cas extrême de la chênaie sessiliflore, le terme 
de la rénovation forestière se situe vers 2010. En 1990, alors que 89% du 
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temps des conversions est écoulé, il reste 34% de Taillis-sous-Futaie à 
transformer. D'un point de vue théorique, la conversion des forêts 
lorraines est en retard par rapport aux objectifs d'aménagement 
classiquement définis. 
 
 D'un point de vue relatif, la comparaison du taux de conversion des 
forêts domaniales lorraines avec celui d'autres régions françaises est délicate 
car les résultats de l'Inventaire Forestier National ne précisent pas en général 
la proportion respective des conversions domaniales et communales : en 
France, la part des bois communaux est localement rarement importante. 
Rappelons que nous avons obtenu les surfaces de futaie et de Taillis-sous-
Futaie en forêts domaniales et communales lorraines de façon 
exceptionnelle. Faute d'avoir la même précision pour les autres régions 
administratives, nous pouvons malgré tout comparer les taux globaux de 
conversion des forêts soumises au régime forestier.  
 
Le tableau 2.1 donne ces taux pour quelques régions de référence ainsi 
que la proportion des bois communaux dans les forêts publiques. 
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Région Taux global de 
conversion 
Rapport B.C. / (F.D. 
+B.C.) 
Grand Plateau Lorrain 42% 66% 
Champagne-Ardennes 25% 66% 
Bourgogne 19% 67% 
Normandie 86% 6% 
Tableau 2.1 - Taux global de conversion et proportion des bois communaux 
dans les forêts publiques du Grand Plateau Lorrain, de Bourgogne, de 
Champagne-Ardennes et de Normandie (Sources : I.F.N., deuxième et 
troisième cycle) 
 
 Dans l'ensemble des forêts domaniales et communales du Grand 
Plateau Lorrain, le taux global de conversion atteint 42%. En Bourgogne et 
en Champagne-Ardennes, les taux de conversion des forêts publiques sont 
respectivement de 19% et de 25%, soient des différences de 23% et 17% 
avec le taux lorrain. Dans ces deux régions, la part des bois communaux dans 
la surface des forêts publiques est quasiment identique à celle de notre 
domaine d'étude (Cf. Tableau 2.1). La proportion de la surface forestière 
soumise au régime forestier appartenant aux collectivités est en effet de 67% 
en Bourgogne et de 66% en Champagne-Ardennes. Le retard des 
conversions en forêt communale ne pèse donc pas plus lourdement en 
Lorraine que dans les régions voisines. En ce qui concerne la date des 
inventaires I.F.N. de référence, il faut souligner cependant que tous les 
départements bourguignons ou champardennais n'ont pas encore été traités 
par le troisième cycle de l'Inventaire Forestier National contrairement aux 
départements lorrains. La différence constatée des taux de conversion entre 
78 
 
les deux régions témoins et le Grand Plateau Lorrain est donc un majorant 
de la différence réelle pour l'année 1990 : son interprétation est délicate. 
 
 Par comparaison avec les forêts de l'Ouest de la France, un très 
significatif et important retard apparaît en revanche dans la rénovation des 
peuplements forestiers lorrains. La Normandie présente ainsi un taux de 
conversion global de 86%, soit 44% de plus que dans les forêts du Grand 
Plateau Lorrain. Dans cette région, la propriété forestière communale est 
évidemment très faible puisqu'elle représente seulement 6% de la surface 
totale des forêts soumises au régime forestier. Le taux de conversion global 
des forêts publiques correspond presque au taux de conversion des forêts de 
l'Etat. En comparant le taux global de conversion normand avec celui des 
seules forêts domaniales lorraines (66%), il reste une importante différence 
de l'ordre de 20% en faveur des forêts de Normandie. L'écart est d'autant plus 
significatif que tous les départements de cette région n'ont pas été couverts 
par le troisième cycle de l'I.F.N. : le taux avancé est donc un minorant du 
taux réel pour l'année 1990. Le constat du quasi achèvement des conversions 
dans les forêts domaniales de l'Ouest français peut être également fait en 
région Bretagne et Pays de Loire59. Bien qu'il soit difficile de comparer 
précisément l'avancée de la conversion des forêts domaniales lorraines 
avec celle du reste de la France, un important retard apparaît par 
rapport aux forêts de l'Ouest du pays. 
 
 
 
 
                                           
59F.-X.Barthélémy, E.de PontBriand, E.Montanie et J.Rouland, 1994. Le Chêne des 
Pays de Loire. 
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Une variabilité inter-départementale concentrée sur la Moselle 
 
 Les taux de conversion des forêts domaniales de la Meurthe-et-Moselle, 
de la Meuse et de la Moselle sont respectivement de 63%, 62% et 74%. La 
conversion des forêts de Moselle apparaît nettement en avance par 
rapport au reste de la région. L'avance enregistrée se répercute dans toutes 
les régions naturelles qui composent le département mosellan. 
 
 Dans le Pays-Haut mosellan, 79% de l'espace forestier sont convertis 
soit un peu plus que dans le Pays-Haut meurthe-et-mosellan (77%) et 
nettement plus que dans le Pays-Haut meusien60 (46%). 
 
 Avec 71%, le taux de conversion des forêts domaniales de la partie 
mosellane du Plateau lorrain est également plus elevé que celui des forêts de 
la partie meurthe-et-mosellane (59% seulement). 
 
 Le Warndt, qui est la seule région naturelle de Lorraine uniquement 
assise sur le département de la Moselle, présente quant à elle un taux de 
conversion record avec 95% de futaie. La forêt domaniale de Saint-Avold, 
qui couvre 2700 ha61, forme la plus importante part des forêts du Domaine 
de ce secteur : elle représente 81% de la surface forestière totale du Warndt. 
Ici et de façon exceptionnelle, nous pouvons quasiment accéder à la réalité 
sylvicole d'un massif. La surface des forêts du Warndt, qui est inférieure à 
                                           
60Dans le Pays-Haut meusien, les surfaces forestières ne sont il est vrai guère 
représentatives puisque la forêt ne couvre qu'environ 700 ha 
61M.Michel, 1996.Prise en compte du paysage dans la révision de l'aménagement  de la 
forêt domaniale de Saint Avold,Op.Cit.. 
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3600 ha, implique évidemment une incertitude relativement forte autour du 
taux de conversion avancé : son coefficient de variation est de 21%. 
 
 
Une importante variabilité intra-départementale des conversions 
forestières 
 
 En marge des écarts constatés entre les taux de conversion 
départementaux, une variabilité importante apparaît entre les différentes 
régions naturelles du Grand Plateau Lorrain.  
 
 Le tableau 3.1 donne les surfaces de futaie et de Taillis-sous-Futaie en 
forêt domaniale pour les neuf régions naturelles étudiées et dans les trois 
départements de Meurthe-et-Moselle, de Meuse et de Moselle. Le tableau 
4.1 présente quant à lui les taux de conversion intra-régionaux ainsi que les 
incertitudes relatives lorsqu'elles sont supérieures à 10%. La carte 1.1 illustre 
les constrates du taux de conversion entre les différentes régions naturelles 
du Grand Plateau Lorrain. 
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  54 55 57 Total 
Argonne S.Futaie 
S.T.s.F. 
 5895 
1369 
 5895 
1369 
Plateau barrois S.Futaie 
S.T.s.F. 
 6043 
3672 
 6043 
3672 
Champagne 
humide 
S.Futaie 
S.T.s.F. 
 1261 
2968 
 1261 
2068 
Côtes de Meuse S.Futaie 
S.T.s.F. 
94 
478 
14231 
8202 
 14325 
8680 
Haye S.Futaie 
S.T.s.F. 
8959 
4010 
  8959 
4010 
Pays-Haut S.Futaie 
S.T.s.F. 
2874 
858 
320 
371 
2214 
573 
5408 
1802 
Plateau lorrain S.Futaie 
S.T.s.F. 
5325 
3712 
 20842 
8545 
26167 
12257 
Warndt S.Futaie 
S.T.s.F. 
  3192 
154 
3192 
154 
Woëvre S.Futaie 
S.T.s.F. 
172 
1148 
2850 
3007 
 3022 
4155 
Total S.Futaie 
S.T.s.F. 
17424 
10206 
30600 
18689 
26248 
9272 
74272 
38167 
Tableau 3.1 - Surfaces de futaie et de Taillis-sous-Futaie dans les forêts 
domaniales des départements et des régions naturelles du Grand Plateau 
Lorrain (En hectare - Source : I.F.N., troisième cycle) 
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 54 55 57 Total 
Argonne  81%  81% 
Plateau barrois  62%  62% 
Champagne 
humide 
 38% (27%)  38% 
Côtes de Meuse 16% (87%) 63%  62% 
Haye 69%   69% 
Pays-Haut 77% (21%) 46% (56%) 79% (24%) 75% 
Plateau lorrain 59%  71% 68% 
Warndt   95% (21%) 95% 
Woëvre 13% (62%) 49% (19%)  42% 
Total 63% 62% 74% 66% 
Tableau 4.1 - Taux de conversion dans les forêts domaniales du Grand 
Plateau Lorrain par département et par région naturelle (Source : I.F.N., 
troisième cycle) 
N.B. : Lorsqu'elles sont supérieures à 10%, les incertitudes statistiques sont 
notées entre parenthèses. 
 
 Compte tenu de la particularité du cas mosellan et de la proximité des 
taux de conversion de la Meurthe-et-Moselle et de la Meuse, nous allons 
analyser cette variabilité de façon différenciée. Nous traiterons d'un côté la 
Moselle et de l'autre le reste de la Lorraine. 
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 - Le cas de la Meurthe-et-Moselle et de la Meuse 
 
 En Meurthe-et-Moselle et en Meuse, la conversion des forêts 
domaniales apparaît très contrastée selon les régions naturelles. La moyenne 
interdépartementale du taux de conversion se situe à 62% avec un minimum 
de 13% en Woëvre (54) et un maximum de 84% en Argonne (55). Le Plateau 
barrois (55), la Côte de Meuse (55), la Haye (54) et le Plateau lorrain (54) 
offrent une proportion assez moyenne de peuplements convertis avec 
respectivement 62%, 63%, 69% et 59% de la surface forestière domaniale. 
Les taux de conversion des massifs de Champagne humide (55) et du Pays-
Haut (54) s'écartent un peu plus de la norme avec respectivement 38% et 
77%. Le cas des forêts d'Argonne (55) et de Woëvre (54) se révèle 
particulièrement intéressant. Les taux de conversion extrêmes de ces deux 
régions reflètent quasiment la conversion de deux grands massifs forestiers. 
En Argonne, la forêt domaniale de Beaulieu couvre entièrement les 7264 ha 
de boisements inventoriés par l'inventaire forestier national. En Meurthe-et-
Moselle, dans la dépression humide de Woëvre, le taux de conversion de la 
forêt de la Reine se confond avec celui de la région naturelle : le massif 
couvre à lui seul 1295 ha. Outre l'importante variabilité constatée entre les 
régions naturelles, nous pouvons ici illustrer la très grande variété possible 
des conversions entre deux forêts du même domaine privé de l'Etat. Du fait 
de sa faible surface forestière, la partie des Côtes de Meuse sise en Meurthe-
et-Moselle, ainsi que le secteur de Pays-Haut du département de la Meuse 
affichent des taux de conversions difficiles à interpréter car statistiquement 
peu significatifs. 
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 Si la variabilité est le maître mot dans la description des conversions en 
forêts domaniales, deux grands groupes peuvent cependant être dégagés qui 
structurent le tableau géographique des réalités sylvicoles lorraines. 
 
 Nous pouvons ainsi rassembler les régions naturelles faiblement 
converties par rapport à la moyenne départementale du taux de conversion. 
En Meurthe-et-Moselle, les forêts du Plateau lorrain et surtout celles de la 
Woëvre sont en dessous de la moyenne départementale du taux -r- (63%) 
avec respectivement 59% et 13%. En Meuse, les massifs du Plateau barrois 
et de la Champagne humide peuvent également être rattachés au groupe des 
forêts faiblement converties avec respectivement 62% et 38% de taux de 
conversion (le taux départemental moyen est de 62%). Comme la Woëvre 
meurthe-et-mosellane, la Woëvre meusienne accuse un retard de conversion 
par rapport au reste des forêts du département : seuls 49% des forêts de l'Etat 
sont traités en futaie. Considérées dans leur ensemble, les forêts de 
plateau et de dépression argileuse apparaisent globalement en retrait du 
courant de transformation forestière. 
 
 Un second groupe formé quant à lui des régions naturelles à fort taux 
de conversion est constitué par le Pays-Haut (54), la Haye (54), les Côtes de 
Meuse (55) et l'Argonne (55). Dans ces quatre secteurs, la proportion des 
futaies est comprise entre 63% et 81%. Le taux de conversion domanial 
dans les zones de côtes est sensiblement supérieur aux moyennes 
départementales de référence. 
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 - Le cas de la Moselle 
 
 Bien que le niveau mosellan de conversion soit très important par 
rapport au reste de la Lorraine, l'analyse des forêts de ce département 
confirme les différences relatives observées entre les régions naturelles de 
Meuse et de Meurthe-et-Moselle. Les massifs forestiers du Pays-Haut (57) 
présentent ainsi un taux de conversion supérieur à la moyenne 
départementale avec 79% contre 74%. Dans les forêts domaniales du Plateau 
lorrain (57), le taux -r- est seulement de 71%. Le retard des conversions 
dans les forêts domaniales du Plateau lorrain se vérifie quelque soit le 
département concerné. 
 
 
 
La conversion dans les forêts communales lorraines 
 
Le faible niveau de conversion des forêts communales 
 
 Comme le laissait supposer la volonté tardive des communes de 
convertir leur forêt (Cf.Graphe 2.1), la proportion des futaies dans les bois 
communaux du Grand Plateau Lorrain est très nettement en dessous de celle 
des forêts domaniales : le taux -r- atteint seulement 30%. 
 
 Cette jeunesse des conversions en forêt des collectivités se retrouve 
dans les régions périphériques de la Lorraine où la propriété forestière 
communale est bien représentée. Ainsi en Bourgogne, en Champagne-
Ardennes et en Franche-Comté, le commentaire des différents rapports 
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départementaux du deuxième cycle de l'Inventaire Forestier National 
souligne la grande vague naissante des conversions communales. 
 
Une variabilité inter-départementale concentrée sur la Moselle 
 
 Le tableau 5.1 présente les surfaces de futaie et de Taillis-sous-Futaie 
dans les forêts communales du Grand Plateau Lorrain. 
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  54 55 57 Total 
Argonne S.Futaie 
S.T.s.F. 
 3959 
5728 
 3959 
5728 
Plateau barrois S.Futaie 
S.T.s.F. 
 3843 
16569 
 3843 
16569 
Champagne 
humide 
S.Futaie 
S.T.s.F. 
 310 
1176 
 310 
1176 
Côtes de Meuse S.Futaie 
S.T.s.F. 
1746 
6106 
10456 
35564 
 12202 
41670 
Haye S.Futaie 
S.T.s.F. 
7369 
15271 
  7369 
15271 
Pays-Haut S.Futaie 
S.T.s.F. 
2168 
7563 
1300 
3127 
3473 
3193 
6941 
13883 
Plateau lorrain S.Futaie 
S.T.s.F. 
5115 
15430 
 16844 
19367 
21959 
34797 
Warndt S.Futaie 
S.T.s.F. 
  1772 
134 
1772 
134 
Woëvre S.Futaie 
S.T.s.F. 
1664 
6982 
4822 
15097 
 6486 
21179 
Total S.Futaie 
S.T.s.F. 
18061 
50452 
24689 
77261 
22089 
22694 
64840 
150407 
Tableau 5.1 - Surfaces de futaie et de Taillis-sous-Futaie dans les forêts 
communales des départements et des régions naturelles du Grand Plateau 
Lorrain (En hectares - Source : I.F.N., troisième cycle) 
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 Le tableau 6.1 donne les taux de conversion de la forêt communale au 
sein du Grand Plateau Lorrain. La carte 2.1 représente les niveaux différents 
du taux de conversion des bois des collectivités entre les différentes régions 
naturelles. 
 
 54 55 57 Total 
Argonne  41%  41% 
Plateau barrois  19%  19% 
Champagne 
humide 
 21%  21% 
Côtes de Meuse 22% 23%  23% 
Haye 33%   33% 
Pays-Haut 22% 29% (26%) 52% (18%) 33% 
Plateau lorrain 25%  47% 39% 
Warndt   93% (28%) 93% 
Woëvre 21% 24%  23% 
Total 26% 24% 49% 30% 
Tableau 6.1 - Taux de conversion dans les forêts communales du Grand 
Plateau Lorrain par département et par région naturelle (Source : I.F.N., 
troisième cycle) 
N.B. : Lorsqu'elles sont supérieures à 10%, les incertitudes statistiques sont 
notées entre parenthèses. 
 
 La conversion communale apparaît plus avancée en Moselle que 
dans les autres départements lorrains : le taux -r- mosellan atteint 49% 
contre seulement 26% en Meurthe-et-Moselle et 24% en Meuse. Ce constat 
rappelle celui effectué au cours de l'étude des conversions forestières 
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domaniales. Les taux de conversion forestières des trois régions naturelles 
représentées en Moselle sont plus élevés que tous ceux rencontrés dans le 
reste de la Lorraine. 
 
 Dans le Pays-Haut mosellan, 52% de l'espace forestier sont convertis, 
soit près de deux fois plus que dans le Pays-Haut meurthe-et-mosellan (22%) 
et meusien (29%). 
 
 Avec 47%, le taux de conversion des bois communaux du Plateau 
lorrain mosellan est également plus élevé que celui des forêts des 
collectivités de la partie meurthe-et-mosellane du Plateau lorrain (25%). 
 
 Dans le Warndt, le taux de conversion communale de 93% apparaît 
particulièrement élevé. Son incertitude est liée à la faible surface des forêts 
des collectivités dans le secteur. 
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Une assez faible variabilité intra-départementale du taux de conversion 
 
 A la différence de ce que nous avons constaté dans l'étude des 
conversions forestières domaniales et mis à part le département de la 
Moselle, la variabilité du taux de conversion communale entre les différentes 
régions naturelles est assez faible. 
 
 
 - Le cas de la Meurthe-et-Moselle et de la Meuse  
 
 En Meurthe-et-Moselle, les taux de conversion des quatre régions 
naturelles s'écartent peu de la moyenne départementale (26%). Le taux 
minimum est obtenu en Woëvre avec 21% ; le maximum est atteint en Haye 
avec 33%. L'écart-type des taux -r- est de 5% à l'intérieur du département 
alors qu'il était de 30% pour les taux de conversions en forêt domaniale. 
 
 En Meuse, l'écart-type des taux de conversion en forêt communale est 
également faible avec 8% ; il était de 15% dans les forêts du Domaine. Les 
taux de conversions s'échelonnent de 19% au miminum dans le Plateau 
barrois à 41% en Argonne. La moyenne départementale se situe à 24%. 
 
 Une relative homogénéité des taux de conversion communaux 
apparaît finalement en Meurthe-et-Moselle et en Meuse. Ce trait 
commun des forêts de collectivité est sans doute à relier à la volonté tardive 
des communes de s'engager dans le processus de conversion. Encore peu 
développée au début des années soixante, la transformation des Taillis-sous-
Futaie en futaie est brutalement montée en puissance durant les trente 
dernières années, emportant avec elle l'ensemble des bois communaux. 
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 Malgré le faible écart constaté entre les taux de conversion des 
différentes régions naturelles au sein d'un même département, les facteurs 
structurant la variabilité des taux -r- dans les bois communaux rappellent 
ceux décelés dans les forêts domaniales. Avec respectivement 25% et 21% 
de surface convertie, le Plateau lorrain (54) et la Woëvre (54) sont encore 
une fois à la traine des transformations forestières de la Meurthe-et-Moselle. 
En Meuse, dans les forêts du Plateau barrois, de la Champagne humide et de 
la Woëvre, les taux de conversion sont inférieurs ou égaux à la moyenne 
départementale (24%) avec respectivement 19%, 21% et 24%. A l'image des 
tendances observées en forêt domaniale, l'Argonnne (55) et la Haye (54) se 
retrouvent en tête des conversions communales avec 41% et 33%. Il faut 
souligner cependant que, contrairement aux résultats de notre analyse en 
forêt domaniale, les bois communaux de Côtes de Meuse ne présentent pas 
un taux de conversion particulièrement important. Que se soit en Meurthe-
et-Moselle ou en Meuse, le taux -r- de cette région naturelle apparaît 
légèrement en dessous des moyennes départementales de référence avec 
respectivement 22% et 23% contre 26% et 24%. Hormis sur la côte de 
Meuse, la conversion des forêts communales de côtes est plus avancée 
que dans les secteurs de plateau ou de dépression. 
 
 
 - Le cas de la Moselle 
 
 Dans les bois communaux de Moselle, le passage à la futaie est 
globalement bien engagé mais laisse apparaître une assez grande variabilité 
des taux de conversion. Si les forêts du Warndt affichent un taux -r- 
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particulièrement fort pour des bois de collectivité avec 93%62, la 
modernisation des massifs du Pays-Haut et du Plateau lorrain semble moins 
avancée avec respectivement 52% et 47% de taux de conversion. Entre les 
trois régions naturelles de Moselle, l'écart-type est de 25%. La variabilité du 
taux de conversion communale est supérieure à celle calculée pour les forêts 
domaniales du même département qui atteint seulement 12%. Les 
contrastes du taux de conversion communale sont plus importants en 
Moselle que dans le reste de la Lorraine. 
 
 On retrouve en revanche la même tendance qu'en Meurthe-et-Moselle 
et en Meuse concernant l'avancée relative des conversions entre régions 
naturelles. Le Pays-Haut présente ainsi un taux -r- supérieur à la moyenne 
mosellane avec 52% contre 49%. La conversion des forêts du Plateau lorrain 
apparaît relativement faible à l'échelle départementale avec un taux -r- de 
47%. Que ce soit en Meurthe-et-Moselle ou en Moselle, qu'ils soient 
domaniaux ou communaux, les massifs du Plateau lorrain présentent 
globalement une certaine inertie à la transformation des Taillis-sous-
Futaie en futaie. 
 
 
                                           
62L'incertitude autour du taux de conversion des bois communaux du Warndt reste 
évidemment relativement élevée : son coefficient de variation atteint 28%. 
93 
 
Chapitre II-Une approche paysagère des 
conversions 
 
Méthodes d'étude, sources documentaires et statistiques 
 
 Afin d'apprécier les conséquences paysagères des conversions 
forestières, une double approche doit être retenue qui puisse rendre compte 
à la fois de la globalité d'une lame de fond et des évolutions concrètes, 
localement induites. L'ampleur des transformations forestières ne peut être 
en effet pleinement saisie à travers quelques études de cas, quelques 
éclairages, forcément partiels, réducteurs à un fragment du paysage lorrain. 
Analysés finement mais ponctuellement, les changements forestiers perdent 
de leur sens : l'examen local masque la force d'un phénomène partagé par 
l'ensemble des forêts d'un terroir, d'une région naturelle ou d'une région 
administrative. 
 
 Quelles répétitions marquent l'organisation des forêts du Grand Plateau 
Lorrain ? Comment les conversions se sont-elles mises en place dans la 
région ? Comment s'illustrent-elles au sein du paysage rural ? Etant donné 
que la conversion rabat la hauteur des peuplements forestiers, elle introduit 
une discontinuité du couvert végétal : les peuplements mûrs alternent avec 
les régénérations. Semis, fourrés, gaulis et bas-perchis correspondent aux 
stades les plus précoces du cycle de futaie régulière. Arrivés au stade du haut-
perchis, les peuplements ont quasiment atteint leur hauteur de maturité. 
L'estimation de l'importance en surface des jeunes peuplements apparaît 
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comme un terme essentiel de l'analyse structurale des conversions 
forestières. 
 
 Si la transformation des Taillis-sous-Futaie a des conséquences sur le 
volume des unités paysagères sylvicoles, des géofaciès forestiers, elle peut 
également modifier leur couleur. Le passage d'une parcelle de Taillis-sous-
Futaie en futaie résineuse par plantation se traduit à la fois par une 
discordance des coloris de feuillages et par la discontinuité des hauteurs de 
peuplements. Même s'il est peu étendu en surface, l'enrésinement d'une seule 
parcelle, d'un seul géofaciès forestier peut générer un contraste sensible dans 
la perception visuelle globale d'un observateur. Bien sûr, la palette des 
couleurs naturelles de la forêt est très vaste, marquée par une infinité de 
nuances. Tout au long de l'année, la gamme des coloris se développe. 
Dénudée pendant l'hiver, la forêt feuillue offre quelques touches de soleil au 
début du printemps : les saules et les aulnes qui fleurissent, les noisetiers qui 
débourrent, ouvrent la voie aux floraisons des charmes, des hêtres puis des 
chênes. Une marée verte monte alors, conquiert progressivement la sylve et 
la couvre l'été venu. Puis vient l'automne avec son cortège de feuillages 
rouges, jaunes ou orangés qui précède le calme blanc de l'hiver. Comment 
parler des couleurs d'un tableau forestier aussi changant si ce n'est en retenant 
la permanence de ses contrastes les plus forts à défaut de pouvoir montrer la 
richesse de ses nuances et de ses cycles. Globalement invariant, le houppier 
des peuplements de conifères laissent son empreinte permanente dans le 
paysage rural. La couleur vert foncée de son feuillage tranche avec la nudité 
des branches feuillues hivernales, avec le vert clair de leur habit d'été et avec 
la diversité de leurs costumes d'automne. Les peuplements résineux 
apparaissent ainsi comme une composante à part entière du géosystème 
forestier. 
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 A l'analyse structurale du paysage de la conversion, en terme de volume 
et de couleur, doit évidemment s'adjoindre l'étude plus locale de paysages 
forestiers réels, sensibles au regard. La décomposition simplifiée des 
peuplements forestiers selon leur dominante feuillue-résineuse et leurs 
classes de hauteur fait porter l'attention sur des facteurs essentiels, mais 
comment s'agencent-ils ? Comment sont-ils perçus au bout du compte ? 
L'analyse des géofaciès n'est qu'un élément de compréhension du 
géosystème forestier. Située en périphérie de massif, une faible surface de 
peuplements résineux peut donner le ton du paysage63. Comment percevoir 
une zone de régénération si les jeunes parcelles sont concentrées au coeur du 
bois, abritées du regard par d'épais peuplements ? Le paysage forestier vu de 
l'extérieur n'est pas forcément représentatif de l'évolution forestière qui 
couve. Par définition étroites, superficielles, les lisières peuvent jouer 
comme des paravents aux mutations profondes de la forêt ou bien au 
contraire comme des amplificateurs. L'étude de la composition des 
conversions forestières doit à l'évidence être suivie d'une analyse de la 
répartition des éléments du tableau. Ici, l'approche au cas par cas s'impose. 
 
 
  
                                           
63V.Moriniaux, 1998. Les français face à l'enrésinement (XVIe - XXe siècles). 
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Méthode d'approche globale du paysage des conversions forestières 
 
La part des résineux dans l'espace forestier 
 
 L'importance des peuplements résineux peut être facilement appréciée 
grâce aux données de l'inventaire forestier national. Le taux de futaie 
résineuse peut être estimé pour les différentes régions naturelles composant 
notre domaine d'étude. L'incertitude statistique sur les surfaces annoncées est 
calculée sur la base de l'équation (7) donnée au chapitre premier. 
 
 Si la proportion de futaie résineuse est facile à déterminer, son 
interprétation est en revanche délicate. L'enrésinement n'est pas une 
conséquence univoque de la conversion des Taillis-sous-Futaie. Avec le 
boisement des pâquis communaux réalisé à la fin du XIX° siècle, une partie 
de la futaie résineuse lorraine s'est formée en dehors d'une dynamique 
purement forestière64. De même, le reboisement de la Zone rouge effectué 
entre 1921 et 1930 apparaît comme une création forestière ex nihilo 
considérable65. S'il est relativement facile d'exclure de notre domaine d'étude 
ce secteur66, il est en revanche impossible de faire la part entre l'enrésinement 
des pâquis communaux et la conversion des Taillis-sous-Futaie par 
plantation. La faible ampleur des reboisements communaux lorrains conduit 
cependant à négliger leur part dans les taux de futaie résineuse calculés en 
1990. Nous pourrons a priori considérer que la conversion est le phénomène 
explicatif essentiel  des enrésinements dans les forêts bénéficiant du régime 
                                           
64J.P.Husson, 1987. Les hommes et la forêt lorraine, Op.Cit.. 
65J.P.Amat, 1995. La forêt, composante de l'organisation défensive du territoire, 1871-
1914 - Exemple lorrain, Op.Cit.. 
66Rappelons que, jusqu'au deuxième cycle de l'inventaire, l'I.F.N. distingue une région 
naturelle "Zone rouge". 
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forestier. Evidemment, un faible taux de futaie résineuse n'exclut pas un fort 
retentissement paysager. La répartition spatiale des géofaciès forestiers 
enrésinés amplifie ou atténue sensiblement leur impact. Négligés compte 
tenu de leur faible étendue, les boisements de pâquis ont ainsi une 
importance paysagère de premier plan. Généralement situés en périphérie 
des bois communaux, ces peuplements apparaissent en première ligne du 
regard. A ce titre c'est l'impact paysager des conversions résineuses qui 
pourrait être reconnu comme secondaire dans le paysage rural lorrain, 
notamment sur les fronts de côte où les futaies de pins noirs ou pins 
sylvestres sont très présentes. 
 
 
La part des jeunes peuplements dans les forêts lorraines 
 
 Dans le cadre des forêts publiques, les jeunes peuplements sont une 
conséquence univoque de la conversion. L'analyse globale de leur étendue et 
de leur répartition spatiale locale constitue l'essentiel de notre bilan paysager 
des conversions forestières. 
 
 L'estimation de l'importance des surfaces de jeunes bois pose des 
problèmes méthodologiques délicats. Ni l'I.F.N., ni l'O.N.F. ne sont en 
mesure aujourd'hui de donner la distribution générale des différents types de 
peuplement de futaie : il n'existe pas de super histogramme des classes d'âge 
de peuplement. La surface des peuplements du stade semis à bas-perchis, qui 
correspondent à peu près à la fourchette d'âge 0-30 ans pour les principales 
essences feuillues du Grand Plateau Lorrain, doit par conséquent être 
appréciée par une méthode indirecte. 
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 Etant donné que le premier cycle de l'I.F.N. a été réalisé pour les quatre 
départements lorrain entre 1964 à 1974, nous avons approximativement la 
surface forestière convertie à la fin des années soixante. Grâce aux résultats 
du troisième cycle de l'inventaire, nous disposons par ailleurs de 
l'actualisation de cette surface pour l'année 1990. Entre les deux inventaires 
environ vingt ans se sont écoulés pendant lesquels l'érosion des surfaces de 
Taillis-sous-Futaie s'est forcément traduite par l'apparition de jeunes 
peuplements de futaie. Au sein des forêts soumises au régime forestier, nous 
pouvons en effet considérer que la surface forestière totale est demeurée 
stable et que seuls des transferts entre les peuplements issus de souches et 
ceux issus de graine ont pu avoir lieu. Par différence des surfaces de futaie 
entre 1990 et de 1970, nous pouvons finalement déduire l'importance des 
jeunes peuplements âgés de 0 à 20 ans. La surface ainsi estimée est un 
minorant des surfaces de jeunes peuplements âgés de 0 à 30 ans : la forêt 
traitée en futaie régulière se comporte comme un accumulateur historique. 
 
 Il est important de souligner la relativement faible précision statistique 
d'une telle approche. L'estimation du taux de jeune peuplement implique en 
effet le calcul d'un différentiel de surface sur une période relativement courte 
de la vie d'un ensemble forestier. L'incertitude sur la différence calculée 
intègre à la fois l'imprécision des données du premier et du troisième cycle 
de l'I.F.N.. On peut estimer l'erreur statistique autour du taux de jeunes 
peuplements. 
 
 Soit Jp(%), le taux de jeunes peuplements : 
 
 Jp
Scv Scv
Stotale
(%) 


3 1
3
100  (9) 
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 Où Scv représente la surface convertie au premier ou au troisième cycle 
et Stotale la surface forestière de production totale. 
 
 Soit Cv.Jp(%), le coefficient de variation de Jp : 
 
 Cv Jp
Cv Scv Scv Cv Scv Scv
Scv Scv
. (%)
( ) ( )

  


3 3 1 1
3 1
100 (10) 
 
 Où Cv(Scv) représente le coefficient de variation des surfaces 
converties estimées aux différents cycles de l'inventaire forestier national et 
défini par l'équation (7) du chapitre premier. 
 
 A l'échelle d'une région naturelle, l'incertitude pesant sur le taux de 
jeune peuplement est en général très grande. Ainsi dans les forêts domaniales 
de Woëvre (54), Jp atteint 23% et se trouve affecté d'une imprécision de 
145%. En 1969, les futaies représentent 100 ha et les Taillis-sous-Futaie 
1446 ha. En 1990, les futaies couvrent 172 ha et les Taillis-sous-Futaie 1148 
ha. A une petite échelle géographique et sur une vingtaine d'années, on 
constate que les +72 ha de futaie ne correspondent pas au -298 ha de Taillis-
sous-Futaie perdus. Dans la petite région naturelle du Warndt, entre 1974 et 
1990, la surface des Taillis-sous-Futaie domaniaux passe de 0 à 154 ha. Dans 
le même temps, la futaie régresse de 3950 ha à 3192 ha, soit 758 ha. 
Evidemment, l'incertitude de notre mesure est atténuée sur de grandes 
régions naturelles comme par exemple le Plateau lorrain mosellan : avec un 
taux de jeune peuplement de 49%, l'erreur statistique atteint seulement 9%. 
Dans l'ensemble des régions naturelles de notre domaine d'étude, c'est le cas 
le plus favorable à l'estimation précise de Jp(%). 
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 Afin d'apprécier la part des jeunes peuplements dans les forêts traitées 
en futaie régulière, nous devrons donc rester au niveau départemental où les 
tendances apparaissent relativement solides. 
 
 En marge de ces questions statistiques, un problème se pose concernant 
l'hétérogénéité des données d'inventaire du premier cycle et l'évolution des 
variables suivies par l'I.F.N. depuis sa création. 
 
 Contrairement aux deux derniers inventaires de l'I.F.N., qui ont été 
réalisés de façon assez groupée pour les trois départements lorrains étudiés, 
les données du premier cycle ne sont pas du tout concomitantes : environ dix 
années séparent la fin de l'inventaire forestier de la Meuse et celui de la 
Moselle ; les deux campagnes de photographie aérienne commencent 
respectivement en 1957 et en 1967. Sans trop pouvoir nous attacher au détail 
des résultats, c'est avant tout l'ordre de grandeur du taux de jeune peuplement 
qu'il faudra retenir dans l'appréciation globale des surfaces de jeunes 
peuplements. 
 
 En Meuse, les surfaces de peuplements annoncées lors du premier 
inventaire ne correspondent pas à des structures forestières mais à des 
traitements ! Nous n'avons pas la répartition réelle entre boisements issus du 
régime de futaie et ceux issus du régime de taillis : nous disposons seulement 
de la répartition entre surfaces aménagées en futaie, en conversion ou en 
Taillis-sous-Futaie. L'ambiguité du terme de conversion sur laquelle nous 
avons déjà beaucoup insisté se révèle ici concrétement. Dans la phase initiale 
de leur mise en place les services de l'I.F.N. eux-mêmes font la confusion 
entre traitement et régime. A cause de cette mauvaise application, 
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heureusement très localisée, des méthodes de l'inventaire forestier national, 
nous devrons faire l'hypothèse que vers 1960, dans le département de la 
Meuse, les surfaces gérées en conversion correspondent à des peuplements 
de Taillis-sous-Futaie restant entièrement à convertir. Par ce biais, nous sous-
estimons l'importance des conversions meusiennes réalisées avant les années 
soixante. 
 
 En Meurthe-et-Moselle, nous ne disposons pas de la ventilation des 
surfaces de peuplements entre forêts domaniales et bois communaux pour le 
premier cycle de l'inventaire. Afin de réaliser nos estimations de jeunes 
peuplements nous devrons donc poser des hypothèses sur la répartition des 
futaies et des Taillis-sous-Futaie : compte tenu de la volonté politique très 
tardive de convertir les bois communaux, nous considérerons en première 
approximation que la surface des futaies communales est quasiment nulle 
dans ce département à la fin des années soixante (Cf. Chapitre I - Importance 
et variabilité géographique des conversions-). 
 
 
Méthode d'approche locale des paysages forestiers issus de la conversion 
 
 Si l'étude de la composition des géofaciès forestiers peut être menée de 
façon systématique grâce à des analyses de type statistique, il n'en va 
évidemment pas de même pour appréhender la globalité des paysages de 
conversion. Dans cette partie, nous procéderons nécessairement par 
éclairages, par exemples, afin de comprendre comment s'ordonnent les 
transformations forestières au sein du paysage rural. 
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 A défaut d'être systématique, exhaustive, notre approche des forêts en 
conversion procédera par échantillonnage. Comme nous l'avons vu en 
introduction générale, les forêts du Grand Plateau Lorrain ne sont pas 
réparties au hasard et la distribution géographique des grands types de 
propriété n'est pas aléatoire : les bois communaux dominent sur les fronts de 
côte ; en plaine, les massifs forestiers sont en général constitués d'un noyau 
de forêt domaniale entouré par des bois de collectivité ; en Moselle, la 
propriété de l'Etat est prédominante67. Afin d'éclairer notre étude d'exemples 
significatifs, nous choisirons donc d'approcher la réalité paysagère des 
conversions dans des contextes géographiques variés, représentatifs des 
grands traits forestiers régionaux. 
 
 Nous nous intéresserons tout d'abord à la conversion d'un massif à 
dominante communale formé de quatre bois sis sur les Côtes de Meuse : il 
s'agit du massif de Meine, à la limite de la Meurthe-et-Moselle et de la 
Meuse, et des bois communaux de Vannes-le-Châtel, d'Allamps, de Bulligny 
et d'Uruffe. Nous aborderons ensuite le cas de massifs composés de forêts 
domaniales et communales en nous appuyant sur les exemples des massifs 
de Haye (Côtes de Moselle 54), de Parroy (Plateau lorrain 54), de Duvau 
(Côtes de Meuse 55) et de Puvenelle (Côtes de Moselle 54). Nous 
analyserons enfin le cas mosellan à partir des exemples de conversion fournis 
par la forêt domaniale du Romersberg (Plateau lorrain 57) et la forêt 
domaniale de Saint-Avold (Warndt 57). 
 
                                           
67En Moselle, la forêt domaniale prédomine : elle couvre 60% de la surface des massifs 
soumis au régime forestier. Dans le reste de la Lorraine en revanche, la propriété 
forestière communale s'impose avec 68% de la surface boisée publique (Source : I.F.N., 
troisième cycle). 
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La conversion : un phénomène en plein essor, une réalité 
paysagère encore peu sensible 
 
 La mise en oeuvre des conversions se traduit localement par l'apparition 
de jeunes peuplements feuillus ou résineux dont la perception est plus ou 
moins sensible selon leur agencement au sein des paysages ruraux. L'étude 
de l'importance et de la répartition des nouvelles composantes de la forêt 
lorraine contribue à affiner le bilan des conversions jusque là approché par 
l'étude du taux des surfaces en futaie régulière. 
 
 
L'importance des jeunes peuplements 
 
 Le tableau 1.2 donne pour les trois départements lorrains étudiés la 
proportion en surface des jeunes peuplements dans les forêts domaniales et 
communales. 
 
 54 55 57 Total 
Forêt domaniale 24% 44% 43% 35% 
Forêt 
communale 
22% 20% 27% 21% 
Tableau 1.2 - Part des jeunes peuplements dans les forêts soumises au 
régime forestier en Meurthe-et-Moselle, en Meuse et en Moselle (Source : 
I.F.N., troisième cycle) 
 
 Sur l'ensemble du Grand Plateau Lorrain, la part des jeunes 
peuplements est considérable. En forêt domaniale, 35% des peuplements de 
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futaie sont âgés de moins de vingt ans. Etant donné que le taux de conversion 
est de 66% en 1990, les jeunes futaies représentent actuellement plus de 
la moitié des futaies de l'Etat. 
 
 En forêt communale, sur les 30% du taux de conversion total, 21% sont 
constitués de jeunes peuplements. Sachant que la volonté politique de 
convertir massivement les forêts publiques s'est affirmée dans les années 
soixante et que l'impact visuel externe des conversions se marque encore 
dans les peuplements âgés d'une trentaine d'années, on peut considérer que 
les jeunes futaies forment l'essentiel des conversions communales. Dans 
l'ensemble des forêts publiques de Lorraine, la conversion apparaît comme 
un phénomène en plein essor : ses implications paysagères sont 
potentiellement très fortes. 
 
 Les analyses réalisées à l'échelle départementale confirment la relative 
jeunesse des mutations forestières partout en Lorraine. En Meurthe-et-
Moselle, la proportion des jeunes peuplements est quasiment identique dans 
les forêts du Domaine (24%) et dans les bois communaux (22%) : les jeunes 
futaies représentent le tiers des surfaces converties en forêt domaniale et la 
quasi totalité des futaies communales. En Meuse, la mauvaise qualité des 
données de l'I.F.N. obtenues pour le premier cycle fragilise les fortes 
proportions de jeunes peuplements annoncées en forêt domaniale : il est 
vraisemblable que la part des jeunes futaies dans les forêts de l'Etat n'atteigne 
pas 44% mais soit plus proche des 24% enregistrés dans le département de 
la Meurthe-et-Moselle, très proche d'un point de vue sylvicole. Les 20% de 
taux de jeune futaie en forêt communale sont d'ailleurs tout à fait comparable 
avec le taux de jeunes peuplements des bois communaux meurthe-et-
mosellans. L'hypothèse selon laquelle les massifs aménagés en conversion 
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en 1964 sont effectivement au tout début de leur conversion paraît a priori 
plus valide en forêt communale qu'en forêt domaniale. 
 
 Quelque soit le type de propriétaire, les forêts de Moselle affichent 
une très importante proportion de jeunes peuplements par rapport à la 
Meurthe-et-Moselle et à la Meuse. Alors que le taux de conversion atteint 
74% dans les forêts domaniales du département, le taux de jeunes futaies se 
situe quant à lui à un niveau record de 43%. Les jeunes futaies représentent 
presque les deux tiers du total des peuplements convertis. En forêt 
communale, le taux de conversion mosellan pour l'année 1990 est également 
le plus important des trois départements lorrains avec 49%. Avec un taux de 
jeunes peuplements communaux de 27% en Moselle contre 24% en Meurthe-
et-Moselle et 22% en Meuse, la relativement plus forte proportion des jeunes 
futaies mosellanes explique en partie l'avance de la conversion des bois des 
collectivités du département sur le reste de la région. Que ce soit en forêt 
domaniale ou dans les bois communaux, la spectaculaire avance prise dans 
la conversion des Taillis-sous-Futaie mosellans est finalement en grande 
partie liée à un effort de transformation récent. 
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La faible importance des surfaces enrésinées 
 
 Le tableau 2.2 donne les taux d'enrésinement des forêts soumises au 
régime forestier pour les différentes régions naturelles des trois départements 
étudiés.  
 
 Meurthe-et 
Moselle 
Meuse Moselle 
 F.D. F.C. F.D. F.C. F.D. F.C. 
Argonne   20,1% 11,7%   
Plateau barrois 6,8% 4,5% 14,1% 4,9%   
Champagne 
humide 
  2,8%    
Côtes de Meuse  2,5% 26,6% 4,6%   
Haye 8,7% 6,4%     
Pays-Haut 1,4% 5,9%  2,8% 4,6% 9,0% 
Plateau lorrain 7,8% 3,3%   5,6% 3,8% 
Warndt     37,3% 22,6% 
Woëvre  2,8% 9,5% 3,1%   
Total 6,8% 4,5% 19,2% 4,9% 8,5% 5,4% 
Tableau 2.2 - Taux de boisements résineux en forêts publiques dans les 
régions naturelles de Meurthe-et-Moselle, de Meuse et de Moselle (Source : 
I.F.N., troisième cycle - Les taux d'enrésinement supérieurs à 20% 
apparaissent en grisé.) 
 
 Avec environ 14000 ha de peuplements résineux, les forêts domaniales 
affichent un taux d'enrésinement d'environ 13% nettement supérieur au taux 
107 
 
d'enrésinement des bois communaux qui atteint environ 5% et correspond à 
10000 ha de futaie de conifères. Pour l'ensemble des forêts soumises au 
régime forestier, le taux d'enrésinement est de 8%. 
 
 A titre de comparaison, la Normandie présente un taux d'enrésinement 
trois fois supérieur avec 23%. Dans le Nord-Est, des régions comparables à 
la Lorraine comme la Champagne ou la Bourgogne ont des taux de résineux 
légérement supérieurs : ils sont de 10% dans les forêts publiques des deux 
régions. Les forêts du Grand Plateau Lorrain apparaissent donc 
relativement peu enrésinées par rapport à nos régions témoins de l'Est 
et de l'Ouest de la France. 
 
 A l'échelle des régions naturelles lorraines, la relativement faible 
importance des surfaces enrésinées conduit évidemment à beaucoup de 
prudence dans l'analyse des surfaces estimées : seules les grandes tendances 
sont à retenir compte tenu de la précision statistique des données fournies 
par l'inventaire. 
 
 En Meurthe-et-Moselle, le taux de résineux en forêt domaniale est très 
en dessous de la moyenne régionale avec environ 7% contre 13%. 
 
 Un peu plus élevé mais encore inférieur à la moyenne régionale, les 
forêts domaniales de Moselle ne comptent qu'environ 8% de leur surface 
enrésinée. Dans le Pays-Haut et sur le Plateau lorrain, les taux de résineux 
sont très proches de ceux rencontrés en Meurthe-et-Moselle. C'est en fait le 
Warndt qui affiche un très important et très significatif taux d'enrésinement 
avec environ 37% : malgré la petite taille de la région naturelle, son taux tire 
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à lui seul la moyenne mosellane au dessus de la moyenne de Meurthe-et-
Moselle. 
 
 Le cas des forêts domaniales meusiennes est très original. En général 
très proche d'un point de vue sylvicole de la Meurthe-et-Moselle, la Meuse 
présente un taux d'enrésinement particulièrement élevé avec environ 19%. 
Dans le détail des régions naturelles, la distinction apparaît clairement entre 
d'un côté la Champagne humide, le Pays-Haut, le Plateau barrois, la Woëvre 
et de l'autre les côtes d'Argonne et de Meuse. En Argonne, le taux de résineux 
est d'environ 20% ; il atteint près de 27% dans les forêts des côtes et collines 
de Meuse. C'est évidemment l'effet des reboisements de la Zone rouge qui 
explique la forte proportion de conifères dans ces deux régions naturelles. 
Hormis ces secteurs très particuliers, ravagés par la guerre de 1914-1918 et 
replantés dans les années vingt, le taux de boisement résineux de la Meuse 
se rapproche de celui enregistré en Meurthe-et-Moselle. 
 
 Bien qu'il faille approfondir l'influence des conversions résineuses sur 
le plan local, nous pouvons d'ores et déjà relativiser leur place dans le 
paysage lorrain relativement à d'autres régions administratives bien plus 
marquées par l'empreinte des conifères. Compte tenu de leur faible 
surface, les enrésinements effectués dans les forêts publiques du Grand 
Plateau Lorrain apparaissent plus comme des facteurs de diversité que 
d'uniformité paysagère. 
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Une conversion encore peu sensible à l'échelle locale 
 
 La décomposition des géosystèmes forestiers en grands types de 
peuplement, jeune ou vieux, feuillu ou résineux, a permis un examen 
quantitatif des éléments structurant les massifs du Grand Plateau Lorrain. 
L'approche paysagère des conversions serait évidemment très incomplète si 
elle n'incluait pas l'analyse plus fine de cas particuliers du paysage lorrain. 
 
 Confrontés à la réalité forestière, les termes de nos premières analyses 
finalement très abstraites n'apparaissent pas forcément aussi clairement que 
l'importance des jeunes peuplements le laissait prévoir a priori. Selon leur 
implantation en bordure ou au coeur des forêts les peuplements résineux ou 
les jeunes futaies en général peuvent avoir un impact visuel plus ou moins 
sensible. 
 
 C'est la distribution des éléments constitutifs de l'espace forestier 
lorrain qu'il faut maintenant tenter de saisir. Quels sont les principes de 
répartition spatiale des géofaciès en conversion au sein du géosystème 
forestier ? La question est ardue. Il est bien difficile d'analyser chaque massif 
dans son contexte propre. Ce sont 1990 bois communaux et 195 forêts 
domaniales qui couvrent la Lorraine. Quelques éclairages peuvent nous 
permettre cependant d'esquisser certains principes de répartition des 
peuplements convertis. 
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La conversion au coeur des bois communaux 
 
 Perché au sommet des côtes de Meuse à la hauteur de Colombey-les-
Belles (54), le massif de Meine est uniquement formé de bois communaux : 
les villages de Bulligny, Allamps, Vannes-le-Châtel et Uruffe se partagent 
1760 ha de forêt ; au Nord, le bois de Bulligny couvre 340 ha ; le massif se 
prolonge au Sud par le bois d'Allamps (220 ha) qui domine l'entrée de la 
vallée de l'Aroffe, perpendiculaire à l'axe Nord-Sud des côtes de Meuse. En 
remontant la vallée, les villages de Vannes-le-Châtel et d'Uruffe 
apparaissent. Ils possèdent de vastes forêts sur le plateau (respectivement 
560 ha et 640 ha). 
 
 Comme dans la plupart des forêts communales de Lorraine, les premiers 
aménagements en conversion sont récents. Si le bois de Bulligny est géré en 
conversion depuis 1964, il aura fallu attendre les années 1980 à 1988 pour 
que le nouveau modèle d'aménagement se généralise aux trois autres bois 
communaux. 
 
 La carte 3.2 du bois de Vannes-le-Châtel donne la répartition du 
premier groupe de régénération des Taillis-sous-Futaie en futaie régulière. 
La conversion s'est amorcée  en dedans du massif, par ailleurs très entouré 
par les bois d'Allamps et de Bulligny. En 1980, date de l'aménagement 
forestier en vigueur, aucune conversion n'est prévue sur le plateau 
surplombant directement la vallée et le village. Les premières coupes de 
régénération du Taillis-sous-Futaie sont réalisées loin des lisières. 
 
 Nous pouvons essayer de quantifier l'inégale répartition des 
régénérations prévues en déterminant le nombre des unités de gestion à 
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régénérer selon que ces parcelles s'ouvrent sur la vallée ou qu'elles se situent 
en retrait du plateau, éventuellement au contact des autres forêts alentours. 
Evidemment, pour juger de l'inégale répartition entre le coeur et la périphérie 
du massif, il faut relativiser le nombre des régénérations au nombre total des 
parcelles périphériques ou des parcelles de l'intérieur du massif. Dans le cas 
particulier du bois de Vannes, le problème est très simple : toutes les 
parcelles à convertir pendant la durée du premier aménagement sont au coeur 
du massif, aucune en périphérie. Si on considère un taux de conversion relatif 
des parcelles "externes", -Ext- et un taux de conversion relatif des parcelles 
"internes", -Int-, -Ext- est ici nul et -Int- est égal à 26% (les 9 parcelles en 
régénération sont incluses dans les 35 parcelles intérieures au massif). La 
conversion du bois communal de Vannes est aujourd'hui très peu perceptible 
vue de l'extérieur du massif, en particulier vue de la vallée. 
 
 L'examen de la répartition des surfaces converties dans les trois autres 
bois du massif de Meine corrobore les observations faites pour la forêt de 
Vannes-le-Châtel. 
 
 Dans le bois d'Allamps aménagé en conversion depuis 1986, 5 parcelles 
converties sont placées en périphérie de la forêt sur un total de 33 parcelles 
"extérieures", soit un taux de conversion relatif des unités de gestion externes 
de 15%. Dans les 6 parcelles internes relativement au massif, 2 parcelles 
appartiennent au groupe de régénération du plan de gestion forestier en 
vigueur. Le taux de conversion interne atteint ici 33% : il est nettement 
supérieur au taux de conversion externe. 
 
 En forêt de Bulligny, pourtant aménagée en conversion depuis les 
années soixante et donc a priori déjà sensiblement marquée par le passage 
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des Taillis-sous-Futaie en futaie régulière, le taux de conversion externe est 
encore légèrement inférieur au taux de conversion interne avec 33% contre 
37%. 
 
 Dernier bois considéré dans le massif de Meine, la forêt communale 
d'Uruffe présente  2 parcelles de jeune futaie sur les 13 parcelles situées en 
sommet de côte : le taux de conversion externe est de 15%. A l'intérieur du 
massif, bien en retrait du front de côte, 35 parcelles s'étendent, dont 9 unités 
avec des peuplements convertis. Le taux de conversion interne atteint 26% : 
il est là encore nettement supérieur au taux de conversion externe, 
"apparente". 
 
 Cette approche locale des conversions forestières nous éclaire sur un 
trait essentiel de la répartition des sylvofaciès du massif de Meine : les 
premières conversions en forêt communale se situent préférentiellement 
au coeur des bois plutôt qu'en périphérie. Le produit paysager des 
conversions apparaît finalement peu perceptible au sein de l'espace rural. 
Bien sûr, une généralisation de ce constat local à l'ensemble des géosystèmes 
forestiers communaux serait quelque peu abusive sans une étude plus élargie 
des conversions en forêt des collectivités. Dans l'approche géohistorique 
développée en seconde partie de la thèse, nous verrons que des raisons 
objectives expliquent un plus important effort de régénération au coeur des 
bois communaux qu'en périphérie. Les forêts du massif de Meine sont en fait 
bien représentatives de la sensibilité aujourd'hui atténuée des premières 
transformations forestières. 
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Des bois communaux en périphérie des forêts domaniales 
 
 Sans invoquer une implantation systématiquement en retrait des 
parcelles converties dans les bois communaux, le développement récent de 
la conversion dans les forêts des collectivités implique à lui seul une faible 
sensibilité des paysages ruraux aux transformations sylvicoles. Alors qu'il ne 
reste plus qu'un tiers des forêts domaniales à convertir, environ deux tiers 
des bois communaux demeurent à transformer. 
 
 Dominante en surface, la forêt communale donne généralement le ton 
de la composante forestière des paysages lorrains. Sa prédominance sur le 
plan visuel est d'autant plus marquée que les bois des collectivités se 
répartissent en périphérie des grands massifs domaniaux. Ce caractère est un 
facteur essentiel dans l'explication de la faible perception actuelle des 
conversions forestières. La distribution des forêts lorraines en fonction du 
type de propriétaire (Etat/Commune) ne trouve que très partiellement son 
origine dans l'histoire contemporaine. Il faut pour la comprendre remonter à 
l'origine des bois des collectivités. 
 
 Implanté au pied des côtes calcaires, dans les vallées ou dans les vastes 
plaines argilo-sableuses ou argilo-marneuses, le village lorrain se définit 
traditionnellement par un habitat groupé. Autour des maisons, l'espace 
agricole s'ouvre. Repoussée au confin du finage, la forêt apparaît lointaine 
ou située sur des pentes difficiles d'accès, en haut des talus. Plus ou moins 
défrichés ou conquérants, selon la pression démographique des campagnes, 
les bois ont longtemps apportés un complément essentiel à la vie des terroirs. 
Initialement propriétés exclusives des seigneurs, héritage de la mansus 
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dominicatus gallo-romaine, les forêts commencent à être partagées entre le 
pouvoir féodal et les populations locales à partir du Moyen-Âge. 
 
 A la fin du XII° siècle, pressés par les revendications et les agitations 
populaires, les ducs ainsi que les seigneurs laïcs et ecclésiastiques de 
Lorraine concèdent des libéralités sous la forme de charte 
d'affranchissement68. De nombreux villages évêchois ou ducaux obtiennent 
ainsi un bois d'usage en application du modèle de la charte 
d'affranchissement de Beaumont-en-Argonne. Ce document, daté de 1182, 
marque un tournant décisif dans l'histoire des sociétés rurales de Lorraine. 
Dans le cadre des chartes, ce sont évidemment les bois les plus proches des 
villages qui sont partagés : ils se situent en périphérie des grands massifs 
seigneuriaux. Les forêts évêchoises ou ducales se retrouvent ainsi enclavées, 
entourées d'une ceinture plus ou moins continue suivant la répartition des 
communautés alentours. Sous la tutelle de l'évêché de Toul, Liverdun est par 
exemple doté d'une charte dès 1198. Les droits et les devoirs de la 
communauté vis-à-vis de l'évêque sont formalisés. Peu précise quant à la 
surface des bois usagers, la charte d'affranchissement est à l'origine d'une 
propriété d'environ 700 ha au Nord du massif de Haye69. Dans l'accord passé 
initialement entre la communauté et le seigneur, il ne s'agit pas à proprement 
parler d'octroyer un droit de propriété aux habitants de Liverdun. Ceux-ci 
n'ont en effet pas le droit de vendre le produit des affouages : le bois de leur 
forêt est réservé à leur consommation personnelle70. S'il est rare de disposer 
                                           
68Société Lorraine des Etudes Locales, 1939. Histoire de la Lorraine. 
69Aujourd'hui, la forêt communale de Liverdun couvre exactement 719 ha (Source : 
O.N.F., 1996). Aucun cantonnement de droit d'usage n'a enrichi le patrimoine médiéval 
de la collectivité. Seules quelques concessions et révisions cadastrales ont pu 
légérement faire évoluer la contenance initiale du patrimoine forestier communal. 
70L.Geindre, 1989. Liverdun, ville franche, ville française. 
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de source documentaire précisant l'origine des bois d'usage dans les 
aménagements actuels de forêt communale, on retrouve en revanche 
fréquemment la mention évasive d'une propriété issue de temps 
immémoriaux. C'est par exemple le cas dans les plans de gestion des sept 
bois communaux entourant la forêt domaniale de Parroy, au coeur du Plateau 
lorrain. Ici, quelques forêts privées complètent la ceinture communale autour 
de la partie domaniale.  
 
 L'histoire médiévale imprime son palimpseste dans l'espace forestier au 
delà du temps pourtant long d'une révolution forestière. La partition très 
ancienne des propriétés domaniales et communales se répercute aujourd'hui 
dans la perception des conversions. 
 
 A partir du début XVIII° siècle, influencés par l'exemple français et 
intéressés par la valorisation pré-capitaliste de leur vaste patrimoine boisé, 
les ducs de Lorraine et de Bar entament l'inventaire des biens communaux. 
Sur la base de l'état des lieux réalisé, ils lancent une politique de restriction 
des droits d'usage dans leur domaine. Certaines parties de forêts ducales sont 
abandonnées aux collectivités afin de mettre un terme à des prélévements 
désordonnés particulièrement gênants pour la rationnalisation des pratiques 
forestières. D'après les exemples donnés par Charles Guyot71, c'est surtout 
dans les Vosges que la propriété forestière des collectivités s'étoffe par ce 
biais. Difficile à estimer précisément, la progression des boisements 
communaux consécutive aux cantonnements réalisés sous l'Ancien Régime 
semble peu importante dans le Grand Plateau Lorrain par rapport à l'étendue 
des patrimoines communautaires déjà constitués. Les cantonnements opérés 
                                           
71Ch.Guyot, 1886. Les forêts lorraines jusqu'en 1789. 
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autour de la forêt domaniale Duvau au profit des communes d'Abainville, 
d'Amanty, de Gérauvillers et de Gondrecourt sont les seuls exemples que 
nous connaissions dans le Grand Plateau Lorrain. Les bois d'usage occupent 
la périphérie du massif ducal. Aujourd'hui, les opérations de conversion 
réalisées en forêt domaniale ne peuvent pas apparaître ouvertement au sein 
de l'espace rural. 
 
 Prolongé après la Révolution par les services forestiers royaux et 
surtout impériaux, l'oeuvre de cantonnement des droits d'usage en forêt 
domaniale s'achève à la fin du Second Empire. Dans le département de la 
Meurthe, seuls les principaux droits aux bois imposent la mise en place d'une 
procédure de cantonnement72. La forêt de Haye nous offre un exemple de ces 
démembrements forestiers du XIX° siècle. Grevée d'importants droits 
d'affouage et de marronnage au profit des communes de Chaligny, de Laxou, 
de Sexey-les-Bois et de Velaine-en-Haye, la forêt de Haye ne pouvait être 
dotée d'un aménagement en conversion qu'après restriction des usages. Entre 
1851 et 1859, 280 ha sont concédés aux usagers pour former leur patrimoine 
boisé actuel. Ce sont encore les flancs du massif domanial qui sont en jeu : 
le coeur du domaine reste intact, protégé des revendications villageoises. Au 
XIX° siècle, la ceinture des bois communaux se ferme ainsi un peu plus 
autour de la forêt domaniale et participe à l'enclavement des propriétés de 
l'Etat. 
 
 Toutes les forêts domaniales lorraines ne présentent pas cependant une 
ceinture aussi fermée que les forêts de Haye, de Duvau ou de Parroy. Dans 
certains cas, comme par exemple en forêt de Puvenelle, les bois communaux 
                                           
72R.Degron et J.P.Husson, 1997. Les droits d'usage dans les forêts domaniales du 
département de la Meurthe. 
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périphériques sont peu nombreux et ponctuent de façon éparse la lisière 
forestière domaniale. En nous appuyant sur l'étude cartographique des 
principaux massifs domaniaux de Lorraine, nous avons essayé d'évaluer la 
proportion des forêts de l'Etat complétement ou partiellement ceinturées. 
Grâce aux cartes 1/25000° éditées par l'I.G.N. et pour les massifs domaniaux 
d'une superficie supérieure à 1000 ha d'un seul tenant, nous avons pu estimer 
la proportion de périmètre "protégé" par des boisements de collectivités et 
éventuellement privés (Cf. Tableau 3.2). 
 
 0-25% 25%-50% 50%-75% 75%-
100% 
Total 
Meurthe-et-
Moselle 
3 0 3 0 6 
Meuse 1 1 1 4 7 
Vosges 0 0 0 1 1 
Sous-Total 4 1 4 5 14 
Moselle 2 7 1 0 10 
Total 6 8 5 5 24 
Tableau 3.2 - L'encerclement des principales forêts domaniales du Grand 
Plateau Lorrain  
N.B. : Les forêts en question présentent une surface d'au moins 1000 ha d'un 
seul tenant. Dans chaque département et chacune des quatre classes 
d'encerclement, nous avons donné le nombre de massifs concernés. Pour une 
forêt donnée, le taux d'encerclement est défini très simplement par le rapport 
du périmètre domanial en contact externe avec des boisements sur le 
périmètre domanial total. 
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 Le modèle à ceinture communale continue apparaît dominant dans les 
départements de la Meuse, de la Meurthe-et-Moselle et des Vosges. En 
Moselle, la situation est différente, nous y reviendrons plus loin : de 
nombreuses forêts domaniales ont les bords francs et s'ouvrent directement 
sur l'espace agraire. 
 
 Masquées par un effet de rémanence, les transformations paysagères 
qui affectent déjà largement les forêts domaniales sont difficilement 
perceptibles au sein de l'espace rural exception faite du cas mosellan. Très 
représentées dans le Grand Plateau Lorrain, les forêts de l'Etat sont dans une 
large mesure hors de portée du regard. La perception extérieure des 
géosystèmes forestiers est ainsi fortement déformée par la répartition 
déséquilibrée des sylvofaciès en conversion. 
 
 
Le faible impact des boisements résineux 
 
 Si la conversion est plus développée en forêt domaniale que dans les 
bois communaux, il en va de même des surfaces enrésinées. A l'après-guerre, 
la volonté d'augmenter la capacité productive des forêts françaises en bois 
tendre est rapidement répercutée dans les massifs domaniaux, plus vite que 
dans les bois des collectivités (Voir Chapitres VII et IX de la seconde partie 
de la thèse). Etant donné qu'à partir du courant des années soixante-dix, le 
Fonds Forestier National commence à subventionner des boisements en 
essences feuillues indigènes, les dernières communes à faire le choix de la 
conversion, qui sont encore nombreuses à la fin des années quatre-vingts (Cf. 
Graphique 1.2), profitent de conditions nouvelles, nettement plus favorables 
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qu'auparavant au reboisement des parcelles pauvres en feuillus indigènes : le 
recours aux plantations résineuses diminue. 
 
 Ainsi le bois de Bulligny, qui est aménagé précocement en 1964, 
présente des peuplements de futaie assez différents de ceux des autres bois 
alentours : sur les 265 hectares du groupe de régénération prévu par le 
premier aménagement en conversion,78 ha sont voués à la plantation 
résineuse. En 1976, une révision partielle du plan de gestion ramène la 
surface enrésinée à 28 ha : seules 4 parcelles sur les 8 initialement prévues 
doivent finalement faire l'objet d'introduction de conifères. Aujourd'hui, 
Bulligny possède effectivement 28 ha de Sapin pectiné, alors que les bois 
voisins d'Allamps, d'Uruffe et de Vannes sont entièrement régénérés en 
Hêtre. L'évolution de l'aménagement du bois de Bulligny illustre bien la 
rupture des années soixante-dix dans le choix d'enrésiner les forêts 
bénéficiant du régime forestier. Bien que l'effet d'opportunité des 
subventions aux plantations résineuses du début des Trente Glorieuses ait pu 
entraîner quelques enrésinements en forêt communale, la tendance ne s'est 
pas prolongée depuis une vingtaine d'années. 
 
 Finalement l'effet "tampon" de la ceinture communale autour des forêts 
de l'Etat joue encore et atténue l'influence visuelle des enrésinements de 
conversion réalisés en Lorraine. 
 
 
Le cas particulier des forêts de Moselle 
 
 La répartition par type de propriété des forêts mosellanes diffère du 
reste de la Lorraine. Dans le département en effet, la forêt domaniale couvre 
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les deux tiers de la surface boisée bénéficiant du régime forestier. Au sein de 
l'espace rural, les forêts de l'Etat sont très apparentes : leurs lisières s'ouvrent 
sur le paysage agraire (Cf Tableau 3.2). Ce constat est à relier à l'histoire 
moderne de la Moselle. 
 
 Sous l'Ancien Régime, de nombreux territoires sont régis par des 
systèmes forestiers spécifiques. Evêchés de Metz, baronnies de Fénétrange, 
comté de Créhange ou de Saarwerden représentent encore des entités 
sylvicoles à part, non soumises à la volonté centralisatrice des ducs de 
Lorraine. Longtemps, les communautés de l'actuelle Moselle restent 
tributaires de pouvoirs locaux, soucieux de préserver leurs avantages. A ces 
facteurs d'ordre politique, on peut ajouter la contrainte particulière liée à 
l'approvisionnement des salines fort nombreuses dans l'Est du Plateau 
lorrain73. Déjà développée au Moyen-Âge, l'exploitation des sources salées 
pour la production de saumure est un facteur déterminant de conservation de 
l'espace boisé. Même les ducs lorrains, qui possédent de vastes massifs dans 
le pays de Dieuze comme les forêts de Bride, de Saint-Jean, d'Assenoncourt 
ou du Romersberg, ne démembrent pas au profit des communautés alentours 
un patrimoine forestier source essentielle de combustible pour le 
fonctionnement rémunérateur de leurs salines. Jusqu'à la Révolution, les 
communes du Pays Saulnois souffrent d'ailleurs de l'absence de bois d'usage 
: elles subissent la chéreté du bois de chauffage. Ces problèmes 
transparaissent clairement dans les cahiers de doléances préparatoires à la 
réunion des Etats Généraux de 178974. Les contraintes politiques et 
économiques particulières à l'espace forestier de l'Est lorrain façonnent au 
                                           
73F.-Y.Le Moigne (sous la direction de), 1991. Moselle. 
74R.Degron, 1995. Historique de la forêt domaniale du Romersberg : une forêt de 
Lorraine sous l'emprise des salines. 
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bout du compte une répartition originale de l'actuel patrimoine boisé 
mosellan. 
 
 Essentiellement localisées dans la région naturelle du Plateau lorrain, 
qui regroupe à elle seule 80% de la surface boisée départementale et 83% de 
la surface des forêts domaniales mosellanes, les forêts de l'Etat se 
concentrent tout particulièrement sur les substrats argilo-marneux bajocien 
du Pays Saulnois. Avec un taux de conversion de 71% et un taux de jeune 
peuplement de 49%, la transformation des géosystèmes forestiers paraît ici 
très avancée. Comme la propriété domaniale est prédominante et que les 
géofaciés de conversion sont plus présents qu'en Meuse ou en Meurthe-et-
Moselle, les discontinuités du couvert forestier se marquent à l'intérieur de 
l'espace rural. 
 
 En bordure de l'étang de Lindre, la forêt domaniale du Romersberg est 
une chênaie-hêtraie de 420 ha, bien représentative des sylvosystèmes du 
Plateau lorrain mosellan. La proximité des terres agricoles vouées à la grande 
culture et la mitoyenneté d'un grand étang forme un géocomplexe original à 
l'échelle de la Lorraine. La conversion est ici très apparente en vue externe. 
Les parcelles 22, 25 et 26 offrent le spectacle de grande futaie, facilement 
perceptibles depuis les terrains agricoles alentours. La parcelle 13, qui 
surplombe l'étang de Zommange, s'ouvre encore plus largement à l'espace 
rural. Très récente, son évolution vers la régénération naturelle de Chêne 
affecte aujourd'hui la perception visuelle globale du secteur où la frondaison 
des grands arbres du Taillis-sous-Futaie assurait jusque là un élément de 
permanence. Le haut-perchis de la parcelle 18 est l'intermédiaire entre les 
deux stades précédents d'évolution de la futaie. Âgé d'une trentaine d'années, 
le peuplement offre une certaine continuité avec les unités 22 et 25. Au bord 
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de l'étang de Guémelbruch, la parcelle 34 a un faciès de rajeunissement plus 
marqué avec un gaulis de Chêne. Enfin, au bord du Lindre, la parcelle 29 
présente un perchis d'essences mélangées. Ouverte depuis une trentaine 
d'années, sa lisière ne présente plus de discontinuité marquée avec les Taillis-
sous-Futaie adjacents. Dans ce massif, le taux de conversion externe est de 
41% (7 parcelles de futaies en périphérie sur 17 unités de gestion externes) 
contre un taux de conversion interne de 57% (4 parcelles de futaie au coeur 
du massif sur un ensemble de 7 unités internes). 
 
 Si la conversion du Romersberg est assez représentative de la 
transformation générale des forêts mosellanes du Plateau lorrain, elle 
contraste en revanche avec les paysages forestiers du Warndt, qui participent 
à la diversité des conversions départementales. La forêt domaniale de Saint-
Avold, qui couvre l'essentiel de la surface boisée au sein de la vaste demi-
boutonnière, est marquée par un enrésinement très important. En 1976, 60% 
des 2700 ha de surface forestière totale sont couverts de pins sylvestres et 
d'épicéas75. 
 
 Globalement plus avancée que dans les forêts meurthe-et-mosellanes et 
meusiennes, dans un contexte où la propriété domaniale est prédominante, la 
conversion des Taillis-sous-Futaie mosellans apparaît nettement dans le 
paysage. Deux réalités sylvicoles coexistent même au sein du département 
qui font varier l'apparence des transformations forestières. Sur le Plateau 
lorrain, une conversion feuillue assez jeune s'impose alors que dans le 
Warndt la part des peuplements résineux issus de plantations est 
considérable. 
                                           
75J.M.Ballu, 1978. Evolution et histoire de la forêt domaniale de Saint-Avold. 
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Conclusions de la partie géographique 
 
 A partir de l'étude descriptive des conversions approchées par leurs 
étendues et leurs paysages, quelques traits caractéristiques des forêts 
publiques du Grand Plateau Lorrain se dessinent qui interrogent le 
géographe. Trois éléments structurant la diversité des conversions émergent 
en particulier. Leur explication justifie l'étude géohistorique développée dans 
la seconde partie de la thèse. 
 
 Compte tenu de leur importance en surface et du début très tardif de 
leur conversion, l'histoire des bois communaux appelle une première étude 
spécifique. Nous avons vu en effet que les premières transformations 
forestières sont le fruit d'une volonté politique toute récente de la part des 
communes. Quels sont les déterminants de ce revirement spectaculaire ? Peu 
développée, la conversion des forêts de collectivité est bien sûr encore peu 
perceptible dans le paysage lorrain mais la répartition des premières 
régénérations au coeur des massifs communaux n'amplifie-t-elle pas cette 
impression d'inertie ? A travers l'exemple de quelques bois des côtes de 
Meuse, nous avons posé l'hypothèse d'une inégale répartition des jeunes 
futaies qui oppose d'un côté les jeunes peuplements situés au coeur des 
massifs convertis et de l'autre les Taillis-sous-Futaie encore présents sur les 
lisières. Partielle, par conséquent fragile, notre analyse géographique du 
paysage des conversions s'enrichirait d'une approche fonctionnelle des 
transformations forestières qui puisse faire ressortir des éléments 
d'explication aux contrastes du sylvosystème communal en conversion. C'est 
donc un double questionnement qui justifie l'intérêt porté à l'histoire des 
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forêts des collectivités du Grand Plateau Lorrain : nous essayerons d'une part 
de comprendre la rupture des années soixante et d'autre part d'expliquer la 
répartition pressentie des sylvofaciès de conversion. 
 
 Bien qu'elle soit plus avancée qu'en forêt communale, la conversion des 
forêts domaniales reste globalement inachevée : les deux tiers seulement des 
forêts de l'Etat sont couverts par des peuplements issus de semis, dont la 
moitié n'ont pas plus de vingt ans en 1990. Le concept de conversion 
introduit en France par Lorentz au début du XIX° siècle semble avoir eu des 
difficultés à se réaliser dans les forêts lorraines contrairement au cas des 
massifs domaniaux de l'Ouest de la France. Comment expliquer cette 
opposition majeure dans le développement d'une politique forestière décidée 
au niveau national ? A la différence de l'étude des forêts communales, 
l'analyse de la conversion dans les forêts domaniales fait également ressortir 
une grande variété de situations dans la proportion des futaies selon les 
régions naturelles. La transformation parfois naissante des Taillis-sous-
Futaie de certains massifs, notamment en forêt de la Reine (54) tranche avec 
leur extinction quasi complète, par exemple en forêt de Beaulieu (55). A 
l'échelle régionale comment expliquer cette variabilité ? 
 
 Enfin, cas particulier de la variabilité régionale des conversions 
forestières, la transformation des Taillis-sous-Futaie mosellans mérite une 
attention particulière. Dans toutes les régions naturelles constituant le 
département, le taux de conversion est supérieur à la moyenne de notre 
domaine d'investigation. Bien qu'elle se réalise à des niveaux différents, la 
tendance est partagée par les forêts du Domaine comme par les bois 
communaux. Sur le Plateau lorrain, l'importance des jeunes peuplements 
feuillus est particulièrement forte : elle participe à l'avance spectaculaire des 
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conversions du département par rapport au reste de la région. Dans le 
Warndt, la forêt présente un autre paysage, très différent du précédent : la 
conversion est ici parachevée. Elle est dominée par les boisements résineux 
alors que dans le reste de la Lorraine la part des enrésinements liés à la 
conversion est réduite. Quelles explications donner à cette avancée globale 
si originale des conversions mosellanes, ainsi qu'à la diversité de leur 
expression paysagère ? 
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Introduction à la partie géohistorique 
 
 
"N'oublions pas que la forêt ne se crée pas en un jour et que nous vivons 
aujourd'hui de l'épargne des siècles écoulés, profitant de la sagesse de nos 
devanciers et subissant l'effet de leurs erreurs." 
Charles Guyot, 1886 - La forêt lorraine depuis les origines jusqu'en 1789 
 
 
 A la fois juste et belle, la réflexion de Charles Guyot résume à elle seule 
le poids que nous accordons à l'histoire dans la compréhension de l'état actuel 
des forêts du Grand Plateau Lorrain. Derrière l'analyse de l'avancée globale 
des conversions lorraines et des contrastes intra-régionaux, il s'agit à présent 
de suivre le développement d'une oeuvre technique pluriséculaire en 
précisant les embranchements majeurs de différenciation de l'espace 
forestier lorrain et en montrant l'alternance des phases de progrès et de 
stagnation dans la mise en application du concept. Cas particulier d'étude 
historique, notre analyse géohistorique fonde sa problématique sur la 
répartition actuelle des Taillis-sous-Futaie et des futaies. 
 
 
Position bibliographique de la recherche  
 
 Si la conversion apparaît comme un phénomène fondamental dans 
l'évolution contemporaine de la gestion des forêts de plaine, force est de 
constater que son étude détaillée n'a guère mobilisé les géographes et les 
historiens. Du côté des forestiers, ce sont plus souvent les conditions 
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techniques de réussite du passage à la futaie qui ont été traitées que l'analyse 
globale et dynamique du phénomène. Avec son ouvrage de 1937 intitulé " 
La conversion : une grande querelle forestière", Roger Blais fait figure 
d'exception en mariant son goût pour l'histoire et ses connaissances de 
forestier. Alors jeune ingénieur (âgé de 33 ans) en poste dans l'inspection de 
Nancy depuis huit années, l'auteur tente une approche historique des 
conversions au cours du XIX° siècle. Malgré les apparences, l'apport de son 
travail à notre réflexion géohistorique reste cependant limité. Son étude porte 
en effet essentiellement sur la mise en place du système des conversions au 
cours de la première moitié du XIX° siècle. Dans une période encore 
fortement marquée par l'emploi préindustriel et domestique du bois énergie, 
la perçée du principe même de convertir les taillis et Taillis-sous-Futaie en 
futaie paraît difficile. Cette difficulté se traduit pour l'auteur par une 
opposition tranchée entre les forestiers progressistes et le lobby des forges. 
Père fondateur de l'Ecole forestière de Nancy, chantre des conversions, 
Bernard Lorentz semble le chevalier solitaire du renouveau sylvicole : il se 
trouve opposé à une hiérarchie frileuse qui accepte de renier ses ambitions 
de progrès forestier et semble soumise au bon vouloir des barons du fer. 
S'appuyant sur une interprétation de textes réglementaires et administratifs, 
Roger Blais raconte une version de l'histoire de la conversion. Comme il 
n'étudie pas la diversité d'application des aménagements et des opérations 
sylvicoles qui en découlent, il ne peut vérifier la possibilité d'itinéraires 
forestiers variés. S'il développe bien l'histoire de la conversion 
particulièrement conflictuelle de la forêt domaniale de Haye, c'est afin 
d'illustrer d'un exemple sa perception réduite de la conversion des forêts 
françaises. L'analyse de cas ne doit absolument pas être confondue avec un 
examen large et représentatif de la variabilité des transformations forestières. 
La conversion de Roger Blais, aussi passionnante et bien écrite soit elle, reste 
128 
 
une conversion et même un cas tout à fait particulier. Dans le cadre 
géographique du Grand Plateau Lorrain, notre travail porte en fait d'avantage 
sur la diversité des itinéraires sylvicoles. Nous verrons d'ailleurs qu'il est 
théoriquement impossible de définir un modèle de développement unique de 
la conversion qui soit le calque fidèle des ordonnances réglementaires et des 
circulaires. Notre étude sort du cadre de l'histoire forestière juridico-
administrative classique et appelle une recherche géorétrospective de fond. 
A la suite et en complément du livre de Roger Blais, qui demeure une 
référence incontournable, nous espérons que cette thèse de géographie 
historique sera, chemin faisant, l'occasion d'un relais entre deux générations 
distantes de forestiers épris d'histoire. Puisse notre travail faire revivre un 
peu de l'homme à travers l'évocation critique de son oeuvre ; puisse l'histoire 
enfin retrouver la place qu'elle mérite au coeur des forestiers. 
 
Sources et contraintes méthodologiques de l'étude 
 
 Entre la géographie et l'histoire, l'approche géohistorique renvoit à une 
combinaison des exigences méthodologiques des deux disciplines. Une 
problématique de géohistoire se pose en terme spatial et attend des réponses 
concrètes sous forme de schémas fonctionnels de système producteur de 
paysage et si possible de cartes. La qualité des données de base doit bien 
entendu être vérifiée par recoupement des informations ou, à défaut, faire 
l'objet d'une discussion critique approfondie. Comme pour n'importe quelle 
étude historique, le chercheur est prisonnier de ses sources. Le recours aux 
informations de première main est à privilégier ce qui est de toute façon 
inévitable sur le thème des conversions compte tenu des lacunes 
bibliographiques du sujet.  
129 
 
 
 Bien qu'elles demeurent imparfaites, nous verrons que les sources du 
XIX° siècle permettent de se faire une idée assez précise du progrès des 
conversions et d'apprécier la variété des itinéraires sylvicoles, au moins pour 
les forêts restées continûment soumises à l'administration des Eaux et Forêts 
depuis deux siècles. La particularité de la Lorraine, partagée avec l'Alsace, 
d'un double héritage forestier français et prussien entraîne bien sûr certaines 
difficultés à cerner la gestion des forêts de Moselle.  
 
 Quels que soient les départements lorrains considérés, dans la première 
partie du XX° siècle et jusqu'à la création de l'Inventaire Forestier National, 
la reconstitution géohistorique est a priori délicate, paradoxalement plus 
difficile que durant le XIX° siècle. Au cours de notre recherche doctorale, la 
découverte des comptes-rendus du Comité Consultatif des Aménagements, 
réuni de 1948 à 1964 pour suivre l'activité d'aménagement en forêt soumise, 
s'est révélée déterminante. C'est essentiellement cette source inédite qui nous 
permet aujourd'hui d'étayer l'histoire des conversions de l'Entre-Deux-
Guerres et de l'immédiat Après-Guerre.  
 
 En marge des sources documentaires plus ou moins accessibles et 
originales, nous serons amenés à développer une méthode nouvelle d'analyse 
sylvogéorétrospective fondée sur l'étude des histogrammes de classe d'âge 
des peuplements de futaie. Cette nouvelle approche apparaît particulièrement 
utile pour la compréhension de l'itinéraire sylvicole mosellan. 
 
 Ainsi, par l'addition et plus rarement par la superposition des sources, 
nous pouvons reconstruire un développement intelligible et cohérent 
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d'environ deux siècles de conversion en tentant l'explication des lignes de 
force du paysage forestier lorrain. 
 
 
Présentation du plan de la partie géohistorique 
 
 Par souci de clarté mais aussi parce que leurs histoires sont bien 
différentes l'une de l'autre, les conversions en forêt domaniale et dans les bois 
communaux seront traitées séparément. Malgré la cohérence politique et 
juridique des forêts publiques assurée par le régime forestier, les gestions 
techniques de ces deux types de forêt restent distinctes jusqu'aux Trente 
glorieuses. Dans les bois des collectivités, les Eaux et Forêts gardent avant 
tout un rôle de veille administrative et de régulation de l'offre d'affouage. En 
forêt du Domaine, l'accent est mis sur la valorisation économique et 
l'alimentation des entreprises françaises en bois d'oeuvre et d'industrie. Loin 
d'être négligeable pour notre étude, la gestion des forêts communales durant 
le XIX° siècle et la première moitié du XX° siècle est marquée par de 
profondes mais silencieuses mutations : elles préparent progressivement les 
bouleversements de la seconde partie du siècle. De 1824 à 1950, ces 
évolutions seront abordées tour à tour en terme de continuité et de 
changement, voire de rupture avec la période d'Ancien Régime sans qu'il soit 
vraiment possible de dater les points tournants de portée générale. La 
tendance des cinquante dernières années à l'augmentation générale de 
l'activité de la filière forêt-bois, corollaire de la croissance nationale, va bien 
sûr dans le sens d'une homogénéisation des pratiques sylvicoles entre forêts 
domaniales et communales. Il reste cependant deux équations de gestion 
différentes. Si les orientations de production de la forêt du Domaine sont 
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directement en prise avec l'évolution de la politique économique de l'Etat, la 
gestion des forêts des collectivités apparaît comme le produit d'une 
interaction entre les différents contextes locaux et les besoins économiques 
globaux de la filière forêt-bois. Tributaire d'un tissu rural relativement dense 
jusqu'au lendemain de la seconde guerre mondiale, la gestion forestière 
communale ne s'oriente que tardivement vers la conversion des Taillis-sous-
Futaie. Le début des Trente glorieuses marque approximativement le 
tournant entre deux périodes d'inégale importance.  
 
 Au delà de la dichotomie classique entre bois communaux et forêts 
domaniales, la tentation a par ailleurs été grande de séparer l'étude des 
conversions domaniales mosellanes de celles des autres départements 
lorrains. Malgré une histoire administrative différente durant l'Annexion de 
1871 et derrière les a priori véhiculés par la bibliographie, nous verrons 
qu'en fait il y a une unité dans la gestion sylvicole des forêts du Grand Plateau 
Lorrain de part et d'autre de la limite fossilisée entre la France dite de 
l'intérieur et la Lorraine annexée. Afin de révéler les rapports complexes et 
largement méconnus entre les sylvicultures françaises et allemandes, nous 
avons choisi une approche territoriale synthétique de l'histoire des 
conversions lorraines durant la période 1870 à 1918. Quatre périodes de 30 
à 60 ans chacune peuvent finalement rendre compte des grandes phases de 
développement du progrès sylvicole dans les forêts du Domaine privé de 
l'Etat. La chronologie de ces périodes d'étude se fonde sur les principales 
coupures événementielles de l'histoire contemporaine : elles correspondent 
approximativement aux inflexions majeures de la politique forestière 
française. L'importance et la qualité des sources suivent le rythme 
événementiel et paraissent même des marqueurs fidèles de l'intérêt politique 
porté au développement des conversions, sources de matériaux de 
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construction et de richesses nationales. La politique générale de la France, la 
politique sectorielle forestière et l'état des sources forment un tout dont la 
cohérence est à souligner.  
 
 Avec des mailles relativement larges, la grille de notre analyse 
géorétrospective se trouve assez mal adaptée pour saisir les évolutions de 
l'espace forestier liées aux courtes périodes de conflit. Que ce soit entre 1914 
et 1918 ou entre 1939 et 1945, la gestion sylvicole d'exception des temps de 
guerre ou d'occupation échappe à notre investigation. Vu l'inertie du 
mouvement de conversion, le pas de notre chronologie ne paraît cependant 
pas devoir être remis en cause. Dans la mesure où une structure 
administrative régule l'exploitation des bois et assure la continuité de 
l'oeuvre de conversion, l'influence de quelques années de gestion sylvicole 
spéciale reste globalement relativement négligeable sur le très long terme 
d'une transformation séculaire. Localement nous serons bien sûr amenés à 
étudier les conséquences directes de la guerre sur la qualité des bois et des 
peuplements, qui conditionne elle même le progrès des conversions. Pour 
quelques rares massifs lorrains, une exploitation sauvage de la ressource à 
un moment donné de l'histoire ruine l'espoir d'une gestion durable. Plus 
largement partagé par les forêts du Grand Plateau Lorrain, le problème des 
bois mitraillés durant les affrontements pèse lourdement sur le cours des 
conversions. Sur un autre registre, bien plus dramatique que le précédent, les 
pertes subies au combat par le corps forestier ne sont pas non plus sans graves 
conséquences sur les possibilités de mise en oeuvre des conversions durant 
l'Entre-Deux Guerres. La Grande guerre laisse ainsi une empreinte très 
profonde et étend son influence humaine et sylvicole sur plusieurs décennies. 
Elle apparaît indirectement comme une importante contrainte au 
développement régional du progrès sylvicole. 
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 Le plan suivi pour expliquer l'état actuel de l'espace des conversions de 
Lorraine s'articule concrètement en trois sous-parties et sept chapitres. La 
première sous-partie se confond avec le chapitre d'analyse critique des 
sources : données d'archives, statistiques forestières, éclairages 
bibliographiques et outils complémentaires de géographie rétrospective sont 
passés en revue et discutés. La seconde sous-partie concerne la géohistoire 
des conversions en forêt domaniale. Quatre chapitres la structurent : les 
influences des périodes 1824-1860, 1860-1918, 1918-1950 et 1950-1990 
dans le bilan des conversions régionales sont tour à tour développées. La 
troisième et dernière sous-partie traite des conversions de l'espace forestier 
communal. De 1824 à 1950, il s'agit de montrer les évolutions lentes de la 
gestion des bois des collectivités et la préparation des peuplements à la phase 
active des conversions. Celle-ci s'amorçe vraiment à partir des Trente 
Glorieuses et ouvre l'étude d'une nouvelle période 1950-1990. La conclusion 
de la partie géohistorique répond synthétiquement aux questions posées à 
l'issue de la description géographique. 
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Chapitre III - Les sources 
 
Introduction 
 
 Préalable à toute étude scientifique des événements passés, l'analyse 
critique des sources documentaires revêt une importance particulière et une 
difficulté renforcée dans l'approche géohistorique des conversions lorraines. 
Le phénomène étudié s'inscrit en effet dans la très longue durée. Il touche un 
vaste territoire dont l'histoire contemporaine est complexe. 
 
 Initiée en France dès 1824, la transformation des Taillis-sous-Futaie en 
futaie court depuis près de 180 ans. A l'échelle des siècles, les statistiques 
qui rendent compte de l'amélioration des forêts publiques ne sont pas 
forcément continues. Les fonds s'égrainent ; les archives s'égarent ou sont 
détériorées. Les mots mêmes qui servent à décrire la forêt évoluent et 
acquièrent de nouveaux sens. Pas plus que la continuité temporelle des 
sources n'est assurée, l'exhaustivité spatiale de la recherche n'est garantie. Ce 
sont en effet près de 560000 ha de forêts domanialse et communales qui 
couvrent le Grand Plateau Lorrain. Sans forcément accéder au détail 
historique de chaque forêt lorraine, nous devons nous dégager d'une vision 
générale globalisante et rechercher les documents susceptibles d'éclairer la 
variété des évolutions particulières afin d'expliquer les disparités 
géographiques constatées dans l'avancée des conversions régionales. 
L'analyse de la répartition spatiale des informations de première main n'est 
donc pas négligeable et impose un inventaire assez précis des sources à notre 
disposition. Ambitieuse par l'étendue du domaine d'étude et par la 
profondeur de l'examen réflexif, notre recherche se heurte également à la 
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difficulté d'une double influence française et allemande dans la gestion des 
forêts lorraines. L'autorité administrative française assure une certaine 
homogénéité dans l'analyse historique des conversions forestières de Meuse, 
de Meurthe-et-Moselle et des Vosges. La pénétration des méthodes 
prussiennes lors de l'Annexion de 1871 implique en revanche une rupture 
dans le suivi de gestion des bois mosellans. Les importantes statistiques 
forestières françaises de la fin du XIX° siècle ignorent évidemment les forêts 
annexées. A cause de cette lacune, l'histoire des forêts de Moselle demeure 
aujourd'hui encore assez opaque. Au retour de l'Alsace-Lorraine à la France, 
les témoignages partisans, qu'ils soient français ou allemands, finissent de 
troubler la réalité sylvicole des quarante-huit années d'occupation. 
 
 Décomposée en quatre grandes parties, notre analyse des sources 
historiques commencera par aborder les données statistiques : elles nous 
renseignent sur l'évolution globale des conversions lorraines, le plus souvent 
à l'échelle du département, parfois à l'échelle de la forêt. Elles offrent une 
vue d'ensemble des avancées forestières et forment une série de références 
précieuses. Elles permettent également d'apprécier les contrastes lorrains au 
sein d'une dynamique nationale, répondant ainsi à la problématique 
différentielle de notre recherche. Dans une seconde approche, plus locale, 
nous révélerons les ombres et les lumières des sources archivistiques. Nous 
verrons quels documents peuvent appuyer la recherche fine des mécanismes 
de la conversion à l'échelle d'une forêt ou d'un département. Dans cette 
partie, nous nous consacrerons uniquement aux fonds des archives publiques 
sans préjuger des ressources propres aux services gestionnaires qui souffrent 
d'une grande dispersion et qui sont difficilement accessibles au chercheur. 
Insuffisantes pour expliquer tous les contrastes de la géographie forestière 
du Grand Plateau Lorrain, en particulier dans sa partie orientale, les sources 
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de première main devront être complétées par des témoignages d'époque et 
des études monographiques réalisées par le service forestier. L'apport 
historique des gestionnaires est en effet souvent déterminant. Bien au fait des 
réalités locales, ils possèdent des documents difficiles d'accès, pas encore 
versés aux services des archives. Leur expérience nous arrive en général par 
les articles de la presse spécialisée, en particulier ceux de la Revue des Eaux 
et Forêts puis de la Revue Forestière Française. Nous analyserons ces 
témoignages. Nous verrons les lacunes qu'ils nous permettent de combler en 
tentant d'éliminer leur part de subjectivité, parfois difficile à débrouiller des 
données objectives de terrain, surtout au lendemain des trois dernières 
guerres franco-allemandes. Enfin, comme l'héritage prussien des forêts de 
Moselle reste en partie insaisissable à travers les statistiques, les archives et 
la bibliographie, nous développerons une méthode originale d'étude 
géohistorique basée sur l'observation des peuplements forestiers. 
 
 Tout au long de cette présentation, nous montrerons par ailleurs 
l'évolution sémiologique du mot de conversion. Défini initialement dans le 
cours d'aménagement de Bernard Lorentz, le mot clé de notre recherche a 
recouvert plusieurs sens à partir de la seconde moitié du XIX° siècle. 
L'analyse des différents documents relatifs à la conversion, en particulier les 
statistiques, nécessite de préciser les définitions de référence utilisées. 
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Les sources statistiques 
 
 Le suivi statistique des surfaces réellement converties ne commence 
qu'avec la création de l'Inventaire Forestier National en 1958 (Cf. première 
partie de la thèse - Chapitre I). Avant cette date finalement toute récente, et 
à défaut de données concrètes sur la conversion des Taillis-sous-Futaie en 
futaie, seule l'évolution des surfaces aménagées peut être approchée. Plus 
qu'une réalité sylvicole, elle nous indique la volonté de l'Etat ou des 
collectivités de moderniser leur patrimoine boisé. Par la constance de 
l'engagement politique d'aménager les forêts en conversion, nous pouvons 
apprécier la continuité de l'oeuvre d'amélioration des forêts lorraines. Au 
contraire, une rupture dans les choix d'aménagement en conversion ou bien 
le refus pur et simple de s'engager dans cette voie impliquent le blocage du 
processus sylvicole de passage à la futaie. Ainsi sans pouvoir estimer 
quantitativement l'importance réelle des conversions au fil du temps, nous 
pouvons dessiner les grands traits de leur histoire à partir de la dynamique 
du taux d'aménagement. 
 
 Avant l'I.F.N., six grandes statistiques nous renseignent sur l'évolution 
contemporaine des forêts françaises. Le tableau 1.3 présente leur date 
d'édition et la période d'exécution des relevés de base.  
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Directeur Faiseau-
Lavanne 
De 
Forcade 
Faré Mathie
u 
Ministère 
de 
l'Agricultu
re 
Daubré
e 
Date d'édition 1829 1860 1868 1878 1897 1912 
Période de 
relevé 
indéterminée76 1858 1867 1876 1892 1904-
10 
Tableau 1.3 - Date d'édition et période de relevé des six grandes statistiques 
forestières contemporaines avant la mise en place de l'inventaire forestier 
national 
 
 A la statistique pionnière de Faiseau-Lavanne succèdent les rapports 
des directeurs généraux des forêts De Forcade et Faré datés du Second 
Empire. Nous présenterons conjointement ces deux enquêtes qui couvrent 
l'ensemble du territoire national pas encore privé de l'Alsace-Moselle. Les 
trois statistiques Mathieu de 1878, agricole de 1897 et Daubrée de 1912 
s'enchaînent ensuite sous la Troisième République et enrichissent notre 
histoire des conversions forestières françaises. Après la Seconde Guerre 
mondiale, les statistiques forestières "modernes" se mettent progressivement 
en place. Leur analyse nous porte dans l'actualité des conversions (Cf. 
Chapitre I). 
 
 
 
                                           
76Il est difficile de cerner précisemment les sources de la statistique de 1829. Elle 
semble en partie inspirée de la statistique forestière des bois de marine de 1805. Sans 
doute d'autres relevés plus tardifs ont-ils enrichi le document (L.Brénac, 1984. 
Connaissances statistiques des forêts françaises avant l'inventaire forestier national et H. 
de Coincy, 1914. Les statistiques forestières au commencement du XIX° siècle). 
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La statistique Faiseau-Lavanne de la Restauration 
 
 Souvent citée comme référence de l'état des forêts françaises au début 
du XIX° siècle, la statistique de Faiseau-Lavanne de 1829 renseigne 
essentiellement sur les surfaces boisées départementales77. Sachant que les 
grands travaux d'arpentages des forêts domaniales et communales sont 
réalisés durant la première moitié du siècle, la précision des données n'est 
pas du tout assurée à la fin de la Restauration. 
 
 Sur le plan de la gestion forestière, la statistique ne donne les surfaces 
aménagées en taillis et en futaie qu'au niveau national et seulement pour les 
propriétés de l'Etat, les forêts de la liste civile, les bois d'apanage et les 
massifs privés. La ventilation des surfaces aménagées n'est pas donnée pour 
la propriété communale. De plus, comme sous l'Ancien Régime, les mots de 
taillis et de futaie ne se référent pas à une différence de régime mais à une 
différence d'âge d'exploitation des bois. La notion aujourd'hui familière de 
mode de reproduction des arbres par souche ou par semis n'est pas encore 
intégrée. Le vocable de haut taillis peut ainsi recouvrir la réalité d'un 
peuplement issu de graine, exploité tous les quarante à cinquante ans : dans 
les forêts de montagne où dominent des essences résineuses, le cas peut se 
trouver. A l'échelle nationale, cette confusion entre taillis et jeune 
peuplement tend à sous-estimer la surface boisée réellement aménagée en 
futaie au sens actuel du terme. 
 
 Bien incertaine, la statistique de 1829 ne nous donne en fait qu'une 
estimation très approximative du taux national d'aménagement en 
                                           
77Faiseau-Lavanne, 1829. Forêts de la France. 
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conversion des forêts du Domaine78. Elle reste néanmoins la seule référence 
de portée globale concernant le début du XIX° siècle. 
 
 
Les rapports De Forcade et Faré du Second Empire 
 
 Sous le Second Empire, deux nouvelles statistiques forestières sont 
publiées : elles concernent essentiellement les forêts domaniales. Profitant 
de l'important travail d'arpentage de la première moitié du siècle, ces travaux 
de synthèse offrent des données de surfaces plus fiables que celles de 182979. 
Les deux enquêtes, respectivement dirigées par De Forcade en 186080 et Faré 
en 186881, précisent pour chaque conservation forestière, les surfaces 
aménagées en taillis, en conversion ou en futaie. Dans le rapport De Forcade, 
en marge des tableaux statistiques, des exemples de grands massifs 
aménagés en conversion depuis 1838 sont donnés. Les deux rapports 
dressent le bilan dynamique du cantonnement des droits d'usage 
communautaires dans les forêts de l'Etat. Parfois, les divisions 
administratives forestières recouvrent les divisions administratives 
générales : c'est souvent le cas dans l'Est de la France où le taux de 
couverture forestière est important. Les conservations de Bar-le-Duc, 
d'Epinal, de Metz et de Nancy gèrent respectivement les forêts de la Meuse, 
des Vosges, de la Moselle et de la Meurthe. 
 
                                           
78P.Rousseau, 1990. L'évolution des forêts françaises métropolitaines d'après les 
statistiques forestières. 
79P.Rousseau, 1990. Idem supra, Op.Cit.. 
80Source : De Forcade, 1860. Rapport sur les forêts de l'Etat adressé au ministre des 
finances. 
81Source : Faré, 1868. Rapport sur les forêts de l'Etat adressé au ministre des finances. 
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 Juste avant la guerre de 1870 et l'Annexion de la Moselle, les deux 
rapports établissent un bilan précieux pour l'ensemble de la Lorraine. Ils 
donnent le sens de l'évolution des surfaces aménagées à la charnière du XIX° 
siècle. Bien sûr, comme notre actuelle géographie administrative ne 
correspond plus au découpage départemental issu de la Constituante de 1789, 
il est difficile de cerner précisément l'avancée des conversions dans le cadre 
des départements de Moselle et de Meurthe-et-Moselle. De même, il n'est 
pas possible de faire la distinction entre les zones de montagne et de plaine : 
le suivi spécifique de l'amélioration des peuplements de basse altitude n'est 
pas possible. 
 
 D'un point de vue sémiologique, le mot de conversion est employé dans 
le sens officiel de l'époque. Il s'agit d'une courte phase transitoire dans 
l'aménagement des bois qui dure le temps que soit réalisée la première 
affectation de régénération. Une fois la conversion enclenchée, la forêt est 
dite aménagée en futaie. Rappelons que cette définition du courant du XIX° 
siècle est bien différente de la nôtre. Aujourd'hui, pour une forêt donnée, la 
conversion n'est achevée qu'au terme de la transformation totale des Taillis-
sous-Futaie en futaie. Comparant les rapports De Forcade et Faré, un 
aménagiste forestier de l'époque actuelle serait ainsi surpris de constater 
qu'en neuf ans, pour les départements de la Meurthe et de la Moselle, la 
surface de forêt domaniale aménagée en futaie a progressé de 1047 ha. La 
progression de 731 ha des aménagements mosellans en futaie est d'autant 
plus remarquable qu'entre 1858 et 1867, 6037 ha de forêt domaniale ont été 
perdus par cantonnement des droits d'usage, principalement dans les forêts 
de montagne naturellement dominées par la futaie résineuse82. En fait, la 
                                           
82Source : Faré, 1868. Rapport sur les forêts de l'Etat adressé au ministre des finances, 
Op.Cit.. 
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surface gagnée par la futaie correspond au passage en deuxième tour 
d'aménagement de forêts en conversion encore très largement dominées par 
les peuplements de Taillis-sous-Futaie. Dans les Vosges, compte-tenu des 
très importants cantonnements de droits d'usage réalisés au début du Second 
Empire83, la progression des surfaces aménagées en futaie par le jeu de la 
conversion progressive est masquée : 888 ha de futaie aménagée sont même 
perdus en 9 ans. 
 
 Ce problème de flux continu des surfaces forestières classées en 
conversion vers le classement en futaie est évidemment une source d'erreur 
dans l'interprétation "moderne" des statistiques contemporaines. Pour être 
valable, l'étude de la dynamique de conversion au sens actuel implique 
forcément une analyse conjointe du taux de conversion et de futaie au sens 
du XIX° siècle. Par souci de simplicité, de synthèse et de cohérence avec la 
terminologie forestière actuelle, nous avons choisi de suivre l'histoire du taux 
de conversion sensu lato qui intègre à la fois la progression des surfaces en 
futaie et celles classées en conversion. 
 
 Dans son étude de 1937 sur la conversion84, Roger Blais n'avait pas fait 
ce choix d'un estimateur synthétique de l'amélioration des forêts françaises. 
Son analyse s'était focalisée sur le taux de conversion tel qu'il était défini au 
XIX° siècle sans prendre en considération la dynamique des aménagements 
en futaie. Nous verrons dans le chapitre V que cette différence de méthode 
implique des interprétations contradictoires de l'histoire des conversions. 
 
                                           
83Entre 1858 et 1867, l'Etat a perdu 13054 ha de forêt par cantonnement de droit d'usage 
au profit des communes vosgiennes. 
84Roger Blais, 1937. Une grande querelle forestière : la conversion. 
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Les statistiques de la fin du XIX° siècle 
 
Le suivi périodique et précis de l'aménagement des forêts françaises 
 
 Trois grandes statistiques forestières ponctuent la fin du XIX° siècle et 
assurent la continuité de l'étude historique des conversions dans les forêts 
françaises. Il s'agit de la statistique Mathieu de 1878, de l'annexe forestière 
à l'enquête agricole de 1897 et de la statistique Daubrée de 1912. 
 
 Prise sous l'angle des forêts publiques et de leur aménagement, la 
statistique de 1878 apparaît très détaillée85. Pour toutes les forêts domaniales, 
elle donne la surface aménagée, la méthode de gestion (Taillis-sous-Futaie, 
conversion immédiate ou après phase d'attente, futaie) et la durée 
d'application de l'aménagement en cours. Un tableau de synthèse par 
conservation renseigne globalement sur l'aménagement des forêts 
communales. Ici encore, la conversion garde le sens d'une rapide transition 
entre le traitement de Taillis-sous-Futaie et celui de futaie. Deux modalités 
sont possibles. Soit la régénération des peuplements commence dès le début 
de l'aménagement : la conversion est alors dite immédiate ; soit il faut 
attendre que le capital sur pied s'enrichisse pendant 20 à 40 ans : la 
conversion se fait alors après une phase d'attente. 
 
 Comme la statistique de 1878 donne le détail des types de gestion pour 
chaque forêt domaniale, nous pouvons illustrer le problème de déclassement 
des aménagements en conversion vers la futaie. En Lorraine, le cas de la 
                                           
85Source : Mathieu, 1878. Statistique forestière. 
144 
 
forêt domaniale de l'Avant-Garde est exemplaire86. Aménagé dès 1839 en 
conversion, ce massif alors dominé par les peuplements de Taillis-sous-
Futaie devait théoriquement connaître une période d'attente de 40 ans avant 
d'entamer les premières régénérations. En réalité, c'est en 1862 que le plan 
de gestion forestier est révisé. L'aménagiste de l'époque prévoit d'entamer 
immédiatement, sans attendre 1879, l'exploitation des peuplements placés 
dans la première affectation jusque là classés en repos : la forêt domaniale 
de l'Avant-garde est dorénavant aménagée en futaie. Dans l'enquête de 1878, 
on retrouve fort logiquement le massif classé en futaie. Même si les 
régénérations ont commencé, il est bien évident qu'entre 1862 et 1876, soit 
un laps de temps de 14 ans, tous les Taillis-sous-Futaie n'ont pas été 
convertis. Il reste encore aujourd'hui 37 ha sur les 450 ha que compte 
actuellement le massif87. En complément aux remarques techniques du 
paragraphe sur les rapports De Forcade et Faré, l'exemple de la forêt de 
l'Avant-Garde nous montre bien la grande prudence nécessaire dans 
l'interprétation des données statistiques du XIX° siècle. 
 
 Moins détaillée que l'enquête Mathieu, la statistique agricole et 
forestière de 1892 donne simplement l'évolution des surfaces aménagées par 
département88. La définition retenue pour parler de la conversion reste 
semblable à celle de 1860, 1868 et 1878. Dans le cadre de notre étude 
géohistorique, nous devons toujours prendre en compte l'évolution des 
surfaces aménagées en conversion et en futaie. 
                                           
86D'une contenance de 414 ha en 1839, de 450 ha aujourd'hui, la forêt domaniale de 
l'Avant-Garde est une hêtraie-chênaie située sur la côte de Moselle à environ 12 km au 
Nord de Nancy. 
87 Source : O.N.F., 1992. Aménagement de la forêt domaniale de l'Avant-Garde (1992-
2006). 
88Source : Statistique agricole de la France avec une annexe forestière - Résultats 
généraux de l'enquête décennale de 1892 publiés en 1897. 
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 En 1912, la statistique Daubrée reprend une analyse forêt par forêt89. 
Seuls les grands massifs sont concernés. Le tableau 2.3 récapitule pour les 
trois départements restés français après l'Annexion de 1871, la surface 
moyenne et la surface minimum des forêts publiques présentées par la 
statistique.  
  
                                           
89Source : Daubrée, 1912. Statistique et atlas des forêts de la France d'après les 
renseignements fournis par les agents des Eaux et Forêts. 
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 Surf. 
moyenne des 
Forêts 
domaniales 
Surf. 
minimum des 
Forêts 
domaniales 
Surf. 
moyenne des 
Forêts 
communales 
Surf. 
minimum des 
Forêts 
communales 
54 1529 565 680 506 
55 1283 3590 699 84 
88 1764 518 909 506 
Lorraine 1553 35 798 84 
Tableau 2.3 - Surface moyenne et minimum des forêts publiques présentées 
dans la statistique forestière de 1912 pour les départements de la Meurthe-
et-Moselle, de la Meuse et des Vosges 
 
 A titre de comparaison, le tableau 3.3 donne les surfaces 
départementales moyennes des forêts publiques lorraines telles qu'elles 
peuvent être calculées à partir des surfaces forestières départementales 
totales et du nombre des unités de gestion. 
 
 
 
 
 
                                           
90Présentée par la statistique de 1912 dans le département de la Meuse, la forêt 
domaniale du Vignot d'une contenance de 35 ha fait figure d'exception par sa petite 
taille. Si on en fait abstraction, c'est le massif de la Meuse d'une contenance de 506 ha 
qui est la plus petite forêt domaniale du département. 
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Département Surf. moyenne  
des Forêts 
domaniales 
Surf. moyenne  
des Forêts 
communales 
54 971 138 
55 831 190 
88 1284 174 
Total 1045 168 
Tableau 3.3 - Surfaces moyennes des forêts publiques pour les départements 
de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse et des Vosges (Source : Daubrée, 
1912) 
 
 En se focalisant sur les plus grands massifs, la statistique de 1912 
renvoit une image déformée de l'état des aménagements forestiers par 
rapport à la réalité de l'ensemble des forêts publiques. La comparaison 
globale des surfaces aménagées en conversion entre l'enquête Daubrée et les 
statistiques antérieures est par conséquent délicate : seule une comparaison 
fine à l'échelle des forêts renseignées en 1912 peut être valide. 
 
 Comme en 1897, l'enquête dirigée par Lucien Daubrée s'affranchit du 
cadre des conservations forestières. Département par département, le mode 
d'aménagement des principaux massifs est révélé. Les forêts domaniales, les 
bois communaux et les forêts privées sont pareillement considérées. A cette 
époque, la définition du mot conversion ne correspond plus à une phase de 
courte transition. Ne sont aménagés en futaie que les massifs dominés par 
les peuplements de futaie. Si la notion d'étape intermédiaire demeure 
évidemment dans le mot de conversion, elle s'étend maintenant sur une très 
longue durée. Avec l'enquête Daubrée, la conversion s'étale à l'échelle d'une 
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révolution comprise entre 120 et 180 ans. Auparavant, elle s'envisageait 
seulement sur le terme d'une affectation de 20 à 40 ans. Assez moderne dans 
sa conception et dans les définitions employées, la statistique de 1912 offre 
un précieux état initial pour l'étude des conversions forestières françaises du 
XX° siècle. 
 
 
L'exception mosellane 
 
 Entre 1860 et 1912, le suivi statistique de l'aménagement des forêts 
françaises est tout à la fois continu et assez précis. Il laisse évidemment dans 
l'ombre les territoires annexés par l'Allemagne en 1871. 
 
 La seule statistique à notre disposition pour cerner la gestion forestière 
prussienne est une série annuelle sur les prélèvements effectués dans 
l'ensemble des forêts de la présidence d'Alsace-Lorraine91. En effet, 
contrairement aux forestiers français du siècle dernier, les forestiers 
allemands ne suivent pas leur gestion forestière par surface régénérée, par 
assiette,  mais par volume exploité. Il s'ensuit une grande hétérogénéité 
documentaire et une grande difficulté de comparaison entre les évolutions 
sylvicoles de la Lorraine annexée et de la Lorraine restée française. Les 
difficultés à comparer les résultats des deux systèmes limitent la 
compréhension de la genèse des paysages nés des conversions forestières 
régionales. Le flou statistique planant sur l'histoire des forêts de Moselle a 
évidemment laissé la porte ouverte aux critiques à connotation nationaliste 
                                           
91Source : Direction Générale des Eaux et Forêts, 1919. Statistique des forêts d'Alsace-
Lorraine. 
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de l'après-guerre de 1914-1918 (Voir le paragraphe suivant "Les sources 
bibliographiques"). 
 
 
Les statistiques actuelles et leurs prémices 
 
 De 1912 aux Trente Glorieuses (1950-1980) qui voient le 
développement de l'Inventaire Forestier National (1958) et la création de 
l'Office National des Forêts (1964), aucune statistique officielle ne vient 
éclairer l'histoire des surfaces aménagées en conversion. Ce silence des 
services forestiers centraux tranche singulièrement avec l'intense activité de 
suivi du demi-siècle précédent. 
 
 En Moselle, on peut toutefois noter que les statistiques de prélèvements 
initiées par les Allemands sont poursuivies par les forestiers français jusqu'en 
193292. L'administration des territoires annexés reste placée sous le contrôle 
d'un ministère particulier qui assure la progressive intégration de l'Alsace-
Moselle à la France républicaine. Bien qu'indirectement liée au 
développement des conversions, l'évolution du prélèvement apporte un 
éclairage intéressant sur la continuité de la gestion d'une partie des forêts 
lorraines entre l'administration prussienne et française. 
 
 A défaut de série constituée pour le reste de la région et pour toute la 
Lorraine après 1932, on peut malgré tout retracer une partie de l'activité 
d'aménagement à travers le dépouillement des comptes-rendus du Comité 
Consultatif d'Aménagement. Conseil de la direction générale des forêts, ce 
                                           
92Source : Direction Générale des Eaux et Forêts, 1919 à 1932. Statistique des forêts 
d'Alsace-Lorraine, Op.Cit.. 
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comité suit la gestion des forêts domaniales et communales de 1948 à 1964. 
Il réunit chaque semestre un petit groupe d'experts-aménagistes qui 
examinent tous les plans de gestion réalisés par les services de terrains des 
Eaux et Forêts. Le rapporteur du comité tient une comptabilité scrupuleuse 
des dossiers étudiés : elle permet de retracer pour tous les départements 
français l'évolution des aménagements et en particulier des conversions en 
forêt lorraine. Prémices au suivi des aménagements réalisés par l'Office 
National des Forêts, les comptes-rendus du C.C.A. constituent une ressource 
documentaire inédite du plus haut intérêt statistique93. On y retrouve 
également les origines de l'Inventaire Forestier National. Lors de la réunion 
du 11 avril 1952, l'idée germe de développer un inventaire de la ressource 
ligneuse par photogrammétrie qui permette d'orienter la politique forestière 
française. Ce sont les ingénieurs Lachaussée et Brénac membres du comité 
qui mettront en oeuvre le projet : ils sont les pères de l'I.F.N.. 
 
 Les définitions de conversion et de futaie qui sont employées par les 
membres du Comité Consultatif des Aménagements méritent d'être 
précisées. Elles différent sensiblement de la définition actuelle ou de celle 
couramment utilisée au XIX° siècle. Pour le C.C.A., une forêt est aménagée 
en conversion lorsque le propriétaire marque sa volonté de convertir ses 
Taillis-sous-Futaie en futaie94. Dans les faits, les coupes de taillis doivent 
cesser pour laisser place à des coupes préparatoires à la conversion. Il peut 
s'agir soit de coupes sanitaires, soit de coupes d'amélioration par balivage 
intensif et enrichissement de la réserve. Théoriquement cette phase de 
                                           
93Cette source inédite, exceptionnelle de par son intérêt statistique et les témoignages 
qu'elles renferment, peut être consultée à la bibliothèque de l'Ecole forestière de Nancy : 
les comptes-rendus du C.C.A. forment 6 volumes référencés 33 608 I à VI. 
94Source : C.C.A., comptes-rendus des réunions pour la période 1948-1951. 
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transition doit être courte, de 10 à 20 ans, et rapidement déboucher sur un 
aménagement en futaie. A la différence d'une gestion en conversion, un 
aménagement en futaie implique la réalisation de coupes de régénération : 
pour les parcelles de la première affectation, il y a changement de régime et 
mise en place d'une futaie de franc-pied. Comparativement aux enquêtes de 
1860 à 1897 et surtout à la statistique Daubrée, les termes de conversion et 
de futaie sont donc employés de façon très extensive. L'aménagement en 
conversion recouvre concrètement des forêts qui tendent vers la futaie sur 
souche et dont aucun peuplement ne relève du régime de futaie. Considérées 
avec nos références actuelles, les données issues des rapports du C.C.A. 
tendent à surestimer la surface aménagée en conversion. Elles restent 
néanmoins très intéressantes puisqu'elles permettent d'apprécier la volonté 
politique de moderniser les forêts affranchies de toute contrainte technique 
liée par exemple au niveau d'enrichissement des Taillis-sous-Futaie et à leur 
capacité de se régénérer par voie naturelle. Cet éclairage sémiologique très 
technique est évidemment indispensable pour bien analyser l'histoire des 
conversions forestières depuis l'après-guerre. 
 
 
En résumé 
 
 Les statistiques permettant le suivi de l'activité d'aménagement depuis 
le début du XIX° siècle apparaissent inégales et discontinues, dans le temps 
comme dans l'espace. 
 
 Il est ainsi pratiquement impossible de cerner l'évolution des 
conversions jusqu'au Second Empire. Les services forestiers centraux de la 
Monarchie de Juillet restent muets sur la phase de démarrage du passage à la 
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futaie. A partir de 1860 et jusqu'à la veille de la Grande guerre, nous pouvons 
en revanche suivre très précisément l'activité d'aménagement, au moins pour 
les forêts du Domaine. Avec le rythme moyen d'une enquête tous les dix ans, 
une recherche historique assez fine peut être entreprise. L'explication 
géorétrospective du contraste des conversions lorraines est d'autant plus 
précise que les données recueillies concernent parfois l'unité de gestion 
forestière. Ce suivi très serré alterne avec l'absence de synthèse nationale ou 
départementale pendant l'Entre-Deux-Guerres. A partir de 1948 seulement, 
on commence à retrouver une large vue de l'activité d'aménagement des 
forêts publiques françaises. Encore faut-il attendre le début des Trente 
Glorieuses pour qu'une statistique systématique des forêts aménagées en 
conversion et des surfaces réellement converties se mette en place. 
 
 En marge du problème général de discontinuité temporelle des sources 
statistiques, l'étude des forêts mosellanes pose un problème particulier. 
Dirigée par les forestiers prussiens pendant près de cinquante ans, l'évolution 
globale des forêts d'Alsace-Lorraine est difficilement accessible. C'est un 
problème important pour notre étude géohistorique. 
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Les sources d'archives 
 
 En plus des ressources statistiques, les documents d'archives apportent 
un complément d'information indispensable à notre travail. 
 
 En théorie, leur examen doit permettre une mise en concordance des 
données globales, nationales ou départementales, avec les données locales 
de l'échelle forestière. D'un point de vue méthodologique, il s'agit pour le 
chercheur d'examiner la cohérence interne du corpus documentaire. Nous 
verrons qu'en pratique le rapprochement des sources est rarement possible. 
Très lent, le rythme de versement des archives du service forestier ne permet 
guère que de combler les lacunes du début du XIX° siècle. Seuls quelques 
versements récents permettent d'éclairer la gestion forestière de la fin du 
XIX° et du début du XX° siècle. Quantitativement très partiels et 
géographiquement très localisés, ils ne sont pas adaptés à l'analyse critique 
des sources statistiques contemporaines. 
 
 Alors que les synthèses nationales dessinent les grands traits d'un 
mouvement d'aménagement sylvicole de très longue durée, les documents de 
base renseignent également sur le fonctionnement quasi quotidien de la 
gestion forestière. Ils permettent de relier les événements statistiques et de 
percevoir les continuités dans l'oeuvre d'amélioration des forêts publiques. Il 
est évidemment souhaitable pour notre recherche d'obtenir une vue la plus 
large possible de la variabilité régionale des évolutions forestières. Réalisé 
dans une perspective géohistorique, l'inventaire des sources archivistiques 
doit décrire l'état des fonds au fil du temps mais aussi bien faire ressortir les 
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lacunes géographiques des versements et la représentativité des documents 
à disposition. 
 
 En préalable à cette analyse spatiale et chronologique des documents, 
nous allons commencer par définir le cadre de classement des pièces 
relatives à l'administration des Eaux et Forêts : les archives forestières 
contemporaines présentent un champ d'exploration redoutable qui mérite 
d'être balisé. Les fonds concernant les Eaux et Forêts sont répartis dans de 
multiples séries ou sous-séries. Les origines de versement sont variées. 
Service à part entière du Ministère des Finances aux origines de la 
conversion puis du Ministère de l'Agriculture sous la Troisième République, 
l'administration gestionnaire des forêts publiques est devenue établissement 
public depuis 1964. Autant de changements d'ordre structurel qui 
compliquent passablement l'organisation des fonds. En Moselle, le long 
épisode de l'Annexion implique également une perturbation importante dans 
le suivi documentaire. 
 
 
 
Le classement et l'origine des archives forestières en Lorraine 
 
 En théorie, trois séries intéressent la gestion contemporaine des bois. Il 
s'agit des séries M, P et W : elles correspondent chacune à une segmentation 
temporelle des fonds du service forestier public. Sous la tutelle du Ministère 
des Finances dès le début de la période contemporaine et jusqu'en 1877, 
l'administration forestière voit ses versements classés en série P intitulée 
"Finances, Cadastres, Postes". A partir de 1877, le service des Eaux et 
Forêts est rattaché au Ministère de l'Agriculture. Le versement des archives 
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doit alors se faire en série M "Administration générale et économie" : la sous-
série 7 M concerne plus particulièrement l'agriculture et la forêt. La série W 
est un classement provisoire qui recouvre les documents postérieurs à 1940 : 
ils sont parfois inaccessibles pour des raisons de confidentialité. Définies par 
une circulaire de 1979 du Ministère de la Culture, les conditions de 
classement en W imposent la rédaction d'un bordereau de versement précis. 
Ce bordereau descriptif doit être établi par le service d'origine des 
documents. Chaque pièce doit être succinctement présentée et surtout datée. 
Le bordereau de versement constitue en soi un outil de travail très 
intéressant: il fait cruellement défaut pour les séries M et P. A titre 
d'exemple, la simple datation d'une série de plans forestiers du début XIX° 
siècle impose le dépouillement systématique de toutes les boîtes archives 
concernées. On imagine le caractère fastidieux de ce travail réalisé pour 
finalement recueillir des informations basiques. 
 
 Outre les difficultés de dépouillement, le versement et le classement des 
archives réservent dans la pratique quelques surprises. Les séries M et P 
peuvent couvrir indistinctement toute la période de 1800 à 1940, sans 
respecter le changement de tutelle des Eaux et Forêts de 1877. De même, la 
série W renferme des pièces du début du XIX° siècle, voire de la fin du 
XVIII° siècle. L'accès à des documents de gestion très anciens est ainsi gêné 
par le problème de confidentialité de la série "contemporaine". On constate 
également que tous les versements forestiers des séries M et P sont dus à 
l'administration préfectorale. Ils semblent avoir été réalisés à partir de la 
première guerre mondiale. En fait, les premiers versements du service 
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forestier ne remontent qu'aux années quatre-vingts95 : ils sont tous classés en 
W. 
 
 En Moselle, le problème du classement des archives forestières se 
complique un peu. Le fonds AL de la présidence d'Alsace-Lorraine s'ajoute 
aux séries P, M et W. C'est la sous-série 17 AL qui intéresse les questions 
forestières. Pour la période d'Annexion, elle comprend des informations 
relatives au personnel forestier, exceptionnellement à la gestion forestière 
proprement dite. Alors que les archives départementales de la Meurthe-et-
Moselle, de la Meuse et des Vosges ont été épargnées par les deux guerres 
mondiales, une partie des fonds mosellans a été détruit en 1944 au départ de 
l'occupant. Un incendie volontaire a ravagé l'essentiel des séries M et P. Sous 
la rubrique Eaux et Forêts, seules quelques pièces de la série P subsistent : 
elles concernent l'inspection de Bitche. Afin de remédier à la pauvreté des 
fonds forestiers mosellans, une vaste opération de regroupement d'archives 
est en cours. Sur l'initiative des archives de la Moselle, elle vise à réunir les 
documents dispersés dans les centres de gestion forestière de l'Office 
National des Forêts. Bien qu'elles ne soient pas encore classées, nous nous 
appuierons sur ces sources inédites pour bâtir notre analyse historique. Nous 
nous y référerons sous le terme générique "AD57-versements O.N.F., 
classement en cours". 
 
 
 
 
 
                                           
95C.Dugas de la Boissonny (1995) a déjà remarqué la lenteur des services gestionnaires 
forestiers dans le versement de leurs archives. 
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La nature et la répartition des fonds 
 
Les documents du premier XIX° siècle : l'abondance 
 
 En Meurthe-et-Moselle, en Meuse et dans les Vosges, l'état des fonds 
M et P est assez homogène pour la première moitié du XIX° siècle. 
 
 Les documents correspondent essentiellement à des procès-verbaux de 
délimitation forestière et à des déclarations de droit d'usage communautaires 
en forêt domaniale. On trouve également quelques dossiers de cantonnement 
de droit d'usage généralement datés des années 1850. Les cartes illustrant la 
division des Taillis-sous-Futaie sont relativement peu nombreuses; les 
aménagements en conversion sont absents. 
 
 Lorsqu'une carte forestière est présente, elle est en général associée à 
un procès-verbal de délimitation. En Meuse, on compte ainsi 111 cartes de 
bois communaux pour 454 reconnaissances de limites. Dans les Vosges, on 
dénombre seulement 46 plans de forêt communale pour 332 procès-verbaux 
de délimitation. Sept plans de forêt domaniale vosgienne sont également 
disponibles pour la première moitié du XIX° siècle. En Meurthe-et-Moselle, 
dans les séries M et P, on compte 6 cartes d'aménagement-abornement de 
forêt domaniale. On ne trouve en revanche aucune carte de bois communal. 
 
 La relative pauvreté des séries forestières "modernes" en plan 
d'aménagement tranche singulièrement avec l'abondance des dossiers de 
déclaration et de cantonnement des droits d'usage. L'activité de clarification 
foncière apparaît comme une préoccupation majeure de l'Etat forestier dans 
le premier XIX° siècle. C'est sur cet aspect particulier de la gestion forestière 
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que les fonds d'origine préfectorale paraissent les plus complets. Les 
départements des Vosges, de la Meuse et de la Meurthe, qui comprend avant 
l'Annexion de 1871 les arrondissements de Sarrebourg et Château-Salins, 
sont tous très bien renseignés. Si on peut difficilement juger la parfaite 
exhaustivité des dossiers de déclarations de droits d'usage et de leur éventuel 
cantonnement, on peut toutefois constater qu'ils se répartissent sur 
l'ensemble de l'espace forestier lorrain. La Meurthe, par exemple, est 
couverte par 51 dossiers de déclaration de droit d'usage en forêt domaniale. 
Les collectivités concernées se distribuent partout dans le département 
autour des massifs possédés par l'Etat : il n'y a pas de large zone d'ombre 
documentaire. 
 
 Globalement, les pièces administratives reversées aux archives par le 
canal des préfectures ont donc avant tout une valeur juridique et foncière : 
elles intéressent plus l'Etat propriétaire ou puissance publique, que l'Etat 
technicien, concepteur de plan de gestion. 
 
 Est-ce à dire que l'aménagement forestier a été négligé pendant la 
première moitié du XIX° siècle au profit d'une activité purement juridique 
ou technico-adminitrative ? Les versements réalisés en série W par le service 
départemental de la Meurthe-et-Moselle en 1995 tendent à rétablir l'équilibre 
entre les deux volets de l'oeuvre forestière. Pour la division de Nancy-Toul, 
on retrouve 51 cartes de bois communaux sur 55 forêts gérées. Pour la 
division de Nancy-Pont-à-Mousson, des aménagements en conversion 
apparaissent : ils sont datés de la fin des années Trente et du début des années 
Quarante. Bien que très fragmentaires, les premiers versements mosellans 
confirment l'importance des documents d'aménagement communaux au sein 
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des archives des services gestionnaires. En Meuse et dans les Vosges, pour 
la première partie du siècle, aucun versement en série W n'a encore été fait. 
 
 Alors qu'une simple lecture des fonds préfectoraux pourrait déformer 
l'image de la gestion des bois au début du siècle, la confrontation des 
documents intégrant la prise en compte de leur origine permet d'établir une 
image nuancée et assez juste de l'activité de forestiers soucieux d'équilibrer 
des préoccupations techniques et administratives. 
 
 Quelle que soit leur nature, tous les documents évoqués intéressent 
directement notre recherche sur la conversion. Les pièces d'ordre juridique 
ou technico-administrative représentent en effet un travail fondamental 
portant sur la délimitation foncière et l'éclaircissement des droits d'usage. 
Cette mise à plat est un préalable indispensable à la rationalisation des 
pratiques sylvicoles. Carte de division des coupes de Taillis-sous-Futaie ou 
plan de gestion en conversion, les pièces d'ordre strictement technique nous 
éclairent quant à elles sur l'évolution de l'aménagement forestier à propos 
d'une période mal desservie par les statistiques. 
 
 L'examen des documents versés ne permet généralement pas d'obtenir 
une vue exhaustive des situations départementales. Il n'est pas possible de 
cerner complètement l'activité d'arpentage et d'aménagement des bois 
communaux ou domaniaux. 
 
 Dans l'ensemble de notre région d'étude, alors que la Lorraine compte 
aujourd'hui 190 forêts d'Etat, nous n'avons retrouvé que 13 plans de forêt 
domaniale datant du début XIX° siècle. A cette période et en vertu du code 
forestier de 1827, tous les massifs ont pourtant dû être réarpentés et 
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réaménagés. Sachant qu'en 1912 la Lorraine comptait 187 forêts domaniales, 
on peut estimer que seulement 7% des cartes d'aménagement du début du 
XIX° siècle sont aujourd'hui en possession des archives départementales. De 
même et c'est très important pour la suite de notre étude, il n'est pas possible 
de réduire l'activité de conversion en futaie aux seules forêts de l'Avant-
Garde96, de Puvenelle97 ou de la Rumont98 dont nous avons retrouvé les 
procès-verbaux d'aménagement en série W des archives de la Meurthe. 
Etudiée par la première promotion de l'Ecole Nationale des Eaux et Forêts, 
la forêt domaniale d'Amance a elle aussi commencé sa conversion au début 
du XIX° siècle, dès 1826. Exceptionnellement conservé par le Centre 
National de Documentation Forestière, le précieux plan de gestion intéressait 
évidemment la conservation forestière de Nancy et en particulier l'actuelle 
division territoriale de Nancy-Pont-à-Mousson. Nous n'en avons pourtant 
trouvé aucune trace aux archives départementales. Ce cas particulier illustre 
bien la difficulté d'estimer précisément l'avancée des premières conversions 
domaniales à partir des seuls documents d'archives. En forêt communale, les 
versements sont également incomplets. Pour le département de la Meuse qui 
compte aujourd'hui 514 bois communaux, nous n'avons que 88% des procès-
verbaux de délimitation et seulement 22% des plans de division en coupes. 
En Meurthe-et-Moselle, les versements en série W n'ont porté que sur les 
bois gérés par trois des six divisions départementales. Les divisions de 
Nancy-Toul et Nancy-Pont-à-Mousson sont très bien couvertes d'un point de 
vue documentaire : on trouve aussi quelques carnets d'aménagements 
communaux concernant la division de Lunéville-Bayon. On manque 
                                           
96Source : AD 54, 1543 W 1 
97Source : AD 54, 1543 W 49 
98Source : AD 54, 1543 W 39 
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d'information en revanche pour les forêts des actuelles divisions de Nancy-
Haye, de Lunéville-Badonvillers et de Briey. 
 
 Globalement, il faut donc considérer la base documentaire des archives 
publiques comme un échantillonnage semi-aléatoire des actes de gestion des 
forêts lorraines à l'aube de l'ère contemporaine. Jusqu'aux statistiques du 
Second Empire, plus qu'une histoire quantitative des premières conversions, 
notre travail consistera en une représentation qualitative de l'activité 
d'aménagement. Elle sera d'autant plus précise à l'échelle locale que les 
versements des services forestiers territoriaux auront été fournis. 
 
 
Les documents du second XIX° siècle : d'heureux hasards 
 
 Si les archives de la première partie du siècle permettent, cahin-caha, 
de se représenter la gestion forestière du début du siècle et nous éclairent un 
peu sur la place des conversions naissantes, les fonds concernant la fin du 
XIX° siècle forestier sont tout à fait squelettiques, insuffisants en eux-mêmes 
pour structurer notre recherche. Seuls quelques versements de l'Office 
National des Forêts en série W apportent des fragments d'informations. En 
Meurthe-et-Moselle, ils portent sur une centaine de bois communaux et une 
forêt domaniale. En Meuse, ils ne concernent que deux massifs domaniaux. 
Pour cette période qui correspond globalement à l'Annexion d'Alsace-
Lorraine, le regroupement en cours aux archives de Moselle n'intéresse guère 
notre étude géohistorique des forêts. Outre la barrière du langage, les 
documents de gestion allemands reflètent une organisation toute différente 
de celle des français qui rend difficile les rapprochements. D'un point de vue 
territorial, l'organisation prussienne bouleverse complètement la 
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structuration de l'espace forestier mise en place par les Français avant 1871, 
partiellement rétablie après 1918. En France, les forêts sont 
traditionnellement gérées par massifs géographiquement individualisés. 
Après l'Annexion, les forestiers allemands regroupent les forêts domaniales 
en cantonnements qui forment chacun une super unité de gestion. Pour la 
Moselle, on compte 23 cantonnements d'une surface moyenne de 5480 ha99. 
La carte des cantonnements mosellans est présentée dans le Chapitre VII. Le 
parcellaire forestier et sa numérotation sont revus en conséquence : la surface 
moyenne des parcelles augmente, passant selon les secteurs de 5 ou 10 ha à 
20 ou 40 ha. Tous les actes de gestion prussiens se réfèrent à cette nouvelle 
structuration de l'espace forestier qui permet de réaliser des économies 
d'échelle. Après le retour à la France des territoires annexés, l'organisation 
territoriale change de nouveau et finit de brouiller l'analyse géorétrospective. 
En marge du problème de référentiel spatial, le suivi des coupes par volume 
réalisé par les forestiers allemands est peu parlant pour instruire une étude 
géohistorique. Finalement très abstrait, il ne permet guère au géographe de 
se représenter l'évolution du paysage forestier mosellan. 
 
 Malgré la faiblesse quantitative des versements, le tableau des archives 
forestières lorraines du second XIX° siècle réserve cependant d'heureux 
hasards du fait de la qualité et de la représentativité des documents 
disponibles. 
 
 Concernant les forêts domaniales, nous avons pu retrouver aux archives 
de la Meuse le premier aménagement en conversion de la forêt domaniale de 
Beaulieu100 ainsi qu'un dossier sur la gestion de la forêt domaniale de 
                                           
99F.Roth, 1966. L'administration forestière en Lorraine annexée (1871-1918). 
100Source : AD 55, 1424 W 47 
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Spincourt101. En Meurthe-et-Moselle, un épais dossier renseigne également 
sur les révisions successives d'aménagement de la forêt domaniale de la 
Reine en Woëvre102. Par chance, le peu de versements réalisés nous permet 
d'éclairer l'histoire forestière de deux régions naturelles très contrastées dans 
l'avancée des conversions domaniales : l'Argonne (Forêt de Beaulieu) et la 
Woëvre (Forêts de la Reine et de Spincourt).  
 
 Nous pouvons suivre également la gestion d'une centaine de bois 
communaux meurthe-et-mosellans répartis sur les côtes et collines de 
Meuse, sur la plaine de Woëvre, sur la côte de Moselle et sur une partie du 
Plateau lorrain. Des états signalétiques concernant chaque forêt consignent, 
année par année, les coupes effectuées, en particulier dans les Quarts-en-
Réserve. Sur la base d'un échantillonnage géographiquement assez large, ils 
nous permettent d'accéder au fonctionnement de la gestion forestière 
communale sous la Troisième République. 
 
 
Les documents du premier XX° siècle : la misère 
 
 Comme pour la fin du XIX° siècle, les documents d'archives concernant 
l'Entre-Deux-Guerres sont peu nombreux. 
 
 Du côté de la série W, on ne compte qu'une cinquantaine de dossiers 
communaux concernant la division de Nancy-Toul (Meurthe-et-Moselle). 
Dans la continuité du XIX° siècle, l'état signalétique des bois communaux 
permet de suivre la gestion des forêts du Toulois. Il s'y rajoute de nombreux 
                                           
101Source : AD 55, 1424 W 2 et 3 
102Source : AD 54, 1533 W 6 à 9 
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actes d'estimation des dommages de guerre causés aux forêts. Aux archives 
de la Moselle, les versements concernant le premier XX° siècle varient selon 
les divisions. Alors que certains centres O.N.F. livrent de nombreux procès-
verbaux de révision d'aménagement, d'autres choisissent de garder les 
documents qu'ils jugent encore utiles pour l'élaboration des nouveaux plans 
de gestion forestiers. 
 
 Du côté des fonds d'origine préfectorale, en Meuse et dans les Vosges, 
on trouve d'importantes liasses de demandes d'autorisation de coupe 
extraordinaire dans les quarts en réserve communaux. Soumises à 
l'autorisation préalable du ministre de l'agriculture, les exploitations de la 
réserve doivent en effet passer par le canal des préfectures qui regroupent les 
demandes d'une même année avant de les expédier au ministère. 
 
 Lacunaires, les archives de l'Entre-Deux-Guerres ne permettent qu'un 
faible éclairage de la gestion forestière. 
 
 
En résumé 
 
 Assez abondants dans la première moitié du XIX° siècle, les documents 
d'archives semblent bien représentatifs de l'activité du service forestier. 
Même s'ils ne permettent pas une étude exhaustive des aménagements et en 
particulier des conversions naissantes, ils lèvent le voile sur la gestion des 
bois durant la Monarchie de Juillet et les débuts du Second Empire. 
 
 Les rares documents de la fin du XIX° siècle apportent des éclairages 
très intéressants sur la conversion d'importantes forêts domaniales ainsi que 
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sur la gestion de nombreux bois communaux. Soutenu par de fréquentes 
statistiques, le suivi historique des forêts lorraines restées françaises est 
sensiblement enrichi par les fonds archivistiques. Seule l'évolution des 
massifs mosellans reste méconnue du fait de la pénurie documentaire créée 
par l'Annexion. 
 
 Pendant l'Entre-Deux-Guerres, la rareté des sources s'étend sur la quasi 
totalité des forêts lorraines. L'histoire forestière de notre domaine d'étude 
cumule à la fois l'absence de suivi global et les carences archivistiques 
locales. 
 
 Comme une compensation à la carence des sources de première main, 
l'analyse bibliographique s'impose à nous pour dépasser les ombres de 
l'Entre-Deux-Guerres et surtout de l'Annexion mosellane. 
166 
 
Les sources bibliographiques 
 
 L'objectif n'est pas ici de réaliser une synthèse des écrits sur 
l'aménagement forestier contemporain. Notre analyse bibliographique doit 
être comprise comme un inventaire critique des témoignages concernant les 
périodes sombres de la conversion. Particulièrement fournie durant l'Entre-
Deux-Guerres, la presse forestière expose de nombreuses expériences 
tentées à propos de la conversion. Ce sont autant d'éclairages pour notre 
recherche historique : les forestiers témoignent de leur actualité et nous 
livrent un bilan souvent partial au sujet des années d'occupation en Alsace-
Lorraine. 
 
 Complémentaire à l'analyse statistique et archivistique, l'analyse 
bibliographique soulève des difficultés méthodologiques bien différentes de 
celles posées par l'examen d'un tableau de chiffres ou d'un imprimé de 
gestion. Systématique dans sa conception ou réglementaire dans sa 
présentation, le document de première main concentre le plus souvent des 
données objectives, parfois quantitatives. Contrairement aux Maîtrises des 
Eaux et Forêts d'Ancien Régime soumises à la vénalité des charges, 
l'administration forestière contemporaine s'appuie sur un encadrement de 
fonctionnaires. Le corps forestier, progressivement structuré par les anciens 
élèves de l'Ecole de Nancy, se définit fondamentalement par une technicité 
et une éthique. On peut donc compter sur une certaine honnêteté 
intellectuelle et morale qui soit largement partagée par l'ensemble des 
personnels. Pour toutes ces raisons, le document de première main est a 
priori moins sensible à la subjectivité de son auteur que peut l'être un article 
ou un ouvrage. La nationalité, la sensibilité, l'expérience d'un forestier 
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percent en effet à travers ses publications. Pas toujours conçues dans un 
cadre scientifique, les études, même appuyées sur un argumentaire 
quantitatif, peuvent déformer peu ou prou une réalité objective. Un examen 
approfondi est nécessaire pour cerner la part de subjectivité des auteurs. 
 
 Alors que la question de l'aménagement forestier prussien en territoires 
annexés demeure entière, nous allons commencer l'examen bibliographique 
en jugeant de la partialité et de la représentativité des publications concernant 
les forêts d'Alsace-Lorraine. Souvent amalgamée, l'histoire forestière de la 
plaine d'Alsace, des Vosges et du Plateau lorrain mosellan mérite une 
analyse différentielle fine. Nous rechercherons ensuite les sources pouvant 
nous éclairer sur la gestion des forêts françaises durant l'Entre-Deux-
Guerres, sortes de ponts tendus entre la statistique Daubrée et les comptes-
rendus du Comité Consultatif d'Aménagement. 
 
 
Les regards sur la forêt annexée 
  
Des témoignages souvent partiels et partiaux 
 
 En 1918, Gustave Huffel, professeur à l'Ecole Nationale des Eaux et 
Forêts de Nancy, publie "Les forêts d'Alsace-Lorraine". Plus qu'une étude 
des forêts, l'article porte essentiellement sur l'administration forestière en 
zone annexée et sur le fonctionnement de la gestion allemande. Très peu 
d'exemples forestiers concrets sont donnés : nous reviendrons sur leur 
représentativité. Concernant le changement des peuplements, des essences, 
de la géographie forestière, on apprend que la conversion de toutes les forêts 
domaniales a été généralisée en 1882. L'auteur insiste sur la tendance 
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générale des Allemands à replanter des essences résineuses comme le pin 
sylvestre et l'épicéa. Loin de renseigner sur la réalité des actions sylvicoles 
prussiennes et sur la réalisation ultérieure de l'objectif de conversion, la 
recherche reste superficielle. Meurtri par la perte de son fils au combat, 
l'auteur fustige la brutalité des méthodes prussiennes tout en soulignant le 
laxisme des gardes forestiers allemands. Les coupes de bois pratiquées sous 
l'Annexion sont jugées abusives et les travaux de plantation coûteux. Peu 
cohérente, l'analyse reste partiale et insuffisante pour décrire l'activité 
forestière prussienne. Elle s'inscrit dans le contexte, alors compréhensible 
dans la France de l'Est, d'un nationalisme revenchard satisfait. 
 
 Un autre témoignage sur les forêts d'Alsace-Moselle, plus neutre et par 
conséquent plus précieux, nous vient d'un ancien forestier français, Louis 
Gerdolle, resté en poste malgré l'annexion. Il se retire de l'administration en 
1877 et écrit ses mémoires. Dans son ouvrage "L'Administration forestière 
allemande en Alsace-Lorraine - Courte esquisse du service forestier dans ce 
pays", il décrit très précisément la structure et les rouages de l'administration 
forestière d'annexion. Il tente de mettre en lumière les forces et les faiblesses 
du nouveau système. Evidemment l'expérience de Gerdolle est courte : plus 
de trente années de gestion allemande échappent à son regard critique. 
Comme dans l'article de Gustave Huffel, l'analyse de l'évolution des 
peuplements forestiers passe en arrière plan de l'étude des structures 
administratives et des méthodes de gestion. Seuls quelques exemples sont 
présentés : nous les analyserons plus loin dans l'étude de représentativité des 
sources bibliographiques. 
 
 Avec la réinstallation de l'administration française au lendemain de la 
Grande Guerre, des forestiers français d'active tentent d'affiner le bilan du 
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patrimoine boisé soumis à l'Annexion. Ainsi en 1921, le conservateur des 
Eaux et Forêts de Moselle C.Zwilling précise l'influence prussienne sur la 
gestion forestière103. En partie redondante avec l'étude de 1918, l'analyse de 
Zwilling est cependant plus fine que le travail réalisé par Huffel. En Lorraine, 
les forestiers prussiens ne semblent pas avoir introduit massivement les 
essences résineuses : ils ont d'abord travaillé pour le Chêne et le Hêtre. Même 
si les objectifs de conversion officiellement annoncés en 1882 ont été 
maintenus, leur réalisation pratique semble s'être heurtée à des difficultés 
techniques. Appuyant avec insistance sur les erreurs, pour tout dire sur 
l'incompétence des forestiers prussiens, l'auteur, mieux renseigné qu'Huffel, 
tombe malheureusement dans le travers nationaliste de son prédécesseur : le 
tableau de l'oeuvre forestière allemande en Lorraine annexée reste 
incomplet, déformé, exagérément assombri. Pour les forêts de la Basse-
Alsace, L.Rudault analyse également les pratiques sylvicoles allemandes104. 
Assez distante de la guerre, l'étude datée de 1935 montre l'importance des 
régénérations artificielles et le développement des essences résineuses en 
plaine. Par la neutralité de son style et la relativité des opinions, L.Rudault 
conforte l'image d'une sylviculture prussienne parfaitement transposée en 
zone annexée, du moins dans le Bas-Rhin. 
 
 Du côté allemand, les témoignages sont rares. On connaît le discours de 
l'ingénieur Ney au congrès forestier de Strasbourg de 1907105. Sa position 
correspond à celle de Kahl106 et semble bien représentative du point de vue 
                                           
103C.Zwilling, 1921. La conversion des taillis sous futaie du département de la Moselle 
en haute futaie. 
104L.Rudault, 1935. Comparaison entre les méthodes forestières françaises et 
allemandes appliquées en Alsace. 
105Ney, 1907 in F.Roth, 1966. L'administration forestière en Lorraine annexée (1871-
1918), Op.Cit.. 
106Kahl, 1931 in F.Roth, 1966 Op.Cit..  
170 
 
germanique. Responsable des aménagements forestiers dans le Bas-Rhin 
jusqu'en 1896, puis chef du département forestier de Lorraine, il dresse un 
bilan élogieux de la gestion forestière prussienne, tout à la fois dynamique et 
simple. Les coupes de bois jugées abusives par G.Huffel107 et les difficultés 
techniques de régénération soulevées par C.Zwilling108 sont passées sous 
silence : cette analyse d'avant-guerre fait contrepoids aux études françaises 
rédigées immédiatement après 1918. 
 
 Avec le recul, comment apprécier la part d'autocongratulation des 
discours allemands et la sévérité du jugement des forestiers français ? Dans 
les faits, comment les forestiers prussiens ont-ils orienté la conduite des 
peuplements ? 
 
 
La faible représentation mosellane dans les monographies forestières 
 
 Fortement empreinte de nationalisme, souvent relative à l'organisation 
forestière prussienne plus qu'à l'évolution des peuplements sous l'Annexion, 
la bibliographie générale des forêts d'Alsace-Lorraine apparaît globalement 
partiale et partielle. Pour accéder à la réalité sylvicole, il est en fait nécessaire 
d'étudier des monographies forestières et d'analyser les maigres données 
factuelles contenues dans les publications de portée générale. Se pose alors 
le problème de la représentativité des éclairages. Rendent-ils vraiment 
compte du cas mosellan ? 
 
                                           
107G.Huffel, 1918. Les forêts d'Alsace-Lorraine, Op.Cit.. 
108C.Zwilling, 1921. La conversion des taillis sous futaie du département de la Moselle 
en haute futaie, Op.Cit.. 
171 
 
 Lorsque G.Huffel cite des exemples précis de forêts ou de régions 
forestières influencées par la gestion allemande, les massifs du Grand 
Plateau Lorrain ne sont jamais représentés. On compte en revanche 4 
références à la forêt de Hagueneau et quelques allusions aux forêts de 
Strasbourg, de Wissembourg, de Bitche ou de la vallée de Munster. Sachant 
que G.Huffel publie en 1920 une très importante monographie sur la forêt 
sainte de Hagueneau109, nous pensons que son attention s'est focalisée sur les 
forêts de Basse-Alsace dès 1918. De même, si L.Gerdolle écrit son ouvrage 
à Saint-Julien-lès-Metz, il ne renseigne pas pour autant l'histoire des forêts 
de Moselle. En 75 pages, seul un massif lorrain est évoqué : il s'agit de la 
forêt de Mouterhausen (Pays de Bitche). En Alsace en revanche, de 
nombreux exemples forestiers sont donnés : la forêt de Guébwiller est citée 
une fois. Le massif de Hagueneau revient à deux reprises, tout comme la 
forêt d'Ensisheim. Avec 4 références, c'est finalement la forêt de la Hardt qui 
semble la mieux connue par l'auteur. A l'image de Gustave Huffel, Louis 
Gerdolle appuie donc d'abord son expérience sur les forêts d'Alsace. Les 
deux principaux auteurs sur l'administration forestière prussienne restent 
limités par une vue étroite des forêts d'Alsace-Lorraine. L'article du 
conservateur Zwilling consacré à la Moselle apporte très peu de 
renseignements géographiquement référencés. L'analyse reste trop générale 
: elle n'est pas encore dégagée d'une actualité brûlante propice aux 
amalgames et aux exagérations. Une mise au point précise de l'héritage 
forestier prussien manque encore actuellement pour les forêts de Moselle. 
 
 Les monographies forestières publiées depuis la première guerre 
mondiale ne contribuent guère à rétablir l'équilibre dans la connaissance 
                                           
109G.Huffel, 1920. La forêt Sainte de Haguenau en Alsace. 
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historique des forêts annexées. Les forestiers contemporains restent 
concentrés sur les forêts d'Alsace et des Vosges avec le cas des massifs de la 
Hardt110 et du Donon111. Bien sûr, en marge de ces recherches facilement 
accessibles, il peut exister des études historiques enfouies dans les annexes 
d'aménagements forestiers récents. C'est d'ailleurs par cette voie obscure que 
nous vient la seule monographie forestière mosellane. Réalisé en 1978, lors 
de la révision d'aménagement de la forêt domaniale de Saint-Avold, le travail 
historique de Jean-Marie Ballu nous éclaire un peu sur la gestion forestière 
allemande durant l'Annexion112. Conçue avant tout pour dénoncer les 
déboisements industriels et les méfaits de la pollution atmosphérique sur les 
forêts du Warndt, cette très riche recherche doit cependant être relativisée 
dans le cadre de notre étude des conversions. L'influence prussienne, 
rapidement évoquée, s'exerce en effet dans le contexte très particulier des 
mines de charbon de la Sarre française. L'éclairage que nous apporte Jean-
Marie Ballu n'est en aucun cas représentatif de la gestion des forêts du 
secteur rural mosellan. Avec un débouché évident pour les bois de 
soutènement, la conversion en futaie résineuse des forêts du Warndt présente 
un caractère tout à fait local, qui ne permet pas d'extrapoler l'héritage de 
l'Annexion au reste des forêts du département. 
 
 Après les lacunes statistiques et documentaires, les vastes massifs du 
Plateau lorrain mosellan souffrent d'une importante sous-représentation 
bibliographique. Cette situation critique nous amènera à définir une 
                                           
110 Ed.Martin, 1930. Notice sur la forêt domaniale de la Hardt. 
111 G.Luneau, 1929. La forêt du Donon. 
et B.Guay, 1977. Evolution des forêts du pays de Dabo au cours de l'histoire. 
112J.-M.Ballu, 1978. Evolution et histoire de la forêt domaniale de Saint-Avold. 
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approche géohistorique originale dans l'étude des forêts de Moselle (Cf. Voir 
paragraphe suivant - Les sources complémentaires). 
 
 
Les témoignages forestiers de l'Entre-Deux-Guerres 
 
 En marge du problème des forêts de Moselle, une autre difficulté de 
l'analyse historique des conversions tient aux lacunes statistiques et 
documentaires de la période d'Entre-Deux-Guerres. Bien sûr l'incertitude 
historique est moins gênante qu'en territoire annexé. A partir de l'enquête 
Daubrée de 1912 et jusqu'aux premières réunions du Comité Consultatif 
d'Aménagement de 1948, l'ombre ne porte que sur une trentaine d'année. Il 
faut cependant pouvoir cerner les grands traits de l'histoire forestière 
française, notamment lorraine. La période est difficile, chaotique : on tente 
de cicatriser les plaies de la Grande Guerre tout en s'acheminant vers de 
nouveaux affrontements ; la crise économique des années trente fait suite à 
la crise des finances publiques des années Vingt. 
 
 A défaut de sources documentaires directes, la presse forestière nous 
offre une fenêtre sur la vie des forêts. Depuis son origine la Revue des Eaux 
et Forêts, devenue Revue Forestière Française en 1949, est une tribune 
d'expression pour le corps forestier. Technique, essentiellement 
représentative de l'opinion des officiers forestiers, elle est un outil de 
recherche précieux pour cerner les tendances dans la gestion des bois et les 
grands événements de la politique forestière française. Dans le domaine 
pointu qui nous intéresse, en complément de la R.F.F., le Bulletin de la 
Société Forestière de Franche-Comté et des Provinces de l'Est peut donner 
des informations intéressantes. Essentiellement concentrés sur les problèmes 
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forestiers franc-comtois, les articles du B.S.F.F.C. reflètent eux aussi le 
discours technique forestier. En marge des revues techniciennes, le Bulletin 
Officiel de la Fédération Nationale de l'Association des Communes 
Forestières fondée en 1931 exprime le point de vue des propriétaires publics 
soumis au régime forestier. Jusqu'au début de la conversion des bois 
communaux à l'après  la Seconde Guerre mondiale, le bulletin des communes 
forestières est peu concerné par les questions d'aménagement. L'essentiel des 
articles porte sur la taxation foncière, la politique de soutien de l'Etat au prix 
du bois ou sur les problèmes d'organisation du personnel des Eaux et Forêts, 
par exemple sur l'importance des postes vacants. 
 
 En fait, l'analyse critique des données bibliographiques de l'Entre-
Deux-Guerres ne devient possible qu'après le second conflit mondial. Grâce 
aux comptes-rendus du Comité Consultatif d'Aménagement, nous pouvons 
en effet accéder à la gestion des forêts d'Avant Guerre. En marge de 
l'inventaire des projets d'aménagement, les actes du comité développent des 
critiques pointues. Les experts commentent les plans de gestion. Ils tentent 
de comprendre l'origine des peuplements et de leurs problèmes. L'Histoire 
tient évidemment une place de choix parmi les éléments d'analyse. Les 
renvois à la période d'Entre-Deux-Guerres sont fréquents : ils nous 
permettent de reconstruire l'évolution des forêts françaises, de cerner leur 
gestion passée. 
 
 Comme la Lorraine est la principale région de production feuillue 
française, les aménagements qui nous intéressent sont abondants. Les forêts 
régionales font l'objet de nombreuses mises au point. Les membres du 
comité, qui ont le plus souvent acquis une expérience de terrain dans les 
forêts du Nord-Est, connaissent bien leur histoire sylvicole. Emile 
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Lachaussée est représentatif de ses forestiers rompus à la gestion. Devenu 
ingénieur général des forêts, il est un membre actif du C.C.A.. Son avis, son 
expérience dominent les débats. Ils sont pour nous particulièrement 
intéressants car Lachaussée a commencé sa carrière en Meuse. Il connaît très 
bien le contexte du Grand Plateau Lorrain, de ses forêts domaniales et de ses 
bois communaux : compte tenu de la faiblesse des sources documentaires 
meusiennes, il est un témoin précieux pour notre étude géohistorique. En 
plus des examens réflexifs du C.C.A., la position des communes forestières 
sur l'évolution de leur patrimoine forestier s'affirme. A partir des années 
cinquante, de nombreux articles du bulletin fédéral expriment l'avis officiel 
des communes mais répercutent aussi le point de vue d'adhérents qui portent 
parfois un jugement critique sur la gestion forestière de l'Entre-Deux-
Guerres : les regards se croisent sur la période d'Avant Guerre. 
 
 Moins sombre qu'il n'y paraît au premier abord, l'histoire des forêts 
lorraines de l'Entre-Deux-Guerres trouve des éclairages bibliographiques 
variés qui permettent de saisir le sens d'une trentaine d'années de gestion. 
Même si elle n'est pas quantitative, l'histoire des conversions de cette période 
peut être cernée dans ses grandes lignes. 
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En résumé 
 
 Réalisée dans la perspective de combler les importantes lacunes 
statistiques et documentaires de l'histoire des conversions durant l'Annexion 
d'Alsace-Lorraine et la période d'Entre-Deux-Guerres, notre analyse 
bibliographique montre les carences monographiques des forêts de Moselle 
et la partialité des jugements portés sur l'héritage sylvicole prussien. Il reste 
bien des ombres à dissiper pour cerner les grandes évolutions sylvicoles du 
patrimoine forestier mosellan. Concernant la gestion forestière lorraine 
d'Entre-Deux-Guerres, nous pouvons en revanche nous appuyer sur de 
nombreux éclairages qui mettent en relief les grandes tendances forestières 
de la période sans négliger la diversité des situations locales. 
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Les sources complémentaires 
 
 Inadaptées à notre étude, les statistiques forestières de la période 
d'Annexion ne permettent pas de suivre les progrès de l'oeuvre allemande. 
Partiales ou partielles, les études générales sur l'histoire des forêts d'Alsace-
Lorraine brouillent l'influence prussienne sur l'évolution des peuplements 
sylvicoles. Dernier recours, les monographies forestières fournissent de 
précieux éclairages mais laissent malheureusement dans l'ombre une bonne 
part des forêts de Moselle : l'analyse de l'héritage sylvicole allemand est 
déséquilibrée. Afin d'aborder l'étude des forêts lorraines annexées, il nous 
faut développer une nouvelle approche géorétrospective. 
 
 
La forêt : un accumulateur historique, un livre ouvert 
 
 La conversion des Taillis-sous-Futaie en futaie régulière, qu'elle soit 
assurée par plantation ou par la régénération naturelle des arbres, produit des 
peuplements relativement homogènes, composés d'arbres de dimension 
voisine. L'examen d'une forêt dont la conversion s'est développée depuis 90 
à 120 ans révèle l'oeuvre sylvicole d'une époque : une plantation de chênes 
faite en 1900 est aujourd'hui une jeune futaie avec des arbres de 20 à 25 
mètres de hauteur selon la potentialité des sols et avec un diamètre moyen 
des tiges d'environ 20 à 30 centimètres selon l'intensité des coupes 
d'éclaircie. Le patrimoine forestier, qui se transforme lentement, accumule 
et garde longtemps l'empreinte du travail des hommes. L'étude du parcellaire 
forestier et de la distribution des futaies de différents âges permet de dater 
approximativement le moment de leur conversion et d'attribuer aux forestiers 
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français ou allemands la responsabilité des contrastes sylvicoles : la forêt est 
à proprement parler un livre ouvert. En complément des approches 
monographiques, nous pouvons étudier l'histogramme des classes d'âges de 
peuplements forestiers mosellans afin de révéler l'empreinte germanique 
dans leur conduite contemporaine. L'étude de terrain faite par le forestier 
rejoint les enseignements donnés par la quête archivistique. 
 
 Les graphiques 1.3, 2.3 et 3.3 illustrent la lecture historique qui peut 
être faite d'un histogramme des classes d'âges, par exemple celui de la forêt 
domaniale de Champenoux113. 
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Graphique 1.3 - Histogramme des classes d'âges de la forêt domaniale de 
Champenoux en 1985 (Source : O.N.F. Nancy) 
 
                                           
113 Source : O.N.F., 1985. Aménagement de la forêt domaniale de Champenoux (1985-
2004). 
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 A partir de l'histogramme de base, tel qu'il se trouve dans 
l'aménagement forestier, on peut déduire l'évolution des surfaces converties 
depuis le début de la conversion (Cf. Graphique 2.3). 
 
 Le passage des graphiques 1.3 à 2.3 s'effectue de façon très simple : la 
surface couverte par la classe des peuplements âgés de 0 à 30 ans en 1985 
correspond à la surface des Taillis-sous-Futaie convertis entre 1955 et 1985. 
De même, les plus vieilles futaies rencontrées en forêt de Champenoux qui 
sont âgées de 90 à 120 ans proviennent des conversions réalisées entre 1865 
et 1895. 
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Graphique 2.3 - Evolution des surfaces de Taillis-sous-Futaie converties en 
futaie entre 1865 et 1985 dans la forêt domaniale de Champenoux (Source : 
O.N.F. Nancy) 
 
 Ce graphique illustre bien le déroulement de la conversion avec sa 
période de stabilité dans la progression des futaies (1865-1955) et sa période 
d'intense développement (1955-1985). La représentation reste évidemment 
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assez approximative puisqu'une lecture approfondie de l'aménagement de 
1985 indique que le premier plan de gestion en conversion immédiate a 
commencé en 1867 et non en 1865. 
 
 Assez facile à analyser, le graphique 2.3 peut être transformé pour 
montrer l'évolution cumulée des surfaces converties. Ce type de 
représentation illustrée par le graphique 3.3 rend bien compte de l'érosion 
progressive des Taillis-sous-Futaie au fil des aménagements en conversion 
du massif. 
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Graphique 3.3 - Evolution du taux de conversion en futaie de la forêt 
domaniale de Champenoux entre 1865 et 1985 (En % de la surface forestière 
totale - Source : O.N.F. Nancy) 
 
 
 
 
181 
 
Les limites de la méthode 
 
 L'étude de l'histogramme des peuplements pose des problèmes 
d'interprétation délicats, qui sont directement liés à l'amplitude des classes 
d'âges utilisée et au poids donné dans la représentation graphique à l'essence 
prépondérante des peuplements d'une forêt. 
 
 Très généralement, les histogrammes sont construits avec un pas de 30 
ans. Une jeune futaie d'environ 90 ans peut se trouver réunie avec une 
moyenne futaie d'environ 120 ans dans la même classe 90-120. La précision 
temporelle des histogrammes est donc assez faible. L'interprétation qui en 
est faite n'est pertinente que sur des périodes d'au moins trente années : c'est 
le cas de la période d'Annexion mosellane. Théoriquement adapté à notre 
problème, l'outil nous permet d'apprécier l'influence prussienne sur le temps 
long d'une révolution forestière. En pratique, comme les histogrammes 
récents datent souvent des années quatre-vingt-dix, on trouve généralement, 
à quelques années près, les intervalles 1870-1900 et 1900-1930. Avec le 
pivot de l'année 1870, il est possible de relativement bien distinguer la part 
de l'influence française et de l'influence allemande. En revanche, pour la 
seconde période 1900-1930, il y a confusion entre la gestion des deux 
administrations. 
 
 Comme la datation des différents peuplements convertis, la 
caractérisation des essences forestières constitutives de chaque classe d'âges 
apparaît approximative. L'histogramme reste très synthétique : il écrase 
quelque peu la complexité du mélange des peuplements de futaie. Le 
classement des parcelles selon leur essence dominante est d'autant plus 
simpliste en Moselle que la surface moyenne des parcelles forestières est 
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importante : de l'ordre de 20 à 40 ha. Au sein d'une même unité, en fonction 
de la diversité des stations écologiques, on peut donc avoir une assez forte 
hétérogénéité dendrologique. L'exemple de la parcelle 16 de la forêt 
domaniale du Romersberg illustre la relativement faible précision de 
l'analyse dendrologique des peuplements d'une unité de gestion. La figure 
1.3 représente la cartographie analytique114 de la composition en essence et 
la cartographie synthétique qui figure dans le plan d'aménagement115. 
 
 A l'échelle d'un massif, l'analyse d'un histogramme des classes d'âge 
doit donc rester prudente et intégrer si possible les éclairages très 
fragmentaires que nous donnent les premiers versements en série W des 
archives départementales ainsi que les rares allusions bibliographiques 
concernant la forêt mosellane. A l'échelle départementale, la répétition des 
examens forestiers sur plusieurs massifs permet sans doute de dégager une 
signature sylvicole allemande caractéristique. 
                                           
114La cartographie analytique de la composition en essence a été réalisée en s'appuyant 
sur un échantillonage systématique. Un point de relevé a été effectué tous les quarts 
d'hectares (S.Gaudin, 1995. Contribution à une étude écologique forestière globale : 
typologie des peuplements de la forêt domaniale du Romersberg) 
115Source : O.N.F., 1996. Aménagement de la forêt domaniale du Romersberg (1996-
2010). 
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Conclusions sur les sources 
 
 Comme le phénomène des conversions s'inscrit dans le très long terme 
et qu'il touche un vaste territoire, un inventaire des sources était 
indispensable pour appuyer notre étude géohistorique. Centrée sur le suivi 
technique du passage à la futaie des Taillis-sous-Futaie lorrains, notre 
analyse a révélé les forces et les faiblesses des séries statistiques, des 
archives et de la bibliographie. Nous avons tenté de développer un outil 
complémentaire original de rétrospective forestière. D'autres éclairages 
bibliographiques d'ordre politique, économique ou social viendront bien sûr 
étayer notre étude historique des conversions. Au cours des chapitres IV à 
IX, nous mettrons en lumière les influences exogènes au corps des Eaux et 
Forêts et à son approche technique de la conduite des conversions forestières. 
Dans le chapitre III, il s'agissait simplement de structurer le suivi de notre 
objet d'étude forestier. 
 
 Variés, les documents recensés permettent globalement de suivre le fil 
des conversions. Pour certaines époques, une analyse très fine sera possible. 
Pour d'autres, nous devrons nous contenter d'une représentation qualitative 
de l'oeuvre d'amélioration des forêts lorraines. Globalement la seconde partie 
du XIX° et du XX° siècle offrent de nombreuses informations concernant la 
forêt domaniale. Les périodes correspondant à la Restauration, à la 
Monarchie de Juillet et à l'Entre-Deux-Guerres sont en revanche plus 
difficiles d'approche. Malgré de nombreuses lacunes documentaires, 
l'histoire particulière des forêts mosellanes annexées peut être prudemment 
envisagée. 
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 En parallèle de cette évocation synthétique des sources de notre 
recherche, il est bon de juxtaposer l'évolution sémiologique du mot 
conversion (Voir aussi l'article du glossaire consacré à la conversion). 
Définie par les pères de l'Ecole forestière, la conversion a d'abord été une 
phase de courte transition : pour une forêt donnée, elle représente le temps 
de préparation aux coupes de régénération de la première affectation. Peut-
être cette définition était-elle le reflet de l'impatience d'en finir avec le régime 
du taillis si méprisé par Bernard Lorentz ? A la fin du XIX° siècle, le terme 
évolue pour recouvrir une phase de transition plus longue. La conversion 
s'étend jusqu'à ce que domine la futaie sur le Taillis-sous-Futaie. Plus 
réalistes, les forestiers ne prennent-ils pas toute la mesure de la difficulté de 
l'oeuvre qu'ils conduisent dans la continuité des générations ? Pressentie dans 
la seconde moitié du XIX° siècle, une autre conversion existe déjà qui prend 
toute son importance pendant l'Entre-Deux-Guerres. Elle est synonyme 
d'enrichissement de la réserve, de balivage intensif. Même si elle le prépare, 
elle n'est plus un changement de régime du taillis vers la futaie : elle prend 
acte de la réalité des Taillis-sous-Futaie et tente d'améliorer l'existant sans 
dogmatisme, peut-être en attendant des jours meilleurs où la vraie conversion 
sera possible ? Plus moderne, la conversion telle qu'elle affleure dans la 
statistique Daubrée ne reviendra que dans notre actualité. Elle exprime 
clairement le sens biologique d'un phénomène qui s'inscrit nécessairement 
dans la longue durée d'une gestion forestière durable. 
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Chapitre IV - Les prémices de la conversion (1824-
1860) 
 
Introduction 
 
 C'est paradoxalement sous le règne autoritaire de Charles X que se 
concrétise l'héritage sylvicole imaginatif, novateur et parfois utopique légué 
par la Révolution faisant une synthèse libérale des idées des physiocrates et 
penseurs des Lumières. Le Code forestier de 1827, âprement discuté pendant 
cinq années est le point de départ d'une rénovation profonde qui, comme la 
grande Réformation de 1661 suivie de l'ordonnance royale de 1669, va 
imprimer durablement sa marque dans la conduite des forêts françaises. Le 
Code prend naissance dans l'expérience réglementaire de l'Ancien Régime, 
intègre les acquis administratifs du Directoire et du Consulat mais apporte 
surtout la mise en place d'un savoir-faire sylvicole conforté par les 
expériences conduites dans un contexte de foi dans le progrès, de remise en 
cause et de querelles fructueuses, émulatrices. 
 
 La conversion des Taillis-sous-Futaie en futaie est l'élément clef de ce 
renouveau technique. Produit du règlement général des Eaux et Forêts de 
Colbert, les peuplements forestiers issus de rejets de souche résultent d'un 
compromis socio-économique établi en liaison avec la médiocrité des 
moyens alors exercés par les hommes sur leur milieu. Les coupes sont assises 
par contenance et progressent d'année en année à tire et aire. Concrètement, 
dans le cas d'une forêt royale de 300 ha, l'espace forestier est partagé en 30 
parcelles de 10 ha qui sont parcourues tour à tour, de proche en proche, sur 
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une période de 30 ans jusqu'à la révolution suivante : la forêt est ainsi réglée 
par des coupes de taillis qui ne laissent à chacun de leur passage que quelques 
gros arbres, les réserves de futaie, destinés à la production du bois d'oeuvre. 
Le traitement en Taillis-sous-Futaie, encore appelé taillis composé, a eu 
jusque-là le mérite d'assurer une production mixte du bois de feu et du bois 
de charpente. Son application répétée tout au long des XVII° et XVIII° 
siècles a finalement produit une forêt de plaine d'allure artificielle, régénérée 
pour l'essentiel par le mode de reproduction végétatif des arbres. Après avoir 
subi une surexploitation usagère généralisée d'origine militaire, collective et 
surtout industrielle, dont l'intensité des dégâts dépendait des possibilités de 
vidange, les forêts du début XIX° siècle sont finalement très appauvries. 
Compte tenu des besoins en bois d'oeuvre et dans la perspective d'une 
substitution définitive du bois d'énergie par la houille, la nécessité d'orienter 
la production ligneuse vers des grumes de grandes dimensions implique un 
changement profond dans les méthodes d'aménagement forestier. 
 
 Le traitement en futaie régulière apparaît comme la solution théorique 
idéale au problème posé par la gestion durable des bois telle qu'elle est alors 
exprimée. Il s'agit de profiter de la régénération naturelle des arbres 
semenciers préexistants afin d'obtenir de jeunes semis élevés par le système 
des éclaircies pour former des peuplements denses mais aérés, riches en gros 
arbres au terme d'un cycle de production optimisé à l'échelle d'un ou deux 
siècles suivant les essences. Comme une phase transitoire entre les deux 
traitements, la conversion passe dans la pratique par une conservation et un 
enrichissement des peuplements en place. Au début du XIX° siècle et à la 
différence de notre définition actuelle, la conversion recouvre donc en fait le 
sens d'une préparation aux coupes de futaie. Nous reviendrons bien sûr sur 
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ce problème sémantique qui rend délicate l'analyse historique des premiers 
aménagements forestiers contemporains. 
 
 En partant de 1824, date de création de l'Ecole forestière, jusqu'en 1860, 
époque à laquelle les traités de libres échanges européens se multiplient et 
sonnent le glas des grandes pressions protoindustrielles sur la ressource 
ligneuse, nous allons suivre l'évolution des conversions lorraines. Bien sûr, 
toute chronologie comporte une part d'approximation. L'étude fine des 
conversions forestières d'une région mérite de dépasser les références 
prédéfinies d'une perspective nationale synthétique afin de respecter la 
diversité des situations locales. La fondation de l'Ecole de Nancy s'inscrit 
dans la continuité du développement de la pensée physiocratique et 
révolutionnaire. Déjà sous l'Empire, J.J.Baudrillard a soutenu l'idée d'une 
académie forestière. A la fin de la Restauration, sa création exprime la 
volonté du pouvoir politique de s'appuyer sur le conseil de techniciens 
éclairés, soucieux d'une exploitation rationnelle des ressources du pays. 
L'année 1824 ne fait donc pas table rase du passé. Pour autant, elle s'impose 
comme une date charnière de l'histoire forestière française qui marque les 
débuts officiels d'une large diffusion des nouvelles pratiques sylviculturales. 
Sorti du microcosme des intellectuels forestiers, il reste en effet à semer le 
grain du progrès et à lever les récoltes d'une réflexion jusque là théorique. 
Délaissant le champ des observations scientifiques, le traitement en futaie 
investit celui des travaux pratiques. Les nouveaux maîtres de l'espace 
forestier tentent d'appliquer les principes des savants français et allemands. 
L'année 1860, choisie comme limite supérieure de la première période 
d'étude des conversions forestières lorraines prête d'avantage à discussion 
que la borne inférieure de 1824. Les grands traités commerciaux du XIX° 
siècle ont sans doute un impact sur les équilibres économiques du pays et par 
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là sur l'aménagement des bois ; il reste cependant que l'histoire forestière et 
industrielle est une fonction complexe soumise à de fortes disparités locales. 
Avant 1860, la crise économique de 1848 joue déjà un rôle déterminant dans 
l'évolution du paysage industriel français. De nombreux entrepreneurs 
précèdent les changements du commerce international afin d'adapter leur 
outil de production à l'emploi du charbon de terre. De même, largement après 
le cap des années soixante, certaines activités survivront en ayant toujours 
recours au combustible ligneux. L'évolution de la gestion forestière est 
vraisemblablement sensible à cette variabilité. Malgré une influence relative 
sur l'avancée des conversions, l'année 1860 marque cependant un tournant 
documentaire indéniable dans notre étude géorétrospective : un suivi global 
de l'aménagement des forêts françaises se met en place. La précision de 
l'étude historique des forêts du second XIX° siècle s'oppose aux éclairages 
partiels d'un premier XIX° siècle mal desservi par les statistiques, difficile à 
cerner. 
 
 Pendant près de quarante ans en effet, la forêt lorraine, comme 
l'ensemble de la forêt française, est en zone trouble : l'industrie au bois qui 
paraît sur le déclin retrouve en fait un ultime souffle inscrit dans la phase 
majeure de la construction des voies de chemins de fer, les pressions 
usagères se maintiennent dans un milieu rural qui ne connaît pas encore 
l'heure de son exode. En bref, la sylve reste malmenée, subissant la 
superposition de fonctions peu compatibles entre elles. C'est encore un 
important espace communautaire et une réserve potentielle de charbon de 
bois. A la permanence des contraintes héritées de l'Ancien Régime s'oppose 
le souffle du renouveau qui pousse les jeunes forestiers et leurs aînés 
visionnaires à construire un outil performant de production de gros bois. 
Chargée d'appliquer une ambitieuse politique forestière nationale, 
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l'administration des Eaux et Forêts tente d'imposer la réduction drastique et 
si possible définitive des usages tout en laissant croître progressivement le 
matériel sur pied préservé. 
 
 Dans ce cadre, dans ce contexte, comment les conversions domaniales 
se préparent-elles? Jusque là, les auteurs ont perçu cette période comme une 
bataille forestière perdue. L'issue des premières expériences sylvicoles 
contemporaines n'est peut-être pas si sombre que le laisse supposer l'analyse 
des historiens forestiers. Toutes les forêts lorraines ne sont pas soumises aux 
avatars subis par le massif périurbain de Haye. Cet exemple dépeint par 
Roger Blais dans son célèbre ouvrage sur la Conversion pourrait, après une 
lecture rapide et non confrontée à d'autres exemples d'évolution, être 
généralisé alors qu'il s'agit en fait d'un cas très particulier116. Ainsi cette forêt 
fait-elle figure de victime symbolique d'une administration forestière 
indécise, acceptant de renier ses principes sylvicoles sacrifiés aux pressions 
pour une fois conjuguées des barons du fer et des communautés usagères. La 
réalité des pressions usagères est contrastée en Lorraine au cours de cette 
période. N'en est-il pas de même de l'avancée des conversions ? Comment 
se construit la géographie des progrès sylvicoles du XIX° siècle naissant ? 
Ce sont ces questions qui justifient la première partie de notre travail placée 
sous le signe de la diversité forestière. 
 
 Trois points structureront notre étude : nous verrons précisément quel 
puissant souffle de renouveau a été impulsé à la fin de la Restauration avec 
le code forestier et la création de l'Ecole de Nancy. Sans caricaturer l'oeuvre 
d'une administration forestière volontaire mais néanmoins réaliste et 
                                           
116R.Blais, 1937. Une grande querelle forestière : la conversion, Op.Cit.. 
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solidaire de l'économie nationale, nous verrons comment les principes la 
conversion ont pu se marier avec le pragmatisme des gestionnaires du 
Domaine. Nous analyserons ensuite à quels vents contraires s'est heurtée la 
rénovation forestière durant la Monarchie de Juillet. Nous délimiterons aussi 
précisément que possible le champ des contraintes socio-économiques 
pesant sur la conversion lorraine en ayant soin de relever les surcharges ou 
par opposition les relâchements usagers. En marge de l'influence des facteurs 
exogènes au milieu forestier, nous verrons que la nouveauté des techniques 
sylvicoles et la rigidité de leur application participent également à la 
difficulté des rénovations forestières. Après ces éclairages contrastés, nous 
établirons pour la Lorraine le bilan des conversions du début du XIX° siècle 
avec un souci, si ce n'est d'exhaustivité, du moins de large représentativité 
de l'histoire des forêts domaniales en fonction de la diversité locale des 
facteurs techniques, économiques et sociaux. 
 
 
La volonté de l'Etat de développer la production de bois d'oeuvre 
  
L'intérêt de développer une forêt productrice de bois d'oeuvre 
 
 Dans une perspective de croissance économique nationale et compte 
tenu de l'importance du bois dans la construction, l'ameublement et les 
équipements de l'époque, il apparaît nécessaire de promouvoir la production 
durable de grumes de fortes dimensions au sein des forêts royales, 
notamment en Lorraine. S'appuyant sur la réflexion des savants du XVIII° 
siècle relayée par celle des techniciens du XIX°, l'Etat, responsable au titre 
de l'intérêt général d'apporter les matériaux du développement, s'engage 
résolument dans une politique de valorisation à long terme de la ressource 
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en bois d'oeuvre : les gros bois sont capables de répondre à tous les usages, 
en particulier aux plus rémunérateurs117. La rareté et la polyvalence de ces 
produits justifient le choix d'éduquer les forêts par le traitement en futaie 
pleine qui semble adapté au but recherché118. Comme pendant le XVIII° 
siècle, le terme de futaie employé au début du XIX° siècle demeure avant 
tout synonyme de gros vieux arbres119. Du point de vue de la qualité du bois, 
la notion de reproduction par semis n'entre donc pas en ligne de compte des 
avantages du système de la futaie. 
 
 Evidemment la recherche de la qualité se heurte à l'avantage financier 
des courtes révolutions de taillis, productrice de bois de feu "mais en 
supposant que les coupes anticipées donnassent quelques avantages 
pécuniaires, l'économie politique ne les proscrirait pas moins; les bois sont 
de droit public, ainsi que l'observe Saint-Yon et l'intérêt public exige qu'ils 
ne soient exploités qu'aux âges où ils sont susceptibles de donner la plus 
grande quantité de matières, et les matières les plus utiles"120. A la 
productivité supérieure en argent des taillis simples ou composés s'oppose 
donc la productivité en matière maximale des futaies démontrée grâce aux 
travaux allemands, en particulier ceux d'Hartig. Développant la comparaison 
d'un traitement en futaie à la révolution de 120 ans et d'un traitement en taillis 
à 30 ans, J.J.Baudrillard, traducteur des textes d'Hartig, affirme : "Il résulte 
de ces calculs que les futaies surtout celles qui sont traitées d'après la 
                                           
117M.Dralet, 1812. Traité de l'Aménagement des bois et forêts. 
B.Lorentz et A.Parade, 1837. Cours de culture des bois. 
118J.J.Baudrillard, 1825. Dictionnaire général des Eaux et Forêts, Chasse et Pêche. 
119A.Corvol, 1984. L'homme et l'arbre sous l'Ancien Régime. En s'appuyant sur 
l'exemple de la gestion des forêts de Basse-Bourgogne par les maîtrises royales des 
Eaux et Forêts, l'auteur analyse très précisément le vocabulaire et les techniques 
forestières de l'époque moderne. 
120 M.Dralet, 1812. Traité de l'Aménagement des bois, Op.Cit.. 
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méthode des éclaircies, donnent des produits en matière presque doubles de 
ceux qu'on obtient d'un taillis de 30 ans et que cependant, à raison des 
intérêts, le produit en argent est de deux cinquièmes moins fort."121. Diffusée 
par les forestiers français du début du XIX° siècle, l'idée du théoricien 
allemand de la futaie régulière fait suite aux travaux de Duhamel du 
Monceau repris par Varenne de Fénille à la fin du XVIII° siècle. Cet auteur 
avait formulé pour la première fois de façon explicite la propriété 
mathématique selon laquelle l'accroissement moyen en volume d'un 
peuplement forestier équienne culmine lorsqu'il est égal à l'accroissement 
courant122. "Tandis que les propriétaires privés se trouvent souvent obligés 
de tirer de leurs bois le plus haut produit en argent, le gouvernement doit lui 
viser le maximum des produits en matière afin de satisfaire aux besoins de 
la consommation."123. Conforme à la pensée des grands auteurs forestiers, 
l'avis du principal expert du gouvernement français de l'époque est sans 
équivoque. 
 
 Après la qualité de ses produits et la rentabilité en matière de ses 
peuplements, le traitement en futaie trouve un nouvel avantage lié à sa 
pérennité culturale et à la relative rapidité de son cycle de production. Dans 
le traitement en taillis composé, Réaumur et Buffon avaient déjà observé 
l'influence néfaste de l'ombre des baliveaux sur le développement du 
taillis124. Avec un balivage trop lâche, les jeunes arbres qu'ils soient issus de 
                                           
121J.J.Baudrillard, 1825. Dictionnaire général des Eaux et Forêts, Chasse et Pêche, 
Op.Cit.. 
122 J.-L. Peyron, 1996. Il y a 200 et quelques années, ... Une éminente tête forestière 
tombait sur l'échafaud. 
123J.J.Baudrillard, 1825. Dictionnaire général des Eaux et Forêts, Chasse et Pêche, 
Op.Cit.. 
124G.L.Buffon. Oeuvres complètes du Buffon, mises en ordre et précédées d'une notice 
historique par M.A.Richard, 1834. Seul le tome VII consacré à l'Histoire des minéraux 
et aux Expériences sur les végétaux intéresse notre étude ; il a été édité en 1788. Dans 
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rejets de souche ou bien du développement de graine dépérissent. Privée de 
lumière, la régénération du chêne est bien souvent compromise. D'un autre 
côté, pour Duhamel du Monceau et Varenne de Fénille, la coupe de taillis 
trop fréquente "fatigue les racines ... (la coupe répétée) fait un tort 
considérable au recrû"125 : il faut attendre que les chênes soient en âge de 
fructifier et ne pas trop souvent exposer la régénération aux gelées ou à la 
dent du bétail. Pour J.J.Baudrillard, une coupe de taillis trop importante 
déprécie également les baliveaux : la crise d'isolement qui suit l'abattage du 
sous-étage compromet l'avenir des précieuses réserves d'autant plus que la 
révolution du taillis est courte et le stress fréquent126. L'arrivée massive de la 
lumière au sol altère également la fertilité des sols qui, périodiquement 
dénudés et soumis à l'assèchement du soleil, deviennent plus sensibles au 
lessivage des eaux de pluies que sous un couvert complet. L'intérêt du 
traitement en futaie par la méthode des éclaircies et du réensemencement 
naturel consiste donc à élever un ensemble de semis, placés dans une 
ambiance lumineuse homogène qui garantit le développement rapide des 
jeunes arbres. D'après Varenne de Fénille, "pour qu'un arbre prospère, il lui 
faut un espace suffisant dans le sein de la terre pour y étendre ses racines, 
et un espace suffisant dans le vague des airs pour y étendre ses rameaux"127. 
Progressivement éclaircie, la jeune futaie continue sa croissance et gagne les 
diamètres moyens escomptés pour l'obtention du bois d'oeuvre recherché. 
                                           
cette ouvrage, Buffon fait de nombreuses références au travaux de Réaumur de 1721 sur 
l'Etat des bois du Royaume. 
125H.L.Duhamel du Monceau, 1764. De l'exploitation des bois ou moyens de tirer parti 
avantageux des taillis, demi-futaies et hautes futaies. Voir aussi Ph.Ch.M.Varenne de 
Fénille, 1791. Observations sur l'aménagement des forêts et particulièrement des forêts 
nationales. 
126J.J.Baudrillard, 1825. Dictionnaire général des Eaux et Forêts, Chasse et Pêche, 
Op.Cit.. 
127Ph.Ch.M.Varenne de Fénille, 1791. Observations sur l'aménagement des forêts et 
particulièrement des forêts nationales, Op.Cit.. 
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Une fois atteint le stade de la vieille futaie, il reste évidemment à exploiter 
et à renouveler la ressource. C'est l'apport déterminant des forestiers 
allemands, en particulier d'Hartig, d'avoir suggéré les coupes progressives de 
régénération. Profitant de la fructification naturelle des arbres, glandée pour 
la chênaie ou faînée pour la hêtraie, les forestiers peuvent ouvrir le 
peuplement en place et doser l'arrivée de la lumière. A la coupe 
d'ensemencement succèdent des coupes secondaires puis définitives dont la 
fréquence est variable selon le comportement des essences : les semis de 
chêne réclament d'être découverts rapidement alors que la régénération de 
hêtre apprécient un ombrage longtemps maintenu. 
 
 En marge de ces considérations économiques liées à la qualité, à la 
productivité et à la durabilité d'une production de bois, le développement du 
traitement en futaie apparaît également comme la déclinaison forestière 
d'une réconciliation entre l'homme et la nature. Dans la continuité des 
réflexions physiocratiques du XVIII° siècle, la méthode du 
réensemencement naturel décrite par les maîtres penseurs d'outre-Rhin 
marque en effet une rupture franche avec la sylviculture d'Ancien Régime 
essentiellement basée sur le renouvellement des tiges par multiplication 
végétative128. Sans doute influencés par le mouvement romantique 
émergeant, les forestiers français perçoivent mieux l'harmonie naturelle dans 
le développement de la graine, du semis, du jeune arbre et puis de l'arbre 
vieux appelé à mourir que dans la réitération sans âge des rejets d'une souche 
mutilée. A la fois plus séduisant que le mode d'exploitation en taillis ou 
                                           
128 R.Blais, 1937. Une grande querelle forestière : la conversion, Op.Cit.. 
R.Larrère, 1987. Rauch ou Rougier de la Bergerie - Utopie ou Réforme ? 
 J.-C. Richez, 1987. Science allemande et foresterie française. L'expérience de la rive 
gauche du Rhin. 
 I.Richefort, 1995. Métaphores et représentations de la nature sous la Révolution. 
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Taillis-sous-Futaie, et plus susceptible de répondre aux besoins changeant de 
l'économie, le système de la futaie régulière concilie les intérêts du coeur et 
de la raison. 
 
 Alors qu'aujourd'hui, l'enjeu des débats sur la gestion forestière porte 
sur le concept de conservation durable de la biodiversité et renvoie donc à 
une notion d'éthique, de respect de la vie sous toutes ses formes, c'est un 
concept évolué de gestion durable qui émerge de l'intense émulation du 
siècle des Lumières et de son prolongement contemporain. Sous le couvert 
d'une harmonie naturelle restaurée, la doctrine des promoteurs de la 
conversion des Taillis-sous-Futaie en futaie se fonde sur une philosophie très 
anthropocentrique qui vise à la réalisation d'un dessein forestier 
anthropomorphique. En 1862, dans la continuité des enseignements de son 
beau-père B.Lorentz, A.Parade directeur de l'Ecole Royale Forestière depuis 
1839 résume parfaitement le projet sylvicole du grand siècle forestier : 
"Imiter la Nature et hâter son oeuvre, tel est le fondement de la sylviculture.". 
Dans la pensée du XIX° siècle, encore bien vivace aujourd'hui, le mimétisme 
s'arrête évidemment aux limites du rendement129. 
 
 
L'opportunité d'élever une forêt productrice de bois d'oeuvre 
 
 Si l'intérêt potentiel du traitement en futaie s'impose sur le système 
d'exploitation des taillis simples ou composés, il reste à justifier l'opportunité 
des conversions forestières. Plus que des théories sylvicoles dont 
l'application s'étend sur un cycle de futaie au long cours, les contraintes du 
                                           
129 P.Blandin, 1995. Les forêts : développement ou conservation durable ? et aussi 
D.Carbiener, 1995. Les arbres qui cachent la forêt. 
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moment qui pèsent sur l'approvisionnement en bois des usagers ont 
évidemment un poids considérable dans l'orientation de la politique 
forestière. En France, à l'aune d'une Révolution industrielle et sociale déjà 
bien entamée en Angleterre, la conversion des Taillis-sous-Futaie en futaie 
semble en fait autorisée par la variation de nombreux indicateurs socio-
économiques. Les évolutions sont parfois très rapides. 
 
 Longtemps soutenu par la production de bois pour la charpente navale, 
le traitement du taillis composé a le grand avantage de former une forte 
proportion de bois tordus et denses. Dans le traitement en Taillis-sous-Futaie, 
les baliveaux sont périodiquement détourés : sans gainage, ni concurrence, 
le houppier s'étale et l'accroissement courant radial s'accélère. Les futaies ne 
peuvent guère donner que des tiges droites aptes à produire des quilles ou 
des mèches de gouvernail. L'étrave, les membrures et la plupart des bordages 
d'un voilier se taillent dans des arbres bas branchus et courbes130. Le long 
plaidoyer de J.J.Baudrillard en faveur des bois de futaie et de leur emploi 
possible dans la charpenterie navale est peu convaincant131 . Il reste une 
incompatibilité physique entre les nouvelles méthodes sylvicoles et les 
exigences militaires en partie à l'origine de l'ordonnance forestière de 1669. 
Sous la Révolution et l'Empire, la contrainte d'approvisionnement des 
arsenaux ne faiblit pas, bien au contraire132. A travers l'édition des premières 
Annales Forestières de 1808 à 1815, les efforts de J.J.Baudrillard pour 
                                           
130 H.Polge, 1990. Chênes de marine et chênes de tranchage. 
131J.J.Baudrillard, 1825. Dictionnaire général des Eaux et Forêts, Chasse et Pêche, 
Op.Cit.. 
132 M.Acerra, 1987. Marine militaire et bois de construction - Essai d'évaluation (1779-
1799). Une erreur de frappe s'était glissée dans le titre de cet article, nous nous sommes 
permis de la corriger. La période d'étude couvre les années 1779 à 1799 et pas 
seulement la décennie 1779-1789. L'auteur compare en effet la consommation en bois 
de marine entre 1779-1789 et 1789-1799. 
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promouvoir les avantages de la futaie restent vains. L'administration 
forestière française refuse d'appliquer la nouvelle méthode d'aménagement 
et de créer les conditions possibles de sa diffusion133. Heureusement pour le 
développement de la futaie, la Restauration voit se dessiner un profond 
changement dans la politique navale de la France. Le 29 Décembre 1826, 
lors de la présentation à la chambre des députés du projet de code forestier134, 
le vicomte De Martignac, ministre d'Etat, commissaire du roi préconise 
d'économiser les ressources intérieures en bois de marine : "Il faut tendre à 
trouver ailleurs qu'en France des produits moins chers en développant les 
relations commerciales avec les pays amis.". Dans la perspective d'une paix 
européenne durable, l'avis du gouvernement est partagé par de nombreux 
députés qui s'expriment lors des discussions sur le projet de loi. Le 20 mars 
1827 par exemple, le baron Teil, représentant de la Moselle prend appui sur 
la puissance maritime de l'Angleterre, pourtant fort démunie en ressources 
forestières propres, pour dénoncer les privilèges injustifiés de la Royale. Il 
reste évidemment à ménager une transition dans l'approvisionnement des 
chantiers navals. Héritage de l'ordonnance royale de 1669, le droit de 
martelage exercé par la marine en forêts publiques et privées demeure mais 
il s'accompagne d'une série de restrictions importantes : ces limitations sont 
d'autant plus fortes qu'elles sont portées par le mécontentement du lobby des 
propriétaires particuliers. La procédure de déclaration d'abattage d'arbres a 
priori utiles à la marine est revue mais en ce qui concerne la forêt domaniale, 
ce sont surtout les nouvelles conditions de vente qui changent la donne. 
L'adjudicataire d'une coupe contenant des pièces martelées par la marine 
                                           
133 J.-C. Richez, 1987. Science allemande et foresterie française. L'expérience de la rive 
gauche du Rhin, Op.Cit.. 
134J.J.Baudrillard, 1827. Code forestier précédé de la discussion aux chambres, et suivi 
de l'ordonnance réglementaire avec un commentaire des articles du Code et de 
l'Ordonnance. 
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négocie maintenant gré à gré le prix des bois : il n'y a plus de référence à un 
barème préétabli, en particulier à la table d'échange de 1816 qui sous-estime 
la valeur des arbres. Comme les coupes sont commercialisées sur pied, il n'y 
a pas moyen de rebuter les pièces finalement impropres à la charpenterie 
navale. La possibilité qu'ont jusque là les services de la marine de rejeter les 
chênes abattus est, il est vrai, source d'un très grand gâchis. "Sur quatre 
arbres marqués pour la marine comme présentant des formes avantageuses, 
souvent il en reste à peine un, après les vérifications successives des 
préposés de la marine, qu'on puisse employer dans les constructions, et cela 
parce qu'on a découvert des vices intérieurs."135. Souvent associé au 
développement des rejets de souche, les pourritures affectent fréquemment 
le tronc des baliveaux qui perdent alors tout intérêt pour une utilisation en 
structure. Pour le vicomte De Martignac, grâce à l'ensemble de ces 
dispositions, les officiers de marine doivent assez rapidement reconsidérer 
leurs sources d'approvisionnement : "Par ce moyen, on est sûr que la marine 
n'usera de son droit que pour des nécessités réelles, que le prix des coupes 
sera porté à sa juste valeur et que les adjudicataires n'auront aucun 
préjudice à souffrir du privilège de la marine, et par conséquent, aucun 
intérêt à s'y soustraire.". Outre la révision des conditions de vente de bois de 
marine, les forêts éloignées des chantiers navals ou à défaut des grandes 
voies de transport sont dispensées des servitudes de la marine. Nous verrons 
que la gestion des forêts lorraines profite largement de cette exemption qui 
justifie en partie l'abandon du traitement en taillis composé. Appuyée sur une 
réflexion technique et économique, soutenue par une décision politique 
habile, la révision des termes du "contrat" d'approvisionnement entre les 
                                           
135J.J.Baudrillard, 1825. Dictionnaire général des Eaux et Forêts, Chasse et Pêche, 
Op.Cit.. 
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forêts françaises et la marine royale participe aux possibilités de mise en 
oeuvre des conversions. 
 
 En plus de cette évolution très favorable, le nouvel examen des droits 
d'usage suivi éventuellement de leur cantonnement tend à éliminer les 
usagers de droit d'affouage et de marronnage grevant les bois domaniaux et 
à limiter les fonctions nourricières héritées des temps anciens (glandée, vaine 
pâture, etc...)136. La clarification foncière des propriétés de l'Etat, préalable à 
la valorisation optimale du capital ligneux est un chantier essentiel confié 
directement au service des Eaux et Forêts. Sur la question des droits d'usage, 
le projet de loi du gouvernement est d'une extrême fermeté avant d'être 
tempéré par l'avis de la commission de révision de l'assemblée nationale. 
"Les droits d'usage forment pour la propriété publique comme pour la 
propriété privée, le plus redoutable des dangers et la source la plus féconde 
de dommages et d'abus." affirme le vicomte De Martignac en 1826, à la 
chambre des députés. Initialement, aucune procédure de déclaration de droits 
d'usage n'est d'ailleurs prévue pour les communes usagères des forêts 
domaniales. En s'appuyant sur la loi du 28 ventôse an XI (19 mars 1803) qui 
prévoit déjà la justification des usages par présentation des titres et sur la loi 
du 14 ventôse an XII (5 mars 1804) qui porte déchéance des droits pas encore 
déclarés, le projet de loi forestière de 1826 condamne a priori tous les 
recours judiciaires des communes retardataires. A la chambre des députés, 
lors de la discussion du 12 mars 1827, le baron Favard de Langlade, député 
du Puy-de-Dôme, rapporteur de la commission de révision réclame de son 
côté un réexamen complet des titres d'usage afin que les tribunaux ne soient 
pas "enchaînés" à la jurisprudence du Consulat en cas de contentieux. Le 
                                           
136 G.Geneau de de Sainte Gertrude, 1945. La législation sous l'Ancien Régime. 
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gouvernement corrige sur ce point le projet de loi forestière : "Obligé de 
respecter les droits existants, la loi a dû en régler l'exercice et concilier, 
autant que les choses le permettent, la conservation des forêts et les justes 
prétentions des usagers." (De Martignac, 20 mars 1826 à la chambre des 
députés). Le 11 avril 1827, lors de la présentation du Code devant la chambre 
des pairs, le vicomte De Martignac regrette ouvertement d'avoir revu la 
procédure de traitement des droits d'usage sans pouvoir rester sur la loi très 
restrictive de 1804. Malgré cette contrariété parlementaire, la volonté 
politique d'en finir avec les usages d'Ancien Régime reste intacte. Soutenue 
par un pouvoir fort et déterminé, l'administration forestière peut lancer une 
procédure rapide de déclaration des droits d'usage et utiliser fermement les 
outils de rachat et de cantonnement mis à sa disposition par le législateur. La 
Restauration offre une réelle perspective à court terme de normalisation de 
l'espace forestier. Dans l'esprit du code de 1827, la mise au pas des 
communautés usagères de la forêt domaniale ne doit pas être un long combat 
mais une guerre éclair. 
 
 Dernier atout majeur à l'expansion du traitement en futaie, le 
changement des pratiques industrielles semble possible dans un futur proche 
: il permet d'envisager une réduction sensible de la production de bois de feu, 
corollaire des techniques primitives de conversion forestière. A la fin de la 
Restauration, les essais de production de fer au charbon de terre sont en effet 
prometteurs137 : dès 1822 en Lorraine, les Wendel ont déjà testé la nouvelle 
technologie sidérurgique dans leurs usines d'Hayange et de Moyeuvre. 
Conscients des nécessaires adaptations de leur appareil productif, les maîtres 
de forges du Pays-Haut perçoivent à la fois la faiblesse des ressources 
                                           
137G.Hottenger, 1926. L'ancienne industrie du fer en Lorraine. 
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forestières locales et l'opportunité de profiter du charbon sarrois proche. La 
prospection minière des gisements du Warndt est entreprise dès 1824 sur le 
site de Forbach138. L'objectif est de s'affranchir des coûts d'importation de la 
houille et d'en diminuer les frais de transport. En Meuse, les perspectives de 
changement sont moins nettes qu'en Moselle. L'industrie traditionnelle du fer 
perdure. L'environnement immédiat offre non seulement la puissance 
hydraulique mais également une vaste étendue forestière. Un niveau 
d'approvisionnement en bois soutenu ainsi que des prix relativement bas sont 
assurés. L'importance des ressources locales incite peu à l'innovation d'autant 
que les tarifs douaniers sur les fers importés garantissent l'écoulement des 
produits français : la taxe est fixée à 50% en 1814, puis 120% en 1822. A 
l'échelle nationale cependant, la politique industrielle et commerciale paraît 
susceptible de profonds changements. Ainsi le code forestier de 1827 
annonce la fin des affectations aux industries : les concessions légales, 
justifiées par un titre valide, doivent impérativement s'éteindre au 1er 
septembre 1837. Les traités protectionnistes commencent par ailleurs d'être 
remis en cause : en 1829, l'ingénieur des Mines Pasquier propose une 
première diminution de 20% des droits de douane sur les fers importés. Avec 
la paix restaurée et dans le cadre d'une économie européenne libérale, la 
restriction progressive de ces droits paraît souhaitée par une proportion 
croissante des décideurs économiques avisés. Cette évolution doit entraîner 
l'extinction des hauts fourneaux et des forges à bois tout en laissant le temps 
aux barons du fer français de devenir, pour les plus entreprenants, des rois 
de l'acier. 
 
 
                                           
138R.Haby, 1958. Les houllières de Lorraine et leur région. 
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Les règlements pour promouvoir la conversion 
 
 La loi forestière adoptée le 31 juillet 1827 ne fixe pas directement 
l'itinéraire technique à suivre dans la conduite des forêts soumises au régime 
forestier. L'aménagement des bois est un acte matériel d'administration qui 
n'est pas du domaine législatif. Les principes de gestion des forêts 
domaniales sont en fait déterminés par l'ordonnance royale du 1er août 1827. 
D'après le ministre De Martignac, cette division est justifiée "en donnant à 
ce qui doit être stable et permanent le caractère de la loi, elle laisse au 
gouvernement la faculté de modifier et d'améliorer l'administration 
intérieure des forêts et de profiter ainsi chaque jour des utiles leçons de 
l'expérience.". L'article 90 du texte réglementaire d'août, rédigé pour 
l'essentiel par J.J.Baudrillard, préconise évidemment de favoriser la 
conversion des peuplements dans les forêts du Domaine. "Les aménagements 
doivent être principalement réglés dans l'intérêt des produits en matière et 
de l'éducation des futaies. En conséquence, l'Administration propose 
l'aménagement des forêts ou partie de forêts qu'elle a reconnues propres à 
croître en futaie. L'Administration indique les forêts où le mode 
d'exploitation par éclaircie peut être le plus avantageusement employé.". En 
vertu de l'article 134 de l'ordonnance d'exécution, les bois appartenant aux 
communes ou établissements publics ne sont pas soumis à la disposition 
précédente. L'Etat forestier affirme seul son rôle de producteur de gros bois. 
 
 Le développement des techniques nouvelles reste évidemment à 
maîtriser. Ne faut-il pas chaque jour profiter des utiles leçons de l'expérience 
? Dès la fin de la Restauration, une instruction du 8 janvier 1828 impose aux 
agents chargés des aménagements de justifier l'opportunité d'appliquer la 
203 
 
méthode des éclaircies. La circulaire du 17 octobre 1833 diffusée par le 
directeur des forêts Marcotte implique les cadres supérieurs forestiers dans 
la procédure de décision : les conservateurs sont responsables de juger la 
pertinence des propositions qui ont pour objet de convertir les taillis en futaie 
; ils éclairent l'administration centrale sur les avantages et les inconvénients 
qu'elles présentent localement, en fonction des besoins usagers, en particulier 
industriels. Ils veillent secondairement à préserver les intérêts du Trésor. 
Partant d'une promotion de principe de la méthode d'aménagement en 
conversion, l'administration forestière adapte dans la pratique ses modes de 
gestion à la diversité des réalités socio-économiques. Cette position 
pragmatique replace les conversions dans leur contexte. Les forestiers d'Etat 
ne doivent être ni des prêcheurs de la conversion en futaie, ni des relais 
passifs de la politique nationale. Les cadres supérieurs forestiers disposent 
localement d'une certaine latitude dans le choix des méthodes 
d'aménagement qui justifie l'étude des conversions et non de la 
Conversion. Cette lecture neutre de l'ordonnance royale de 1827, des textes 
réglementaires et des circulaires ultérieures donne tout son sens à l'approche 
régionale de la rénovation forestière en impliquant potentiellement la 
variabilité géographique de son développement. L'étude approfondie de cette 
variété enrichit l'approche générale du phénomène réalisée par Roger Blais 
en 1937 à partir de textes de portée nationale et illustrée par le seul exemple 
de la forêt domaniale de Haye139. 
 
 
 
 
                                           
139 R.Blais, 1937. Une grande querelle forestière : la conversion, Op.Cit.. 
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L'Ecole des conversions 
 
 La "révolution" forestière des conversions, à la fois économique et 
technique, implique un encadrement qualifié pour être menée à bien. En 
1824, l'Ecole Royale Forestière de Nancy est inaugurée par le directeur 
général des Eaux et Forêts Bouthillier, accompagné de son adjoint Marcotte 
qui va lui succéder en 1831. La jeune administration, oeuvre du Directoire 
par la loi du 16 nivôse an IX (6 janvier 1801), ébauchée par l'assemblée 
législative dès 1791, conforte promotion après promotion l'effectif de ses 
officiers140. Après avoir réussi aux épreuves du concours d'entrée post-
baccalauréat, les futurs forestiers reçoivent pendant deux ans une formation 
approfondie en mathématiques appliquées, en droit, en sylviculture et en 
aménagement. Ils sont théoriquement capables d'assumer les opérations 
d'arpentage, le traitement des droits d'usage et la gestion forestière 
proprement dite (conception-rédaction des aménagements, direction des 
martelages, définition des programmes de travaux ...)141. Au sortir des deux 
années de formation de base, un jeune forestier est nommé garde général 
stagiaire. Pendant un an il se forme au contact d'un service d'accueil et s'initie 
à l'encadrement des préposés, les agents de terrain. Il est ensuite titularisé en 
tant que garde général avec une responsabilité territoriale de 5000 à 10000 
ha de forêt. Après 5 à 10 ans de service, il est nommé inspecteur adjoint, puis 
inspecteur et prend alors en charge un territoire de 20000 à 30000 ha. En fin 
de carrière, il peut prétendre au grade de conservateur dont la responsabilité 
de direction s'étend, pour les régions du Nord-Est, sur les forêts d'un 
                                           
140G.Buttoud, 1981. L'administration forestière sous le Consulat et l'Empire - 
Fondements politiques et économiques et 1987. L'Etat forestier face au droit nouveau. 
M.N. Grand-Mesnil, 1987. La loi du 29 septembre 1791. 
141 Ch.Guyot, 1898. L'enseignement forestier en France. L'Ecole de Nancy. 
G.Huffel, 1929. Les débuts de l'enseignement forestier en France par Bernard Lorentz. 
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département. Appuyée par de solides connaissances théoriques, la vie 
professionnelle se déroule au fil d'une expérience de terrain et d'une prise de 
responsabilité progressivement étendue. 
 
 Ce sont les enseignants pères fondateurs de l'E.R.F., avec B.Lorentz et 
J.J.Baudrillard à leur tête qui ont inspiré les réformes techniques du Code. 
Eduqués à l'école des théoriciens rhénans Cotta et Hartig, mûris par 
l'expérience de la gestion des forêts alsaciennes et vosgiennes, c'est une 
formidable tribune qui s'offre à eux avec l'établissement nancéien. 
J.J.Baudrillard qui s'éteint en 1832 a réalisé un considérable travail de 
préparation des cours : il a traduit les textes allemands en les compilant et en 
les adaptant aux contextes sylvicoles français. Outre son engagement pour la 
création de l'Ecole, il donne les bases de l'enseignement forestier nancéien 
avec son fameux dictionnaire historique et raisonné des Eaux et Forêts. C'est 
bien sûr la méthode des éclaircies et du réensemencement naturel qui 
structure le programme d'aménagement-sylviculture. A la fois directeur de 
l'établissement et professeur, Bernard Lorentz forme les premières 
promotions de forestiers jusqu'en 1830 et même au-delà jusqu'en 1839 par 
l'intermédiaire de son ami dévoué Salomon. Passionné, particulièrement à 
son aise lors des sorties de terrain, B.Lorentz forge le jugement des élèves 
forestiers. Signe de leur filiation spirituelle, les jeunes nancéiens convertis 
se nourrissent pour leur stage de garde général en troisième année du relevé 
des expériences de leurs maîtres. De 1824 à 1839, 70% des élèves découvrent 
l'Alsace ou la montagne vosgienne142. La proportion retombe et se stabilise 
en moyenne à 39% après le départ de Salomon et la mise en retraite d'office 
                                           
142 P.M.Weyd, 1905. Etats des services des Elèves de l'Ecole Forestière de l'origine 
(1825) à 1888. 
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de Lorentz en 1839143. Le graphique 1.4 illustre l'évolution de la part des 
stages de troisième année des élèves de l'E.R.F. en Alsace et dans les Vosges 
de Lorraine (promotions 1824 à 1860). 
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Graphique 1.4 - Evolution de la part des stages de troisième année des 
élèves de l'Ecole Forestière réalisés dans les forêts alsaciennes et vosgiennes 
entre 1824 et 1860 (Source : Weyd, 1905) 
 
 Progressivement, les hussards verts de la Restauration investissent les 
services de terrain et portent la bonne parole des conversions dans le 
quotidien de la gestion forestière. 
 
 
 
 
                                           
143La période de référence s'étend de 1840 à 1862. 
Les chiffres concernent en fait les élèves des promotions 1824 à 1860, qui ont réalisé 
leur stage de fin d'étude à partir de 1826 et jusqu'en 1862. 
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Le pragmatisme dans l'action 
 
 En 1839, alors que Legrand est directeur des forêts, la mise en retraite 
de B.Lorentz semble marquer un tournant dans l'attitude de l'administration 
forestière vis-à-vis de la Conversion144. Cette lecture historique doit sans 
doute être tempérée. Lorsqu'en 1830, Marcotte appelle Lorentz à la direction 
générale pour le poste d'administrateur des Eaux et Forêts, le père spirituel 
de l'Ecole de Nancy doit quitter son emploi de formateur passionné pour 
celui de haut fonctionnaire. En réponse à la lettre de Marcotte qui le sollicite, 
Lorentz écrit notamment : "Ennemi né des taillis, dont le système a tenu les 
forestiers de France au berceau, j'ai négligé toutes les plantes qui ne 
pouvaient atteindre une existence séculaire.". Souvent réduite à sa première 
proposition lorsqu'elle est citée par les forestiers, cette phrase reflète bien le 
caractère novateur mais aussi extrémiste de la pensée du premier directeur 
de l'E.R.F.. On conçoit le peu de valeur que B.Lorentz accorde à l'héritage 
forestier du XVIII° siècle et aux essences peu longévives mais remarquons 
qu'il sied mal à un professeur de grande école, et plus encore à un haut 
fonctionnaire de l'Etat, de prêcher inlassablement une option théoricienne, 
en rupture avec l'histoire forestière du pays. Adjoint à la direction générale 
des Eaux et Forêts, B.Lorentz évolue au sein d'une administration 
nécessairement pragmatique, en charge de la continuité de la gestion des 
bois. En 1833, la position exclusive du père de l'Ecole nancéienne conduit 
d'ailleurs à la mise en retraite du conservateur Dralet, qui est âgé alors de 73 
ans. Dès 1807 avec la première édition de son "Traité de l'aménagement des 
bois et forêts", cet auteur met en garde contre les excès d'une généralisation 
                                           
144 R.Blais, 1937. Une grande querelle forestière : la conversion, Op. Cit.. L'auteur 
reprend sans le discuter le point de vue de L.Tassy développé en 1866 dans son ouvrage 
"Lorentz". 
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du traitement en futaie: le choix d'orienter la gestion d'une forêt vers la 
production de futaie doit tenir compte de la situation des industries 
riveraines. Peut-être la pondération de ce grand forestier, malgré son vieil 
âge, heurte-t-elle les convictions du sous-directeur des forêts de l'époque ? 
Alors qu'il est âgé de 62 ans, B.Lorentz reçoit à son tour la lettre du ministre 
des finances Passy lui signifiant son départ en retraite. Le ministre s'explique 
en ces termes : "Je m'empresse de vous déclarer, monsieur, que 
l'administration rend justice à vos anciens et honorables services et que, 
pour se déterminer à se priver du concours de vos lumières, il a fallu que 
vos idées trop exclusives en matière d'aménagement lui aient paru contraires 
aux intérêts mieux compris du service dont la direction lui est confiée." et 
l'intéressé de répondre "Si le principe de la futaie n'est pas adopté encore 
par les gens des finances, il le sera plus tard par les hommes capables 
d'apprécier les vrais intérêts de l'Etat, et ce qui m'a valu des reproches en 
1839, deviendra pour moi un titre d'honneur.".  
 
Si l'historien d’aujourd’hui peut être touché par la clairvoyance de 
Lorentz et si les forestiers du XIX° siècle, à l'image de L.Tassy145, ont été 
sensibles à la valeur de cet homme farouche, épris d'absolu et d'intérêt 
général, on doit malgré tout reconnaître le nécessaire réalisme de 
l'administration centrale. A travers la correspondance précédente, 
l'opposition du pragmatisme et du dogmatisme n'apparaît-elle pas clairement 
? Une administration d'Etat foncièrement convaincue du bien fondé des 
conversions ne se doit-elle pas cependant d'être solidaire de l'économie 
nationale ? Protégée dans le cadre d'une politique semi-libérale, celle-ci 
                                           
145 L.Tassy, 1866. Lorentz,Op.Cit.. Voir aussi L.Tassy, 1866. Lorentz et Parade. Dans 
cette ouvrage, l'esprit de controverse de Lorentz apparaît nettement par contraste avec le 
caractère plus raisonnable de Parade. 
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n'évolue que très lentement vers l'utilisation du charbon de terre. La sévérité 
dont fait preuve L.Tassy et dans une moindre mesure R.Blais vis-a-vis de la 
direction des Eaux et Forêts semble excessive. L'influence négative du 
directeur général Legrand sur les conversions est particulièrement exacerbée. 
Succédant à Marcotte en 1836, Legrand garde la responsabilité de 
l'administration forestière sans grande discontinuité jusqu'à l'époque du 
Second Empire. Son action apparaît difficile à juger, pouvant être 
contradictoire dans les décisions arrêtées. Le chef de l'administration 
forestière retient ou entérine le renvoi de Lorentz (1839) mais diffuse 
également dès 1846 le modèle d'un aménagement en conversion dans les 
services de terrain146.  
 
L'apparente contradiction ne se résout-elle pas dans l'évolution des 
possibilités d'élargissement et d'assouplissement de la conversion plutôt que 
dans l'évolution des hommes et de leurs principes ? Si tant est que le 
chercheur puisse juger, du moins faut-il relativiser la responsabilité des 
acteurs historiques, percevoir le rôle déterminant de l'évolution du contexte 
socio-économique et faire la balance à chaque instant des intérêts en jeu. 
Pour inéluctable qu'elle soit, la Conversion doit s'opérer progressivement, 
avec nuance, sans ignorer la réalité des héritages, ni la permanence des 
contraintes. 
 
 
                                           
146Source : Direction des forêts, circulaire N°591, 1846. 
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Les contraintes usagères et techniques 
 
Le relâchement des contraintes d'approvisionnement en bois de marine 
 
 La loi forestière de 1827 a fortement révisé à la baisse les prérogatives 
dont bénéficiaient jusque là l'approvisionnement des chantiers navals. De 
nouvelles restrictions d'ordre réglementaire viennent encore atténuer 
l'influence des services de la marine dans la gestion des forêts. 
Conformément aux dispositions de l'article 161 du code forestier, un état 
approuvé par le roi en date du 27 février 1833 dresse la liste des départements 
ou de leurs parties exemptes de martelage direct par les services de la Marine. 
Réunis sous une seule direction, les 27 maîtres-charpentiers que comptent 
alors la Royale concentrent leurs activités sur des régions bien déterminées, 
en général près des côtes ou des grandes voies de flottage. Pas encore 
desservis par le canal de la Marne au Rhin, la Moselle, la Meurthe, l'Est de 
la Meuse et l'arrondissement vosgien de Neufchâteau échappent au contrôle 
de la marine147 qu'ils avaient subi pendant la Révolution et l'Empire148. Mis à 
part l'Est meusien, l'aménagement des forêts de notre domaine d'étude ne 
souffre plus de cette contrainte de gestion. L'ordonnance royale du 14 
décembre 1838 constatant que les services de la Navale trouvent, par 
l'intermédiaire du marché, les produits dont ils ont besoin lève de façon 
définitive le droit de martelage des officiers de Marine dans toutes les forêts 
publiques et privées. 
 
                                           
147Source : Anonyme, 1835. Mémorial statistique et administratif des forêts du 
Royaume pour l'an 1834. 
148 M.Acerra, 1987. Marine militaire et bois de construction - Essai d'évaluation (1779-
1799), Op.Cit.. 
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 En Meuse, l'état des bois délivrés pour la Marine qui est dressé 
annuellement par l'autorité préfectorale nous renseigne sur la réalité des 
prélèvements. Après d'ultimes martelages en 1823-1825, aucun arbre n'est 
plus retenu149. Comme elle perd son droit de rebuttage et qu'elle optimise 
l'emploi de ses charpentiers, la Royale ne se fournit plus en Meuse. 
 
 Soumise depuis 1669 aux exigences des maîtres-charpentiers de la 
Navale, la gestion forestière s'en affranchit rapidement dès la fin du règne de 
Charles X. Dégagés de cette importante servitude, les forestiers peuvent 
envisager par là même une futaie productrice de bois d'oeuvre. 
 
  
                                           
149Source : A.D. 55, 261 P 1 
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Les droits d'usage communautaires, une contrainte à relativiser 
 
Des droits d'usage variés, freins à une gestion forestière rationalisée 
 
 A l'aube de la période contemporaine, les forêts autorisent l'exercice de 
deux grands types de droit d'usage : le droit aux bois et les compléments de 
nourritures150. 
 
 L'exercice des principaux droits aux bois est particulièrement 
contraignant pour la gestion rationalisée des forêts domaniales. Le droit de 
marronnage, ou de marnage, est une entrave évidente à la conversion des 
Taillis-sous-Futaie en futaie. Il consiste à récolter le bois d'oeuvre nécessaire 
pour l'entretien ou pour la construction des maisons. Il hypothèque 
directement les opérations préparatoires à la conversion. Les rares et 
précieuses réserves d'essences nobles comme le chêne sont menacées 
d'exploitation au profit des usagers : avec elles, la future régénération 
naturelle, qu'auraient pu fournir les semenciers, disparaît. Des variantes à ce 
droit existe, notamment le droit de bois bourgeois qui accorde annuellement 
un volume fixe de bois d'oeuvre aux habitants d'une commune privilégiée. 
Les usagers de ce droit exceptionnel sont libres d'en commercialiser le 
produit. C'est le cas en forêt domaniale de Dabo où aujourd'hui encore des 
daboisiens reçoivent traditionnellement 8 m3 de bois d'oeuvre représentant 
l'équivalent de 12 gros sapins151. Le droit d'affouage permet aux ayants-droit 
                                           
150 M.E.Meaume, 1851. Des droits d'usage dans les forêts ; de l'administration des bois 
communaux et de l'affouage et aussi L.Bruand, 1975. Des droits d'usage dans les forêts. 
Ch.Guyot, 1886. Les forêts lorraines avant 1789. 
151B.Guay, 1977. Evolution des forêts du pays de Dabo au cours de l'histoire, Op.Cit.. 
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de récolter le bois taillis pour chauffer leur foyer. Alors que les théories 
originelles de l'Ecole forestière de Nancy préconisent de laisser s'enrichir les 
Taillis-sous-Futaie souvent pauvres en recrutant de nombreux baliveaux, les 
coupes affouagères contrarient la constitution d'une réserve. Moins gênante 
mais souvent associée au droit précédent, la possibilité de ramasser les bois 
morts secs ou gisants ainsi que les morts bois complète les sources 
d'approvisionnement des communautés usagères. 
 
 A la fonction traditionnelle d'approvisionnement en bois, les forêts 
domaniales d'Ancien Régime et de la première moitié du XIX° siècle 
ajoutent une fonction nourricière fondamentale pour l'économie rurale. 
L'essentiel des terres est en effet labouré, destiné à recevoir en priorité des 
céréales panifiables et tout spécialement du blé152. Cette situation est presque 
figée faute de pouvoir augmenter les rendements. Les productions ne 
croissent que par l'extension des surfaces. Parce que les prairies restent 
limitées aux fonds de vallons impropres aux labours, les collectivités 
paysannes ont besoin d'envoyer leurs troupeaux pâturer dans les bois. Cette 
pratique ancestrale contribue à expliquer la partielle pérennité des paysages 
forestiers du Nord-Est hérités du Moyen-Âge153. Les cantons où le taillis est 
suffisamment développé pour ne pas trop souffrir de l'abroutissement sont 
reconnus défensables. Différent du droit de pâturage, le droit de panage, ou 
de panaison, donne d'ordinaire à une communauté la possibilité de faire 
entrer des porcs en forêt, de jour, sous surveillance et après marquage. Les 
animaux y consomment alors les semences d'arbres et en particulier des 
glands de chênes. Dans une forêt très biodiversifiée, dominée par les 
                                           
152P.Bairoch, 1985. Les trois révolutions agricoles du monde développé : rendements et 
productivités de 1800 à 1985. 
153 L.Turc, 1954. Sylviculture et paysages forestiers de la Franche-Comté médiévale. 
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essences de lumière dont la régénération profite des fortes coupes de taillis, 
les fruitiers sont nombreux : de toujours, ils ont été protégés et réservés. Le 
droit de ramasser les fruits pour l'alimentation humaine et les feuilles mortes 
pour la litière des animaux d'élevage complète donc la variété des droits 
d'usages forestiers sans présenter pour autant de contraintes sensibles à la 
gestion forestière. D'une façon générale, la réalisation des fonctions 
nourricières en forêt ne représente pas une entrave à la préparation des 
conversions en futaie régulière. Comme il s'agit dans une premier temps de 
laisser vieillir le taillis et les réserves pendant une quarantaine d'années, les 
fructifications et la régénération ne constituent pas les centres d'intérêt 
principaux des premiers forestiers contemporains. 
 
 La définition et la distinction des principaux droits usagers en forêt nous 
permettent de cerner la diversité et l'intensité des contraintes qu'ils 
représentent effectivement pour la gestion forestière et en particulier pour le 
développement de la conversion. Les problèmes liés à l'exercice des droits 
au bois sont très différents et objectivement bien plus gênants que ceux liés 
à la réalisation des fonctions nourricières. Les articles 67 et 68 de la loi 
forestière de 1827 précisent d'ailleurs la différence de traitement 
administratif entre les deux grands types de droit. Lors des débats à la 
chambre du 20 mars 1827, le vicomte De Martignac insiste déjà fortement 
sur la distiction des usages154 : "Ainsi pour l'usage des bois, le projet (de loi 
forestière) autorise le gouvernement à affranchir la forêt, moyennant un 
cantonnement ; mais il décide que le cantonnement sera réglé de gré à gré, 
et en cas de contestation, par les tribunaux. En matière de pâturage, il 
                                           
154J.J.Baudrillard, 1827. Code forestier précédé de la discussion aux chambres, et suivi 
de l'ordonnance réglementaire avec un commentaire des articles du Code et de 
l'Ordonnance, Op.Cit.. 
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n'admet pas le cantonnement parce que le cantonnement ne pourrait qu'être 
préjudiciable à l'usager ; l'Etat peut seulement racheter la servitude 
moyennant une indemnité.". A la lumière de l'analyse précédente des 
différents droits forestiers, le traitement allégé des panaisons et des pâturages 
semble plus justifié par leur faible répercussion technico-économique que 
par l'intérêt des populations usagères. 
 
 
Une répartition régionale contrastée des droits d'usage 
 
 La loi forestière de juillet 1827 donne un délai de deux ans aux 
communes pour présenter les titres justificatifs de leurs droits d'usage dans 
les forêts domaniales. Cette disposition du Code fait suite aux lois de ventôse 
an XI et XII qui marquent déjà la volonté du pouvoir central de clarifier les 
propriétés foncières de leurs usages. Les déclarations sont enregistrées 
encore une fois par les services forestiers : leur étude nous donne un état des 
lieux des contraintes usagères155. Certaines pièces des séries M et P des 
archives de la Meurthe, de la Meuse et des Vosges présentent un large panel 
des réalités usagères dans les forêts domaniales lorraines de la fin de la 
Restauration. En Moselle, quelques éclairages bibliographiques complètent 
le tableau des droits d'usage régionaux. L'étude de ces documents, qui 
déborde un peu le cadre spatial de notre recherche, révèle les grands 
contrastes de la répartition géographique des contraintes usagères. Elle 
replace, en le relativisant, le problème du traitement administratif des droits 
d'usage du Grand Plateau Lorrain dans un contexte régional très riche en 
variabilité : il intègre à la fois la situation des forêts de montagne et de plaine. 
                                           
155Sources : A.D. 54, 7 M 218 à 224 - A.D. 55, 255 P 1 à 16 et 255 Pp 19 - A.D. 88, 
81bis P 1 à 16 
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S'il est impossible d'admettre l'exhaustivité du recueil des déclarations 
pourtant nombreuses, nous pouvons toutefois remarquer que les communes 
impliquées se répartissent dans l'ensemble de la région (Cf. Chapitre III - Les 
sources). Notre approche s'appuie donc sur un échantillonnage aléatoire 
assez représentatif de la diversité des droits communautaires en Lorraine. 
 
 Selon l'origine des forêts domaniales, des différences sensibles 
apparaissent quant à la nature des droits de propriété ou d'usage octroyés, 
hérités de l'Ancien Régime. Dans le département de la Meuse, dans les 
actuels arrondissements de Nancy, de Toul, dans les parties de plaine du 
département des Vosges et de l'arrondissement de Lunéville, les ducs avaient 
été les premiers propriétaires fonciers156. Après les malheurs de la guerre de 
Trente Ans et en continuité avec les périodes d'occupation française, Léopold 
Ier avait pu imposer l'édit de 1701. Ce dernier permettait de développer à 
grande échelle une politique forestière autoritaire inspirée des ordonnances 
de Colbert d'août 1669. Cet édit, suivi de plusieurs décrets complémentaires, 
exprimait déjà la volonté politique centralisatrice d'une mise à plat des droits 
et biens communautaires157. L'article III imposait la déclaration des droits 
exacts de propriété qui se distinguaient parfois mal de simples droits d'usage. 
Une fois clarifiée, l'article LXXXVIII ordonnait la séparation des propriétés 
par creusement de fossés périmétraux. Aux précisions foncières 
fondamentales qu'impliquait l'Edit s'ajoutaient la vérification des titres 
désignant l'étendue des droits usagers. Cette vaste entreprise, déjà amorcée 
par les maîtrises françaises (1698) fut poursuivie par les ducs 
                                           
156 Ch.Guyot, 1915. Quelques généralités sur les biens communaux en Lorraine. 
157Source : Ordonnances de Léopold Duc de Lorraine et de Bar données à Nancy au 
mois de Juillet 1701 avec le réglement général des Eaux et Forêts du mois d'Août 
suivant, 1701. 
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commanditaires des trois enquêtes sur les communautés datées de 1700, de 
1708 et de 1738. Suite à ces révisions, des cantonnements de droits d'usage 
avaient été réalisés et des aménagements-délimitations de bois usagers 
domaniaux avaient été opérées autour des grands massifs ducaux158. Dans les 
zones les plus peuplées où coexistaient de nombreuses communautés, le 
travail restait cependant incomplet, notamment à l'Ouest du massif de 
Haye159. A la volonté de clarification des titres s'ajoutait celle de restreindre 
l'exercice des droits usagers dans le temps et dans l'espace. Les articles XI et 
C stipulaient qu'aucun nouveau droit ne pouvait plus être accordé et que le 
pâturage des chèvres ou des brebis était maintenant proscrit dans les forêts, 
même pour des usagers en titre. En s'alignant sur la politique colbertienne, 
le duc Léopold rompait avec une tradition régionale jusque là favorable au 
développement des droits d'usage. Dans les faits, il acceptait de nombreuses 
situations dérogatoires pour repeupler des zones vides, ruinées, abandonnées 
par exemple dans le Pays de Bitche160. A l'aube de l'ère contemporaine, le 
travail de fond réalisé par les ducs lorrains a contrinué à l'assainissement de 
la situation foncière et usagère des forêts. Les cantonnements et les 
délimitations déjà réalisés sont favorables au développement ultérieur de la 
conversion. 
 
 Dans les Vosges, en Moselle et dans les arrondissements de Château-
Salins et de Sarrebourg, la situation foncière et usagère est plus complexe 
                                           
158 Ch.Guyot, 1886. Les forêts lorraines jusqu'en 1789, Op.Cit.. 
159En 1710, à Chaligny, on comptait 25 habitants/100ha de territoire communal. En 
1802, la même densité était de 183 hab/100ha. Loin de la forêt de Haye, à Champenoux, 
les densités étaient beaucoup plus faibles avec 5 hab/100ha en 1710 et 44 hab/100ha en 
1802. A Parroy, au coeur du Plateau lorrain, les densités étaient encore plus basses avec 
6 hab/100ha en 1710 et 8 hab/100ha en 1802 (H.Lepage, 1843. Les communes de la 
Meurthe). 
160P.Creutzer, 1853. Histoire de l'ancien comté de Bitche. 
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que dans le reste de la Lorraine : l'application des principes ducaux a été 
moins étendue. Dans ces contrées, les forêts domaniales sont très souvent 
issues de l'assimilation aux biens nationaux d'importants temporels 
ecclésiastiques (Evêché de Metz, abbayes de Moyenmoutier, d'Etival, ...) et 
de possessions longtemps restées autonomes ou indépendantes (baronnie de 
Fénétrange, terre de Salm, Dabo, Saarwerden, ...161). A l'Est du Plateau 
lorrain, les seigneurs locaux avaient octroyé d'importants droits d'affouage 
et de marronnage pour encourager l'installation de nouvelles populations 
dans des territoires au climat rude, particulièrement touchés par la guerre de 
Trente Ans. Au début du XIX° siècle, dans la montagne vosgienne, la forêt 
domaniale des Elieux provenant de la principauté de Salm reste ainsi grevée 
d'usages étendus au profit des communes de Badonviller, Fenneviller, 
Pexonne, Pierre-Percée et Sainte Pôle. Dans la Vôge, en forêt de Darney, les 
ducs eux-mêmes avaient maintenu d'importants privilèges aux populations 
locales162. Sur le territoire de l'ancien baillage d'Allemagne aussi, les 
concessions avaient été nombreuses pour remplacer les populations placées 
sur la frontière de catholicité, décimées par les guerres163. Située dans cette 
région, la forêt de l'ancienne baronnie de Fénétrange est une pièce maîtresse 
du patrimoine domanial de l'actuel département de la Moselle. Elle fut 
longtemps grevée de droits aux bois au profit des 19 communes 
avoisinantes164. Bien que la baronnie de Fénétrange ait été entièrement 
rattachée au duché de Lorraine à partir de 1751, sa situation usagère demeura 
                                           
161M.Fallex, 1921. L'Alsace, la Lorraine et les Trois Evêchés du début du XVIIème 
siècle à 1789. 
  
162A.D.S.S., 1985. La forêt de Darney hier et aujourd'hui. 
163J.Peltre, 1966. Du XVIème au XVIIIème siècle : une génération de nouveaux villages 
en Lorraine et en 1975 Biens communaux et désertions rurales. 
H. et C.Hiegel, 1968. Le baillage d'Allemagne de 1600 à 1632. 
164 J.Gallet, 1990. Au bon plaisir du baron de Fénétrange. 
219 
 
très particulière. Les communautés dépossédées tardivement de leurs droits 
aux bois à cause des affectations aux salines ducales furent obnubilées par la 
reconquête de leurs anciens privilèges165. Avant la révolution, les abbayes 
vosgiennes et l'évêché de Metz étaient pourvus d'un vaste temporel. Dans le 
Pays des Etangs par exemple, l'évêché messin possédait de nombreuses 
forêts dont celles de Fribourg et de Lagarde : là aussi d'importants droits 
d'usage avaient été concédés aux populations des alentours. Ces avantages 
furent maintenus tout au long de l'Ancien Régime166. Par opposition, dans les 
forêts ducales proches comme celles d'Assenoncourt ou du Romersberg, la 
consommation locale des salines de Dieuze empêchait quasiment 
l'approvisionnement en bois de chauffe des usagers167. Seuls des droits de 
pâturage étaient tolérés. 
 
 Le rapport De Forcade de 1860 donne un état des forêts soumises à 
l'usage en bois au 1er janvier 1857168. Etant donné qu'elle se rapporte à 
l'échelle départementale, la statistique est évidemment peu précise. Associés 
aux résultats des recherches archivistiques et bibliographiques, fines mais 
géographiquement incomplètes, son analyse globale conforte notre 
diagnostic sur la répartition des droits d'usages (Cf. Tableau 1.4). Avec 82% 
de surface forestière grevée d'usage en bois, la conservation d'Epinal 
confirme l'importance des problèmes usagers dans les régions de montagne. 
Gérant uniquement des massifs de plaine, la conservation de Bar-le-Duc est 
peu concernée par les droits en bois : avec seulement 11%, la part 
                                           
165Source : A.D. 54, 7 M 218 
166Source : A.D. 54, 7 M 218 
167 R.Degron, 1995. Historique de la forêt domaniale du Romersberg - Une forêt de 
Lorraine sous l'emprise des salines. 
168Source : De Forcade, 1860. Rapport sur les forêts de l'Etat adressé au ministère des 
finances, Op.Cit.. 
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départementale des surfaces sous contrainte est très inférieure à la moyenne 
nationale et régionale qui se situent respectivement à 70% et à 31%. Avec 
un taux de grevement respectif de 33% et de 35%, les forêts domaniales des 
conservations de Nancy et de Metz forment un espace où la gestion forestière 
demeure incertaine. Les deux départements sont partagés entre des 
influences montagnardes et de plaine : l'héritage foncier d'Ancien Régime 
dessine un palimpseste complexe où s'imbriquent les propriétés ducales, 
évêchoises et seigneuriales. 
 
Département Conservation Surface des 
forêts domaniales 
(ha) 
Taux de 
grevement 
Meurthe Nancy 68 291 33% 
Meuse Bar-le-Duc 33 156 11% 
Moselle Metz 47 118 35% 
Vosges Epinal 74 453 82% 
Lorraine 148 565 70% 
France 1 036 330 31% 
Tableau 1.4 - Répartition des surfaces grevées d'usage dans les forêts 
domaniales lorraines en 1857 (Source : De Forcade, 1860) 
 
 Dans la montagne vosgienne et sur l'actuel Plateau lorrain mosellan, la 
présence originale de puissantes seigneuries tranchait avec l'implantation 
dominante ducale du reste de la Lorraine. Une géographie contrastée des 
droits d'usages se dessine ainsi pour la jeune administration forestière, 
héritière et gestionnaire d'une géopolitique d'Ancien Régime complexe et de 
stratégies socio-économiques variées. L'ensemble formé par la Meurthe, la 
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Meuse, la Moselle et les Vosges présente une variabilité importante dans 
l'implantation des contraintes usagères préparant une variété d'états initiaux 
à l'application du code forestier de 1827. Rapportée au domaine d'étude des 
conversions, l'analyse de la répartition des droits d'usage en forêt domaniale 
situe l'essentiel des contraintes communautaires en Moselle, dans les 
arrondissements de Sarrebourg et de Château-Salins, avec une pression 
diffuse dans le reste de la région, exceptionnellement forte autour du massif 
de Haye. 
 
 
Des droits de pâturage négligés car peu gênants pour la gestion forestière 
 
 L'étude des documents d'archives montre le peu d'intérêt porté par 
l'Administration forestière pour les droits de pâturage. Par exemple, au coeur 
de la Woëvre, la commune d'Ansauville dispose d'un droit de vaine pâture 
en forêt domaniale de la Reine. Déclaré en 1829, le droit demeure en 1862 
lors du premier aménagement de conversion en futaie régulière des Taillis-
sous-Futaie de chêne du massif. Dans la partie d'analyse du plan de gestion, 
l'inspecteur chargé de régler l'exploitation forestière mentionne le droit de 
pâturage mais ajoute aussitôt qu'il est tout à fait négligeable169. En forêt 
domaniale de Haye, la commune de Champigneulles a, elle aussi, un droit 
de pâturage. Ce droit, applicable pendant neuf semaines à partir du 29 mars 
de chaque année170 ne bloque pas non plus la phase préparatoire à 
l'aménagement en conversion du massif décrétée en 1829 : les 217 ha du 
canton de Talinté et Val-Thiébaut soumis à l'usage sont intégrés à la série de 
                                           
169Source : A.D. 54, 1533 W 6 
170Source : A.D. 54, 7 M 219 
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conversion en futaie171. Dans le département de la Meuse, en 1856, la 
commune de Châtillon-sous-les-Côtes sollicite d'elle même le rachat par 
l'Etat du droit de pâturage dont elle dispose en forêt domaniale de 
Sommedieue. Plutôt embarrassée par cette proposition, la préfecture refuse 
la transaction en s'appuyant sur l'avis de la conservation des Eaux et Forêts 
de Bar-le-Duc. Le droit accordé en 1618 et exercé sur 4 cantons de la forêt 
porte sur une surface de 653 ha. Son rachat, s'il peut palier aux difficultés 
financières conjoncturelles du village apparaît sans aucun intérêt pour les 
services forestiers172. D'une façon générale, dans les nombreux documents 
consultés, aucun des dossiers de déclaration de droit communautaire 
concernant le pâturage n'est suivi de rachat. Sans intérêt économique, ni 
justification technique, les droits d'usage nourriciers semblent négligés par 
le service forestier. 
 
 Une fois déclarés, les droits de pâturage et de panage s'éteindront 
inexorablement. Leur disparition sera parfois très lente. Dans quelques 
forêts, ils demeureront encore bien vivaces dans la première moitié du XX° 
siècle. Dans le Saulnois, les aménagements forestiers rédigés pendant 
l'Entre-Deux-Guerres révèlent par exemple la persistance de droit de vaine 
pâture173. En 1934, soit environ 50 ans après les débuts officiels de la 
conversion de ses peuplements, la forêt domaniale de Saint-Jean est encore 
grevée d'un droit d'usage : les communes de Guéblange et de Zommange 
disposent pour les troupeaux de leurs habitants de 320 ha sur les 590 ha du 
massif. Sur 150 autres hectares, les habitants de Lindre-Basse possèdent eux 
aussi un droit de vaine pâture. L'exercice de ces droits est simplement 
                                           
171R.Blais, 1937. Une grande querelle forestière : la conversion, Op.Cit.. 
172Source : A.D. 55, 255 P 3 
173Source : A.D. 57 - versement en cours de la division O.N.F. de Château-Salins 
223 
 
restreint à neuf semaines à partir de la date de fenaison. En 1933, dans les 
forêts du Romersberg et de Colmery, un droit de pâturage demeure aussi sur 
658 ha de bois. Sans que le droit soit exercé, les communes de Cutting, 
Loudrefing et Rohrbach continuent néanmoins de payer une redevance 
symbolique afin de conserver leur prérogative. En forêt domaniale de Bride 
et Koecking, au Nord-Ouest de Dieuze, l'aménagiste forestier de 1938 
indique quant à lui l'extinction définitive des droits d'usages : "Les 
populations agricoles trouvent un pâturage, un fourrage et une litière 
supérieurs (à ceux trouvés en forêt) sur leurs propriétés rurales.". Ici, le pas 
a enfin été franchi par les communautés : elles abandonnent un droit dont 
l'exercice devient anachronique dans le cadre d'une agriculture moderne. 
 
 
Le rachat ou le cantonnement des droits au bois 
 
 Les droits d'affouage ou de marronnage sont fort contraignants pour la 
gestion forestière, surtout dans la perspective d'une conversion généralisée 
des Taillis-sous-Futaie. Partout où ils existent, loin d'être négligé, leur 
traitement administratif est opéré par l'Administration forestière. Il pose 
d'importantes difficultés tout au long de la Monarchie de Juillet. L'impact sur 
le développement des conversions ne porte cependant pas forcément sur 
l'ensemble des forêts grevées d'usage : seuls quelques-uns des cantons 
forestiers constituant le massif peuvent être concernés par la contrainte 
d'approvisionnement usagère. 
 
 En forêt domaniale de Haye, dans le canton de la Petite Haye, la 
commune de Laxou échange en 1856 son droit au bois contre une somme de 
39253 Frs de l'époque à laquelle est associée la propriété pleine et entière de 
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38,02 ha de bois174. Hormis quelques rares cas, la procédure de rachat reste 
en fait assez exceptionnelle au XIX° siècle en Lorraine. C'est la méthode du 
cantonnement des droits aux bois qui est la plus utilisée. En forêt de Haye, 
dans le seul canton de la Haie, quatre communes sont en cause. En respectant 
pointilleusement le code forestier, la conservation de Nancy est parvenue à 
débouter la commune de Chavigny175, qui dépose ses titres une semaine après 
le délai réglementaire de présentation. Il n'en va pas de même avec les 
communes de Chaligny, de Sexey-aux-Bois et de Velaine-en-Haye176. Il reste 
à appliquer la procédure de cantonnement, très lourde à l'époque177. Le travail 
des arpenteurs et des forestiers commence en 1839 pour la partie concernant 
Chaligny et en 1840 pour le secteur des deux autres communautés. A force 
de patience, un arrangement est trouvé à la fin des années 1840. Sexey-les-
Bois et Velaine-en-Haye acquièrent respectivement 123,30 ha et 98,76 ha en 
1848 ; Chaligny récupère 24,20 ha en 1851. Les formalités commencées en 
1828 par la déclaration des droits communautaires s'achèvent enfin après une 
très longue procédure judiciaire et le lourd travail technico-financier 
d'estimation de la valeur du droit d'affouage réalisé afin de calculer la 
compensation en surface. Sur les 468,08 ha initialement grevés d'usages dans 
le canton de Haie de la forêt domaniale de Haye, 246,26 ha soit 53% passent 
aux mains des villages riverains. Du fait de la lourdeur des procédures, les 
opérations de cantonnement restent limitées sous la Monarchie de Juillet. 
Sous le Second Empire, les simplifications réglementaires d'exécution 
apportées en 1854 et la création des commissions spéciales de cantonnement 
en 1857 marquent véritablement le lancement du grand chantier des 
                                           
174Source : A.D. 54, 7 M 220 
175Source : A.D. 54, 7 M 219 
176Source : A.D. 54, 7 M 219 et 222 
177M.E.Meaume, 1851. Des droits d'usage dans les forêts ; de l'administration des bois 
communaux et de l'affouage, Op.Cit.. 
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cantonnements178. Le 7 février 1856, un décret impérial approuve par 
exemple le cantonnement de la forêt domaniale des Elieux, dans les Basses-
Vosges gréseuses : sur les 1867,09 ha cadastraux que compte initialement le 
massif, 26% soit 493,92 ha sont répartis entre les cinq communes usagères. 
Avec 53% des foyers usagers de la forêt, soit 332 feux, le village de 
Badonviller obtient à lui seul 57% de la surface de cantonnement soit 282,67 
ha179. Dans l'Est mosellan, la propriété de la forêt domaniale de l'ancienne 
châtellenie de Fribourg est elle aussi démembrée en 1857 entre dix 
communes. Sur les 320,37 ha de surface boisée initiale, 18%, soit 56,61 ha 
reviennent finalement au Domaine180. Les forêts domaniales issues des 
anciennes châtellenies de Lagarde et d'Albestroff connaissent un sort 
comparable. Dans la Vôge, l'ancienne forêt ducale de Darney-Martinvelle est 
cantonnée en 1859 : 718 ha, soit 13% de la surface du massif change de 
main181. Pour la Meuse, le cantonnement de la forêt de Beaulieu en Argonne 
au profit de la commune du même nom semble assez exceptionnel. Il porte 
sur un transfert de 112 ha de propriété boisée. Après la rédaction du procès-
verbal de cantonnement du 19 novembre 1857, un décret impérial du 1er 
octobre 1858 vient approuver les travaux de la commission forestière 
spéciale chargé du dossier. Ici encore, c'est un droit au bois accordé sous 
                                           
178 Un décret du 12 avril 1854 allège déjà la procédure en confiant les opérations à 
seulement deux agents forestiers assermentés. Il est complété par un nouveau décret du 
19 mai 1857 qui fixe des règles simplifiées et uniformes pour le cantonnement des 
droits d'usage en bois dans les forêts de l'Etat. Ce regain d'activité administrative 
correspond approximativement à la visite de Napoléon III à Plombières en 1856. Dans 
les Vosges, l'Empereur prend la pleine  mesure des difficultés de gestion des forêts 
grevées d'usage. 
179Source : A.D. 54, 7 M 223 
180Source : A.D. 57 - versement en cours de la division O.N.F. de Château-Salins 
181Ch.Guyot, 1901. La forêt de Darney. 
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l'Ancien Régime par une institution ecclésiastique, en l'occurence l'abbaye 
de Beaulieu qui se trouve à l'origine du problème182. 
 
 Malgré l'application des nouvelles procédures de cantonnement du 
Second Empire, la résolution de quelques dossiers traîne en longueur. 
L'inégal aboutissement des opérations mesurables à la durée des tractations 
et aux résultats obtenus évolue en fait en fonction du rapport de force 
opposant l'administration et les communautés. Certaines se battent pied à 
pied, avec acharnement et en ayant parfois recours à des arguments spécieux. 
A l'Est de l'ancien département de la Meurthe, le cantonnement des forêts de 
l'ancien comté de Dabo illustre à l'extrême l'importance particulière des 
droits d'usage dans cette région et la grande difficulté de leur extinction183. 
Ici aussi, plusieurs communes sont en cause. S'appuyant sur un titre d'origine 
douteuse mais validé en 1809, Abreschviller et Voyer obtiennent un 
cantonnement avantageux. Le rejet du projet de cantonnement de 1859 qui 
donne 341 ha à Abreschviller et 122 ha à Voyer amorce l'inflation des 
propositions de l'Administration : la surface compensatoire passe en 1862 à 
442 ha pour la première commune et 156 ha pour la seconde. Au nouveau 
refus des villageois fait suite un nouveau projet en 1864 : 512 ha pour 
Abreschviller et 168 ha pour Voyer. Enfin l'affaire est conclue : les deux 
communes obtiennent 680 ha dont 32% arrachés sur les cinq dernières 
années d'instruction. Pour Dabo, l'ensemble des droits d'affouage, de 
marronnage et de bois bourgeois demeure aujourd'hui encore : les 
révolutions de 1830 et 1848, la grande Annexion de 1871, les maladresses 
administratives allemandes et françaises profitent finalement à la commune. 
                                           
182Source : A.D. 55, 255 Pp 19 
183 G.Huffel, 1924. Le Comté de Dabo dans les Basses-Vosges - Ses forêts, ses droits 
d'usage forestiers - Etude historique, forestière et juridique. 
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L'opiniâtreté des populations daboisiennes triomphe de la volonté de l'Etat. 
C'est un cas exceptionnel, hors norme. Dans les forêts du pays de Fénétrange, 
il en est tout autrement : le rapport des forces entre les communes usagères 
et l'Etat penche en faveur de l'administration forestière. Au cours du XVIII° 
siècle, la baronnie possessionnée était progressivement devenue lorraine. 
Afin d'utiliser le bois de leur forêt au profit des salines proches, les ducs 
avaient supprimé les droits d'affouage et de marronnage. Avec l'épisode 
révolutionnaire, les communautés riveraines sont dans un premier temps 
réintégrées dans leur droit par la loi du 28 Août 1792. Avant la promulgation 
des lois d'an XI et XII, un jugement arbitral du tribunal d'appel de Nancy en 
date du 3 Germinal An II revient en arrière et réforme l'acte bienveillant de 
la Révolution naissante. Tout au long de la première partie du XIX° siècle, 
les communes se battent pour retrouver leurs prérogatives passées mais 
l'Administration forestière reste intraitable : elle avalise et pérennise 
finalement les pratiques autoritaires de l'Ancien Régime. Le dossier des 
communautés usagères de Fénétrange est définitivement clos en 1860. 
 
 Témoin à l'échelle nationale de l'importance particulière des problèmes 
de cantonnement dans l'Est de la Meurthe, le rapport de 1860 adressé par le 
directeur général des forêts De Forcade au Ministère des Finances fait 
mention du cas des forêts de Dabo et de Fenétrange184. Les statistiques qui 
accompagnent le rapport montrent l'important travail effectué dans la 
première décennie du Second Empire par les services des Eaux et Forêts. En 
1868, l'enquête Faré confirme l'extinction quasi-complète des droits d'usage 
aux bois dans les forêts domaniales. En marge de l'évolution des surfaces 
forestières par type de propriétaires publics, au fil des cantonnements, la 
                                           
184Source : De Forcade, 1860. Rapport sur les forêts de l'Etat adressé au ministère des 
finances, Op.Cit.. 
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ceinture des bois communaux se referme un peu plus autour des forêts de 
l'Etat (Cf. Chapitre II de la première partie de la thèse). 
 
 Au XIX° siècle, en Lorraine, le cantonnement des droits d'usage aux 
bois est une oeuvre majeure et difficile pour la jeune administration 
forestière. Après leur simplification dans le courant des années 1850, les 
procédures de cantonnement sont essentiellement employées dans la 
montagne vosgienne et dans l'Est du Plateau lorrain. Leur application reste 
parfois délicate. Localement, la longueur et la difficulté des tractations peut 
impliquer des retards dans la diffusion des progrès sylvicoles. 
 
 Etablis sur la base d'un échantillonnage assez large mais aléatoire des 
dossiers de déclarations de droit d'usage et de cantonnement, les résultats de 
la recherche ne permettent pas d'établir une carte de la répartition des 
contraintes usagères pour la Lorraine. En croisant les données archivistiques, 
bibliographiques et statistiques, nous pouvons cependant avancer un schéma 
de synthèse qui structure la diversité des contextes usagers et des traitements 
administratifs : à une première opposition zonale entre plaine et montagne 
s'ajoute un héritage foncier contrasté entre les anciennes propriétés ducales, 
ecclésiastiques ou seigneuriales. Un troisième axe rend compte de 
l'importance relative du facteur démographique sous l'Ancien Régime. 
 
229 
 
L'évolution lente et contrastée des industries au bois 
 
Le poids des industries lorraines traditionnelles 
 
 Dans la continuité de leur implantation d'Ancien Régime, les industries 
au bois sont très présentes en Lorraine à l'orée du XIX° siècle. Par l'évolution 
plus ou moins rapide de leurs procédés de fabrication et par l'importance de 
leurs besoins en bois, elles exercent des poids différents sur l'aménagement 
des forêts. Certaines industries abandonnent dès la Restauration l'utilisation 
du combustible ligneux, quelques-unes maintiennent des contraintes 
d'approvisionnement diffuses, d'autres enfin, tout spécialement les industries 
du fer, demeurent des usagers exigeants. 
 
 Dans le Pays des Etangs, à la Restauration, le système des poêles 
évaporant la saumure perd de son intérêt au profit de l'industrie extractive du 
sel débutée sur le ban de gemme de Vic-sur-Seille en 1819. Dès la 
Révolution, suite aux doléances exprimées et corroborées par les analyses 
des spécialistes185, les excès générés par le système d'affectation aux salines 
ont pu être levés. A partir de 1790, l'approvisionnement en bois et fagots a 
commencé d'être relayé par l'emploi du charbon sarrois, permettant l'entrée 
en convalescence de la biomasse ligneuse. L'évolution et l'abandon 
progressif du système archaïque d'évaporation de l'eau salée permet ainsi de 
lever la formidable pression exercée par les salines sur les bois de l'Est de la 
Meurthe et du Sud de la Moselle186.  
                                           
185G.Hottenger, 1929. Les anciennes salines domaniales de l'Est - Histoire d'un 
monopole (1790-1840). 
d'Essuile (comte), 1787. Observations sur divers objets importants. 
186L.Badré, 1992. Les forêts et les industries lorraines à la fin du XVIII° siècle. 
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 Les verreries, les faïenceries et les tuileries ont également un rôle 
important dans l'ancienne industrie lorraine. Le premier type d'activité, 
surtout implanté dans les zones gréseuses au contact du Plateau lorrain et 
donc le plus fréquemment en montagne, échappent largement à notre 
domaine d'étude à l'exception des verreries de l'Argonne et du Warndt187. A 
proximité d'une ressource argileuse et nécessitant une main d'oeuvre 
qualifiée, les faïenceries de Lorraine se concentrent à Lunéville, à 
Sarreguemines et à Toul. Les petites tuileries s'égrainent un peu partout. 
Elles restent également tributaires des terres à extraire, en particulier sur les 
plaines argilo-marneuses du Callovien (Woëvre) ou marneuses du Keuper 
(Plateau lorrain). L'agrégation de leurs besoins semble écrasée par le poids 
des hauts-fourneaux et des forges. L'industrie du fer paraît dominer 
largement par l'importance de ses besoins d'approvisionnement ligneux188. 
 
 La statistique Faiseau-Lavanne confrontée aux travaux  de G. et H. 
Bourgin, de G.Hottenger puis de D.Woronoff189 montre en effet un 
essaimage d'unités sidérurgiques attachées dans leur localisation aux grands 
ensembles forestiers de l'espace lorrain, principalement en Meuse, dans la 
vallée de l'Orne, de la Fensch, de la Chiers et dans le Warndt. Dans son 
activité du début du XIX° siècle, ce pan fondamental de l'économie lorraine 
reste encore attaché à l'emploi de la ressource ligneuse. En 1829 dans le 
département de la Meuse, on compte 69 forges ou hauts-fourneaux qui 
                                           
187Collectif, 1987. Le guide de l'Argonne. 
R.Haby, 1958. Les houillières de Lorraine et leur région. 
188G.Hottenger, 1926. L'ancienne industrie du fer en Lorraine. 
189Faiseau-Lavanne, 1829. Les forêts de la France ; G. et H.Bourgin, 1920. L'industrie 
sidérurgique en France au début de la Révolution, G.Hottenger, 1926. Idem supra, 
Op.Cit. et D.Woronoff et al., 1990. Forges et Forêts - Recherche sur la consommation 
protoindustrielle. 
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emploient essentiellement le bois comme source d'énergie et source de 
carbone. En Moselle, à la même époque, 14 hauts-fourneaux et 53 forges 
sont implantés. Encouragée par la proximité du bassin houiller sarrois, 
l'utilisation industrielle du charbon de terre se développe ici plus qu'en 
Meuse. Dans le groupe Wendel, pourtant progressiste, l'importance de la 
production de fer et de fonte au bois reste cependant non négligeable avec 
42% de la production totale du groupe en 1850190. Le bois vert continue d'être 
associé au charbon de terre dans les procédés de fabrication les plus 
modernes : en 1833, à Hayange et Moyeuvre, il faut encore 0,15 stères de 
bois et 119 kg de coke pour produire un quintal de fonte191. L'exploitation de 
la concession de Forbach se révèle par ailleurs difficile et coûteuse du fait 
des eaux d'inflitration et de l'exhaure ad hoc192. Tardivement, par prudence, 
par faible souci d'investir mais aussi compte-tenu de contraintes techniques 
des houillères lorraines, les forges continuent d'utiliser principalement le 
combustible ligneux en l'associant parfois au charbon. A l'image de François, 
puis Ignace de Wendel, les propriétaires avisés se préparent à faire face à 
l'inéluctable changement énergétique tout à la fois attendu et craint. La 
réforme des droits d'entrée des fers anglais a été envisagée sous Charles X ; 
elle est amorcée timidement en 1836 avec le premier ministère Thiers193. 
Hippolyte Passy, le futur ministre des finances qui ratifie le départ en retraite 
de B.Lorentz est alors ministre du commerce. Il abaisse d'environ 25% les 
taxes d'importation sur les métaux. Les produits français bénéficient encore 
d'une prime substantielle qui leur laisse captif le marché national. 
 
                                           
190P.Fritsch, 1976. Les Wendel. Rois de l'acier français. 
191G.Hottenger, 1926. Idem supra, Op. Cit. 
192R.Haby, 1958. Les houillières de Lorraine et leur région, Op.Cit.. 
193 J-C.Caron, 1993. La France de 1815 à 1848. 
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Le bois support d'une activité économique croissante 
 
 De 1825 à 1847, le développement naissant du chemin de fer fait appel 
à une augmentation sensible de la production de fonte194. En Moselle celle-
ci passe de 11260 à 36000 tonnes : si la part relative de la fonte au bois 
diminue sur la même période de 98% à 58%, la production de ce type de 
matériau augmente dans l'absolu passant de 11000 à 21000 tonnes195. En 
Meuse, les chiffres de la production nous échappent mais l'augmentation de 
l'activité industrielle au bois s'illustre par le nombre des hauts-fourneaux : de 
24 unités fonctionnant au bois en 1829, on passe à 36 en 1844196. Sous la 
Monarchie de Juillet, l'heure n'est donc pas encore aux changements 
radicaux. Au contraire, la pression industrielle sur la ressource ligneuse 
s'accentue avec la poursuite d'une logique pré-industrielle cohabitant avec 
les prémices de la première révolution énergétique. Dans cette époque 
d'intense émulation, un nouveau bassin métallurgique se forme même sur les 
bords de la Moselle. A la hauteur de Nancy, le début d'utilisation du gisement 
de minette permet la délocalisation de certaines baronnies du fer : le maître 
de forges meusien Demimiud s'installe ainsi dès 1836 à Chavigny afin de 
profiter du minerai découvert en 1830 et de la double desserte assurée par la 
construction en cours des réseaux ferroviaires (ligne Paris-Nancy) et 
fluviaux (canal de la Marne au Rhin)197. La pression industrielle sur le bois 
                                           
194L.M.Jouffroy, 1933. Une étape de la construction des grandes lignes de chemin de fer 
de France : la ligne de Paris à la frontière allemande 1825-1852. 
195 J.M.Moine, 1989.  Les barons du fer - Les maîtres des forges en Lorraine du milieu 
du 19è siècle aux années trente - Histoire sociale d'un patronat sidérurgique. 
196E.Arnould, 1978. Métallurgie au bois et utilisation de la forêt. 
197 A.Sömme, 1930. La Lorraine métallurgique. Grâce à la navigation, le coût de 
transport des différents matériaux diminue de 70 à 90% (G.Hottenger, 1926. L'ancienne 
industrie du fer en Lorraine, Op.Cit.). 
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taillis a donc tendance à s'étendre spatialement au cours du premier XIX° 
siècle. Peu à peu, dans le bassin nancéien, d'autres hauts fourneaux 
s'implantent évoluant rapidement vers l'emploi de la houille (ex. hauts-
fourneaux à coke de Champigneulles fondés en 1846). 
 
 
Une contrainte industrielle très progressivement levée 
 
 La crise économique de 1848 marque le début d'une puissante érosion 
des industries au bois. Faute de s'adapter, les vieilles industries familiales 
s'effondrent. Elles sont parfois rachetées par des industriels dynamiques qui 
rénovent l'appareil de production ou bien réorientent l'activité vers la 
deuxième transformation métallurgique. Les traités de libre échange du fer 
signés avec l'Angleterre en 1860 et la Belgique en 1861 écrasent une 
industrie traditionnelle déjà affaiblie en limitant les barrières douanières à 
30% de la valeur des marchandises importées198. Sur 88 hauts-fourneaux et 
forges aux bois implantés en Lorraine en 1830, 70% se sont reconvertis ou 
ont fermé leurs portes en 1870. Dix ans plus tard, il subsiste seulement 7% 
des effectifs initiaux retranchés dans le département de la Meuse. En 1904, 
la dernière forge au bois disparaît près d'Abainville. Pour la région Lorraine, 
le graphique 2.4 donne l'histogramme des dates de fermeture ou de 
reconversion des usines du fer à combustible bois prédominant. 
 
                                           
198F.Braudel et E.Labrousse, 1993. Histoire économique et sociale de la France (1789-
1880). 
234 
 
Année
N
b
re
 d
e 
fe
rm
et
u
re
s 
ou
 d
e 
re
co
n
ve
rs
io
n
s
0
5
10
15
20
25
1790 1810 1830 1850 1870 1890 1910
Graphique 2.4 - Histogramme des dates de fermeture ou de reconversion 
des usines sidérurgiques lorraines à combustible bois prédominant (Source : 
G. Hottenger, 1926) 
 
 
L'influence locale des maîtres de forges 
 
 Puissamment établis et politiquement influents199, les maîtres de forges 
imposent, jusqu'au terme de l'évolution technologique de leurs industries ou 
bien jusqu'à leur disparition définitive, de fortes contraintes 
d'approvisionnement. Il est possible que le Comité des Forges, qui représente 
à l'échelle nationale l'intérêt des industriels du fer, ait saisi le Ministère des 
Finances et la Direction des Forêts pour temporiser le développement des 
nouvelles méthodes d'aménagement mais nous n'en avons aucune preuve. 
Au sein du comité, ce sont d'ailleurs les grandes familles progressistes qui 
                                           
199 J.M.Moine, 1989.  Les barons du fer - Les maîtres des forges en Lorraine du milieu 
du 19è siècle aux années trente - Histoire sociale d'un patronat sidérurgique, Op.Cit.. 
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dominent. Les Wendel et les Schneider partagent le pouvoir. Ils ont tout 
intérêt à éliminer la concurrence des maîtres de forges à l'ancienne : dans la 
mesure où elle n'est pas trop brutale, l'évolution de la ressource en bois de 
feu sert leur dessein. Qu'il y ait eu pression ou non au niveau central, les 
problèmes posés par la conversion se traitent localement en fonction de 
contraintes industrielles bien précises. Les barons du fer n'ont pas à interférer 
globalement sur les orientations de gestion forestière. L'opposition de 
principe au système de la futaie qui s'élève dans la revue du Moniteur des 
Eaux et Forêts n'est portée par aucun lobby200. Publié entre 1842 et 1847, le 
Moniteur est avant tout l'oeuvre de J.B.Thomas, marchand de bois 
bourguignon. Il semble une réaction dérisoire, parfois pathétique, à la 
modernité, à la fin de la tradition des bûcherons de la Nièvre. Bien que le 
rédacteur du Moniteur érige son bulletin en une tribune d'expression des 
barons du fer, il ne représente pas leurs intérêts. C'est au niveau local, au 
contact des réalités de terrain que se joue réellement l'opposition entre les 
techniques de conversion et l'approvisionnement des forges à l'ancienne. La 
circulaire du 17 octobre 1833 vient d'ailleurs rappeler aux aménagistes 
forestiers qu'il faut régler le traitement des forêts compte tenu des besoins 
industriels locaux de la consommation de bois. Sans que l'invocation d'une 
position résolument hostile de l'Administration Forestière vis-à-vis des 
conversions soit nécessaire, une simple et pragmatique analyse socio-
économique suffit à comprendre les difficultés d'application d'une 
conversion forestière généralisée à l'ensemble du territoire national. Au 
cours de cette phase initiale les techniques préconisées à Nancy sont le plus 
souvent irrecevables, imposant comme préalable au changement la fermeture 
des peuplements à tous les usagers industriels. Avec la crise de 1848 puis les 
                                           
200P.Roustide, 1996. Une revue forestière, le Moniteur des Eaux et Forêts (1842-1847). 
236 
 
traités de libre échange européens des années soixante, les foyers industriels 
archaïques s'éteignent. Alors seulement les conditions sont réunies pour un 
large développement des conversions tel qu'il était envisagé idéalement à la 
fin de la Restauration. Dans la Meuse, le Warndt, le Pays-Haut mosellan 
et plus ponctuellement en périphérie de Nancy, la conservation stricte 
des forêts semble peu réaliste sous la Monarchie de Juillet. 
 
 
Les tâtonnements techniques de la conversion 
 
 De par leur nature et leur relative pauvreté, les peuplements forestiers 
jouent évidemment sur le développement possible des conversions. Après 
avoir cerné très synthétiquement la répartition et l'intensité des contraintes 
socio-économiques pesant sur l'aménagement des forêts domaniales du 
Plateau Lorrain, l'analyse de l'état des peuplements s'impose et révèle une 
contrainte sylvicole endogène au renouveau forestier contemporain. La 
conversion immédiate des Taillis-sous-Futaie en futaie est-elle envisageable 
dès la fin de la Restauration sur tout ou partie de l'espace forestier lorrain ? 
Si non, quelles mesures techniques sont préconisées pour préparer la 
régénération future des peuplements ? Dans cette phase transitoire, comment 
l'administration des Eaux et Forêts peut-elle respecter à la fois l'impératif de 
conservation des peuplements et celui d'alimenter les usagers du bois ? Les 
réponses à ces trois questions participent à la fois à la définition de l'état 
initial des forêts lorraines du début XIX° siècle et à la compréhension des 
techniques primitives de conversion. En interaction avec les besoins socio-
économiques, l'application des méthodes sylvicoles prônées par l'E.R.F. n'est 
pas neutre et génère en soi un frein au développement de l'innovation 
technique. 
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 Partant du constat de forêts domaniales appauvries, nous pourrons 
mesurer la rigidité de la conversion forestière telle qu'elle est définie 
initialement par les pères de l'Ecole nancéienne en montrant le progressif 
assouplissement des méthodes d'aménagement en futaie au fil du premier 
XIX° siècle. 
 
 
Le constat de forêts domaniales appauvries 
 
 Ni la statistique Faiseau-Lavanne  de 1829, ni l'enquête impériale de 
1805 qui lui sert de trame ne donnent une image fiable et pertinente de la 
richesse des forêts françaises à l'aube du démarrage des conversions. S'il peut 
être considéré comme une bonne étude de disponibilité en bois de marine, 
l'inventaire de 1805 ne permet guère de se figurer l'état des forêts lorraines 
et leur aptitude à se régénérer : le dénombrement des chênes et des hêtres de 
plus de 5 pieds de tour dans les forêts de l'Empire et des collectivités est 
insuffisant pour estimer le capital sur pied des peuplements. Les surfaces 
forestières auxquelles rapporter les nombres d'arbres sont par ailleurs peu 
fiables : les arpentages de référence datent souvent du XVIII° siècle. Comme 
R.Blais et A.Corvol201 l'ont montré, les techniques cartographiques ne sont 
pas correctement maîtrisées par les forestiers d'Ancien Régime. L'incertitude 
relative des surfaces boisées entre le XVIII° et le XIX° siècle peut atteindre 
25% pour certains massifs du Plateau Lorrain. On conçoit les limites d'une 
analyse quantitative globale des richesses sylvicoles lorraines avant la mise 
                                           
201R.Blais, 1983. L'application du système métrique décimal à l'espace forestier et au 
bois. 
A.Corvol, 1984. L'homme et l'arbre sous l'Ancien Régime, Op.Cit.. 
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en place d'un réel savoir-faire technique corollaire du développement de 
l'enseignement nancéien. L'imprécision des données statistiques du début du 
XIX° siècle permet de mieux comprendre les incohérences entre les rapports 
préfectoraux de l'an IX et la statistique des bois de marine de l'an XIII (1805). 
A travers l'avis des préfets, les forêts domaniales, pour partie d'origine 
ducale, semblent avoir été plus épargnées par les désordres révolutionnaires 
que les forêts communautaires ou d'origine ecclésiastique202. Le tableau des 
inventaires de bois de marine ne révèle pourtant pas de différence flagrante 
entre les forêts impériales et communales dont les densités se situent 
respectivement à 3 et 3,5 arbres/ha. A l'échelle de la région Lorraine, l'écart 
constaté de 0,5 arbre/ha est même en faveur des bois des collectivités. 
Comparée à une incertitude moyenne de 20% sur les surfaces forestières, la 
différence entre les deux types de propriété n'a en fait rien de significatif 
puisqu'elle représente seulement 14% de la densité des arbres estimée en 
forêt communale. La statistique Faiseau-Lavanne de 1829 ne peut qu'intégrer 
les erreurs de mesure du passé en les agrégeant au niveau national. 
Globalement, elle nous montre cependant la prédominance des 
aménagements en taillis sur ceux de futaie. Comme à cette époque la 
distinction entre taillis et futaie se base sur une différence d'âge et non sur le 
mode de reproduction, on peut déduire que la quasi-totalité des forêts de 
plaine est dominée par des peuplements de moins de quarante ans, 
globalement impropres à s'autorégénérer. 
 
 En complément à cette analyse forcément délicate et imprécise des 
premières statistiques forestières contemporaines, de nombreuses expertises 
                                           
202 G.Hottenger, 1925. Les forêts lorraines. Leur rôle dans le peuplement et la vie de la 
région. Leur situation au lendemain de la Révolution d'après les Mémoires statistiques 
des préfets de l'An IX, Op.Cit.. 
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confirment l'état de dégradation des forêts lorraines203. En forêt domaniale de 
Haye, dans un contexte sylvicole défavorable puisque soumis à 
l'approvisionnement en bois de feu des nombreux usagers alentours, J.Venet 
estime que les peuplements du début XIX° siècle ressemblaient à ceux 
actuels des plus pauvres bois communaux de la côte de Moselle204. Avec les 
données dendrométriques dont nous disposons actuellement on peut 
considérer un capital d'environ 50 à 80 m3/ha avec des réserves de chêne et 
de hêtre très lâches sur un taillis de charme abondant. Ce type de peuplement 
ne permet pas d'assurer une régénération naturelle correcte205. Sur le Plateau 
barrois, suite à la surexploitation des forges, E.Arnould révèle l'état de 
délabrement des forêts meusiennes à travers l'analyse des cahiers de 
doléances206 corroborée par l'étude de forestiers207. Après l'intense 
exploitation des fermes des salines, les forêts domaniales du pays des Etangs 
semblent également très pauvres et présentent un faciès très dégradé avec 
une prédominance de charmes et de bouleau. Avec les coupes décennales 
réalisées lors des dernières années de l'Ancien Régime, les bois blancs ont 
fini par dominer le chêne208. Là aussi, le témoignage des populations et 
l'approche a priori plus objective des experts convergent pour dénoncer 
l'excès des pressions industrielles. Si la répétition des avis alarmistes soutient 
le sentiment général d'une forêt lorraine très appauvrie, il manque 
                                           
203 Ch.Guyot, 1886. Les forêts lorraines jusqu'en 1789. 
J.P.Husson, 1987. La forêt lorraine - Etude de géographie humaine. 
204J.Venet, 1977. La forêt de Haye productrice de bois d'oeuvre. 
205Source : O.N.F., 1988. Directives et orientations locales d'aménagement - Plateaux 
calcaires et 1994. Guide de sylviculture - Région Lorraine. 
206E.Arnould, 1978. Métallurgie au bois et utilisation de la forêts, Op.Cit.. 
207 F.Larzillières, 1887. Les forêts de la Meuse et leurs produits. 
208Extrait du cinquième article du cahier de doléances de la commune d'Assenoncourt : 
"Les forêts sont dévastées, les salines emploient jusqu'aux chênes modernes à faire des 
merrains, et ne laissent pour recruter les dits bois que des brins de tremble et autres 
espèces de bois montant, les vieilles écorces étant toujours coupées de préférence." 
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malheureusement souvent, une analyse locale quantitative à la fois fiable, 
complète et comparable aux références sylvicoles actuelles. Grâce à 
l'aménagement pilote de la forêt domaniale d'Amance confié en 1826 à 
l'E.R.F. et dirigé par B.Lorentz, nous avons la chance d'accéder à l'étude, 
assez fine pour l'époque d'un vaste massif. Afin d'élaborer un plan de gestion 
exemplaire, des comptages en plein sont entrepris. L'arpentage est 
évidemment revu. A.Parade supervise les relevés topographiques et la 
cartographie forestière. Située à 12 km à l'Est de Nancy, la forêt d'Amance 
présente une histoire originale qui permet d'apprécier la richesse variable des 
peuplements. Sur les 642 ha du massif, 393 ha étaient affectés à 
l'approvisionnement des salines de Château-Salins sous l'Ancien Régime209. 
L'autre partie de la forêt fournissait quant à elle une ressource normale de 
bois d'oeuvre et de feu. En 1826, sur l'ensemble du massif, 45000 réserves 
de chênes sont inventoriées, dont seulement 10000 chênes anciens âgés de 
100 à 200 ans. La densité moyenne de 16 anciens/ha est faible et peu 
représentative d'une quelconque réalité sylvicole puisque ces arbres sont 
pour la plupart situés sur 61% de la surface non affectée aux salines. Dans la 
partie la plus riche de la forêt, la densité réelle des vieilles réserves est donc 
au maximum de 25 arbres/ha. Aujourd'hui, on estime qu'une densité d'au 
moins 30 vieux chênes/ha est nécessaire pour réaliser une régénération 
naturelle dans les chênaies du Plateau lorrain210. Malgré des contraintes 
d'approvisionnement relativement faibles, les meilleurs peuplements de la 
forêt domaniale d'Amance demeurent appauvris avec une réserve clairsemée. 
L'application immédiate de la conversion semble difficile. Bernard Lorentz, 
aménagiste du massif, n'envisage d'ailleurs pas d'asseoir rapidement les 
                                           
209Source : B.Lorentz, 1827. Aménagement de la forêt royale d'Amance. 
210 Source : O.N.F., 1994. Guide de sylviculture - Région Lorraine, Op.Cit.. 
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coupes de régénération. Il faut compter au moins une quarantaine d'années 
pour qu'un capital suffisant de semenciers mûrs soit formé. 
 
 Sans pouvoir obtenir un bilan complet de l'état des peuplements 
forestiers lorrains du début du XIX° siècle, le croisement des statistiques 
générales et des expertises locales révèle une forêt domaniale globalement 
pauvre en réserves, quelles que soient les pressions usagères de la fin du 
XVIII° siècle, à l'exception sans doute d'espaces enclavés devenus rares. 
 
 
 
La rigidité des premières techniques de conversion et leur assouplissement 
 
 En réponse à la pauvreté des Taillis-sous-Futaie de l'Etat, la méthode 
d'aménagement en futaie pleine décrite par les théoriciens allemands doit 
être adaptée aux conditions lorraines. La régénération naturelle des 
peuplements mérite d'être différée faute de semenciers suffisamment âgés et 
nombreux. B.Lorentz et J.J.Baudrillard ménagent une phase préparatoire à 
la futaie qu'ils nomment la conversion. Comme "un taillis est un bois que 
l'on coupe à un âge tel qu'il puisse se reproduire de souches et de racines, 
tandis qu'une futaie est celui qui est destiné à n'être abattu qu'à un âge où la 
reproduction se fera principalement par les semences", la conversion définie 
par les forestiers français vise à former la première génération de semenciers. 
La durée de cette mise en condition est généralement de 40 ans pendant 
lesquels le taillis composé doit s'enrichir. Afin de préserver le peuplement, 
des coupes de bois blancs ou d'arbres surannés sont pratiquées à la rotation 
de 20 ans : la forêt est en attente. Bien sûr, les opérations sylvicoles doivent 
s'intégrer dans la perspective d'une gestion durable de la ressource. Après la 
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phase d'attente, les opérations de régénération proprement dite doivent 
débuter. A ce stade, la conversion est achevée. L'éducation des jeunes semis 
commence et, avec elle, le développement de la futaie pleine de franc-pied. 
Une révolution de 100 à 120 ans est définie et sert de cadre à l'exploitation 
soutenue des bois. En considérant une forêt divisée en quatre parties égales 
appelées affectations et une révolution théorique de 120 ans, la première 
affectation doit être régénérée en 30 ans. Puis vient le tour de la seconde, 
troisième et quatrième affectation. Sans trop s'engager, pendant que la 
régénération se développe dans une des affectations, B.Lorentz abandonne à 
la sagacité des agents les coupes d'amélioration pratiquées dans les autres 
affectations. 
 
 Dans la terminologie de B.Lorentz, la phase de conversion apparaît 
donc relativement courte à l'échelle du cycle de futaie. La conversion 
n'attend pas que toutes les parcelles d'un massif soient régénérées : seule 
l'amorce du phénomène en première affectation compte. Avant que les 
premières coupes de régénération soient opérées, il reste une longue phase 
d'attente à l'échelle des hommes. Pendant 40 ans, l'approvisionnement des 
usagers et secondairement les recettes de bois s'effondrent littéralement. On 
peut comprendre les réticences de la direction générale des forêts, quelle soit 
dirigée par Marcotte ou Legrand, à étendre trop brutalement l'aménagement 
en conversion dans les forêts de l'Etat. Bien qu'elle agisse au nom de la 
production soutenue et des générations futures, la nouvelle méthode 
d'aménagement prive les hommes de son temps d'une ressource encore 
cruciale pour l'économie nationale. Dans la mesure où l'évolution des 
procédés industriels échappe largement à l'administration forestière, ne sont 
envisageables que des applications locales de la conversion : là où les 
contraintes socio-économiques le permettent. Cette restriction handicape 
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évidemment une large diffusion des conversions et conduit à une révision 
des techniques primitives promues par l'Ecole forestière. 
 
 L'expérience aidant, une nouvelle méthode d'aménagement voit le jour 
équilibrant les besoins d'aujourd'hui et les intérêts de demain. En 1846, les 
Annales Forestières publient un article mystérieux signé X.Z.Y. qui propose 
une solution raisonnable au problème posé par la gestion durable des bois211. 
L'idée a priori très simple mérite d'être développée ici d'autant qu'elle a été 
incomplètement rapportée par G.Huffel dans son ouvrage sur les méthodes 
d'aménagement forestier212. Dans la nouvelle méthode, la phase préparatoire 
à la conversion est abandonnée. La régénération commence immédiatement 
dans la première affectation. Selon l'état des peuplements, on profite de 
l'ensemencement naturel ou bien on plante. Contrairement à ce qu'avance 
G.Huffel, le recours à la plantation n'est pas automatique. Si X.Z.Y. 
développe l'exemple d'une conversion par régénération artificielle dans son 
article de 1846, c'est parce qu'il pose l'hypothèse d'un taillis simple à 
transformer : l'auteur veut simplement illustrer toute la souplesse de sa 
méthode compte tenu de la diversité des situations sylvicoles. Hormis la 
première affectation, dans les trois restantes en attente de régénération, les 
coupes de taillis composé sont maintenues. La mécanique des exploitations 
ordinaires perdure en partie, garantissant l'approvisionnement en bois local 
et l'équilibre du bilan économique forestier. 
 
                                           
211X.Z.Y., 1846. Nouveau mode de conversion des taillis en futaie dans les forêts 
soumises au régime forestier. 
212G.Huffel, 1926. Les méthodes de l'aménagement forestier en France - Etude 
historique. 
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 Comme les pressions usagères, industrielles ou collectives s'atténuent 
au cours du premier XIX° siècle, les techniques de conversion 
s'assouplissent, s'adaptant avec retard à une France en pleine mutation. 
Fonction du temps, les contraintes s'atténuent progressivement. Cette 
évolution rend possible l'émergence d'abord vacuolaire puis de plus en plus 
large du progrès sylvicole. 
 
 Après l'analyse des contraintes, la figure 2.4 illustre synthétiquement 
les relations complexes entre l'aménagement en conversion d'une forêt 
domaniale, le contexte socio-économique local et la politique générale de 
l'Etat. 
 
 
La conversion dans les faits 
 
 A partir de l'analyse des statistiques de 1860 concernant les forêts 
domaniales, nous allons tenter de cerner globalement le résultat des 
conversions du début XIX° siècle. Grâce à une approche fine fondée sur 
l'étude de quelques massifs échantillons, nous verrons ensuite l'évolution des 
aménagements forestiers lorrains au cours de la Monarchie de Juillet et au 
début du Second Empire. Dans un contexte socio-économique en pleine 
mutation, nous découvrirons quel aspect revêt la géographie des progrès 
sylvicoles et quel terrain se prépare pour les forestiers de la seconde moitié 
du siècle. 
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Une conversion incomplète et contrastée 
 
 Le rapport De Forcade édité en 1860 donne l'état de l'aménagement des 
forêts domaniales pour l'année 1858. S'appuyant sur des données de surface 
fiables, ce document fournit par département les surfaces forestières 
aménagées en futaie, en conversion et en taillis. Comme c'est la règle pendant 
la première moitié du XIX° siècle, les aménagements en conversion 
correspondent seulement à la phase de préparation des premières 
régénérations. Rapidement, une forêt dominée par un Taillis-sous-Futaie qui 
commence d'être renouvelée se classe en futaie. Un massif dont la 
régénération a dernièrement débuté peut ainsi se trouver mêlé aux forêts 
résineuses naturellement en futaie. Comme les données présentées par De 
Forcade se rapportent à une échelle départementale, l'interprétation du taux 
de conversion global213 est délicate. Compte-tenu de la faible résolution 
géographique du rapport de 1860, le taux de conversion stricte défini par le 
rapport des surfaces en conversion sur la surface forestière totale permet de 
cerner plus précisément la dynamique des aménagements lorrains de plaine 
(Cf. Tableau 2.4). 
 
 
 
 
 
                                           
213Rappelons que le taux de conversion globale ou élargie est le rapport entre les 
surfaces aménagées en conversion et en futaie sur la surface forestière totale d'une 
région donnée. 
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 Surface des 
forêts domaniales 
(ha) 
Taux de 
conversion 
élargie 
Taux de 
conversion stricte 
Meurthe 68291 49% 12% 
Meuse 33156 5% 5% 
Moselle 47118 64% 25% 
Vosges 74453 79% 7% 
Lorraine 148565 55% 12% 
France 1036330 52% 10% 
Tableau 2.4 - Répartition des surfaces forestières aménagées, taux de 
conversion stricte et élargie dans les quatre départements lorrains en 1858 
(Source : De Forcade, 1860) 
 
 Comparé à l'ensemble du territoire national, le taux de conversion 
élargie des forêts lorraines montre que la région est en avance pour les 
surfaces aménagées en conversion et en futaie. La conversion reste 
cependant très incomplète, particulièrement en Meuse. Evidemment, 
l'importance des forêts vosgiennes explique en partie le bon résultat global 
lorrain et tout spécialement celui de la conservation d'Epinal qui compte 
seulement 21% de taillis. L'influence montagnarde brouille le suivi de l'effort 
spécifique de conversion. 
 
 En considérant seulement le taux de conversion au sens strict du XIX° 
siècle, l'analyse de l'évolution des taillis composés de plaine s'affine. Avec 
12% de la surface forestière totale, la proportion des forêts en conversion est 
légèrement supérieure à la moyenne nationale. En posant comme hypothèse 
que le flux de passage des surfaces en conversion vers la futaie est faible, 
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autrement dit que la conversion se développe depuis peu, l'analyse de la 
variabilité inter-départementale est pertinente. Dans le département de la 
Meurthe, la conversion se développe correctement relativement à l'échelle 
nationale : elle s'inscrit dans la moyenne régionale. Après l'implantation des 
hauts-fourneaux à bois de Chavigny, l'industrie sidérurgique du nouveau 
bassin de Nancy se tourne résolument vers l'utilisation de la houille. En 
plaine, les cantonnements de droits d'usage autour du massif de Haye et dans 
le pays Saulnois s'achèvent sans trop de problème. Les difficultés se 
concentrent en fait dans la montagne vosgienne. En Meurthe, les importantes 
forêts de montagne, qui se situent dans les arrondissements de Lunéville et 
de Sarrebourg, tendent à diminuer la proportion des conversions dans la 
surface forestière départementale. Ce phénomène explique sans doute l'écart 
constaté entre la Meurthe et la Moselle. Avec 25% de taux de conversion 
strict, la conservation de Metz paraît en effet très en avance sur la moyenne 
nationale et régionale. Comme dans la conservation de Nancy, l'industrie 
locale évolue rapidement vers l'emploi du charbon de terre : la conversion 
peut facilement s'étendre. Son importance est d'autant plus apparente que les 
forêts domaniales de plaines et collines forment l'essentiel de la surface 
forestière départementale. Dans les forêts de la Meuse, pourtant sans aucune 
influence montagnarde, l'évolution des aménagements tarde avec un taux de 
conversion stricte de seulement 5%. Les maîtres de forges meusiens résistent 
encore au cours des mutations technologiques malgré la crise de 1848 qui les 
a touchés sans les contraindre à fermer : un décalage sensible des conversions 
s'installe entre les départements du Grand Plateau Lorrain. Dans les Vosges, 
la forte proportion des forêts de montagne affaiblit la part relative des forêts 
de plaine et par voie de conséquence l'importance relative des conversions. 
A la marge de notre domaine d'étude, l'analyse fine de l'évolution des forêts 
vosgiennes est particulièrement délicate. 
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 Si l'analyse des statistiques de 1860 permet de montrer les grands 
contrastes régionaux du renouveau sylvicole, il reste à valider l'hypothèse 
d'une conversion naissante et surtout à approfondir l'historique du 
développement des nouveaux aménagements tout au long de la Monarchie 
de Juillet et au début du Second Empire. Il nous faut affiner les rapports entre 
la gestion forestière et le contexte socio-économique qui l'englobe. Compte 
tenu de l'influence des forêts de montagnes et du poids variable qu'elles 
représentent dans l'évolution des surfaces départementales aménagées en 
conversion, l'approche statistique reste délicate : elle mérite d'être complétée 
par des éclairages précis portant sur des massifs clairement identifiés. 
 
Une géographie vacuolaire des progrès sylvicoles 
 
 Les forêts lorraines peuvent être considérées comme globalement 
pauvres au début du XIX° siècle. Les peuplements issus de l'exploitation en 
Taillis-sous-Futaie sont immatures au passage à la futaie : leur mise en 
régénération nécessite une période de convalescence, d'enrichissement. Au 
problème sylvicole endogène du développement de la futaie s'ajoute un 
faisceau de contraintes d'ordre industriel et social. Ces problèmes exogènes 
au milieu forestier restreignent le champ des possibles conversions. La 
rigidité des premières techniques en interaction avec l'intensité des besoins 
usagers exprimés complique encore l'application des nouvelles méthodes 
d'aménagement. Dans ce contexte, l'étude fine de l'avancée des conversions 
passe par un échantillonnage raisonné des forêts domaniales. L'hypothèse de 
notre travail est qu'à la diversité des contraintes usagères répond une 
diversité des plans de gestion conformément aux dispositions du code 
forestier complétées par les circulaires administratives postérieures à 1827. 
249 
 
 
 Compte-tenu de la faiblesse des sources archivistiques en 
aménagement, nous avons retenu cinq forêts soumises à des pressions 
usagères très différentes les unes des autres. Au travers de leur analyse 
géohistorique, ces exemples révèlent la complexité des conversions et le 
danger de réduire la diversité des situations forestières locales dans une 
approche globalisante. 
 
 Dans la région du Warndt, la forêt domaniale de Saint-Avold a été bien 
étudiée par Jean-Marie Ballu en 1976 dans le cadre d'une révision 
d'aménagement214. La riche annexe historique permet de retracer l'évolution 
des contraintes usagères sur la gestion forestière. Dans une zone très 
industrialisée où cohabitent l'activité métallurgique et les prémices d'une 
exploitation des houillères, la forêt du Warndt s'inscrit dans un contexte 
économique local en pleine mutation au cours du premier XIX° siècle. Même 
sur le territoire des Wendel, pourtant à l'avant-garde de l'industrie française, 
la forêt domaniale de Saint-Avold demeure jusqu'en 1862 soumise à une 
exploitation en Taillis-sous-Futaie sur la quasi-totalité de ses 4559 ha215. 
Avant cette date charnière, la conversion a timidement été entreprise dans 
les première et troisième séries de la forêt de Longeville qui compose 
aujourd'hui une partie du vaste massif. Dès 1834, une ordonnance royale 
prescrit des coupes de préparation à la futaie en prenant appui sur les Quarts-
en-Réserve. A l'image du tâtonnement technologique du grand maître de 
forges mosellan, la gestion forestière progresse à petits pas sans léser les 
intérêts du court terme et sans trop hypothéquer la production future. Ici, la 
                                           
214J.-M.Ballu, 1978. Evolution et histoire de la forêt domaniale de Saint-Avold. 
215La surface forestière avancée correspond à l'année 1850. 
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contrainte locale impose clairement ses contraintes d'approvisionnement à 
l'aménagement des bois. 
 
 A l'Est de l'actuel Plateau lorrain mosellan, au coeur du pays Saulnois, 
la forêt domaniale de Fénétrange a été soumise à une intense exploitation des 
fermes des salines. Pendant l'épisode révolutionnaire, conformément aux 
doléances exprimées en 1789 par les populations riveraines, les privilèges 
d'approvisionnement en bois dont disposent les saulniers sont revus à la 
baisse. Avec la valorisation des bans de sel gemme commencée au début de 
la Restauration, la pression industrielle disparaît très vite. Il reste la volonté 
des communautés riveraines de récupérer leurs droits au bois perdus, 
confisqués par les ducs puis le Roi ayant affermé les des salines de Dieuze. 
La revendication des habitants ne nuit pas à l'aménagement en conversion 
daté de 1838. Avec une contenance d'environ 2000 ha, la série du Fort 
Buisson connaît les premières coupes de préparation dès la Monarchie de 
Juillet. Les 19 communes requérantes sont finalement déboutées à 
l'exception du seul village d'Angviller, qui obtient un cantonnement sur la 
série d'Angviller. La conversion s'étend à l'ensemble du massif au cours des 
années cinquante dans les séries de Goutte (1850), de Bombach (1857), de 
Fénétrange (1858) et finalement d'Angviller (1860)216. Très localisés dans 
l'arrondissement de Sarrebourg, limités en surface grevée et gérés avec 
fermeté par l'administration forestière, les droits d'usage au bois ne semblent 
pas contrarier outre mesure la progression des conversions du Plateau 
Lorrain mosellan. Dans un contexte économique favorable à l'abandon du 
taillis simple ou composé, la contrainte usagère n'est pas rédhibitoire au 
progrès technique. 
                                           
216Source : O.N.F., 1996. Aménagement de la forêt domaniale de Fénétrange (1996-
2010). 
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 Il en va tout autrement en forêt domaniale de Haye (R.Blais, 1937 Op. 
Cit.), dont l'histoire illustre parfaitement le nécessaire pragmatisme des 
forestiers vis-à-vis des contraintes socio-économiques. En 1829, une 
ordonnance royale approuve l'aménagement en conversion du massif. 
Comme pour la forêt domaniale d'Amance, l'Ecole Forestière est chargée de 
la conception du plan de gestion. L'application en est délicate. En 1836, 
Demimuid, maître de forge meusien, achète à quelques kilomètres de là une 
concession à Chavigny sise sur les bords de la Moselle. En trois ans, il y 
installe les deux premiers hauts-fourneaux à bois du bassin de Nancy. Leurs 
besoins énergétiques sont d'environ 18000 stères/an217. A cette 
consommation s'ajoute celle de la ville de Nancy, estimée à près de 54000 
stères/an218. A ce niveau de prélévement, la pression exercée sur le massif de 
Haye devient incompatible avec la conduite des ambitieux travaux projetés 
par l'Ecole. La situation est d'autant plus critique qu'à la pression de la ville 
de Nancy, s'associe la pression des autres communes limitrophes de la forêt 
de Haye (Cf. § Le rachat ou le cantonnement des droits au bois). A juste 
titre, elles revendiquent l'exercice de leur droit ou, à défaut, une 
indemnisation. Dans le canton de Haie qui concentre les droits d'usage de 
trois communes, le dernier cantonnement s'achève en 1851. L'extension des 
conversions à toute la forêt domaniale n'est évidemment pas possible avant 
d'avoir résolu les questions foncières. 
 
 Ne faut-il pas voir à travers l'addition de toutes ces contraintes les 
raisons objectives de l'arrêt brutal de la conversion décidée en 1839 par le 
conservateur Suchet ? Exempte de servitudes industrielles avant la 
Monarchie de Juillet, la forêt domaniale de Haye subit les ultimes 
                                           
217 H.Lepage, 1843. Les communes de la Meurthe, Op.Cit.. 
218 R.Blais, 1934. La forêt de Nancy. 
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redéploiements des hauts-fourneaux à l'ancienne. Contre-exemple des acquis 
de l'administration forestière ducale, le cantonnement des droits d'usages 
apparaît comme le préliminaire obligé d'une conversion largement étendue. 
Contrairement à l'avis de Roger Blais219, nous pensons que le cas de la forêt 
domaniale de Haye n'est pas un exemple représentatif de la Conversion des 
forêts lorraines. Il s'agirait plutôt d'un point de cristallisation des problèmes 
posés aux gestionnaires forestiers. Au cours de la première moitié du XIX° 
siècle, les forêts meusiennes et mosellanes ont une métallurgie vorace à 
alimenter ; la gestion rationalisée des forêts de l'Est du plateau lorrain se 
heurte au droit des communautés rurales : la forêt phare du coeur de la 
lorraine réalise, pour le coup, une brillante synthèse. En 1853, alors que le 
bassin de Nancy se tourne résolument vers l'emploi de la houille et que l'état 
du foncier est clarifié, un nouvel aménagement en conversion devient 
possible. 
 
 Si le blocage des conversions est clairement établi dans les zones 
boisées soumises à des pressions socio-économiques fortes, il convient, par 
souci d'équilibre, de considérer le cas des forêts totalement dégrevées 
d'usages et dégagées de pressions industrielles. Au Nord de la forêt de Haye, 
sur la côte de Moselle, les forêts domaniales de l'Avant-Garde et de 
Puvenelle sont elles aussi couvertes par un pauvre Taillis-sous-Futaie de 
chênes et de hêtres. Ici, aucune pression industrielle ne se fait sentir. A 
environ 10 km de Nancy pour l'Avant-Garde et 20 km pour Puvenelle, les 
deux massifs ne sont grevés d'aucun droit d'usage. C'est respectivement en 
                                           
219 R.Blais,1937. Une grande querelle forestière : la conversion, Op. Cit.. 
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1839 et en 1842, que la conversion de ces deux forêts est entreprise220 après 
avoir obtenu l'avis favorable du conservateur Suchet, celui-là même qui 
décide en 1839 le retour au Taillis-sous-Futaie dans la forêt de Haye221. Vu 
l'état des peuplements et conformément aux connaissances techniques de 
l'époque, une phase de vieillissement de 40 ans commence par arrêt des 
coupes de taillis. Seules des coupes sanitaires et de légères éclaircies 
d'amélioration sont pratiquées. Illustrations du pragmatisme et de la volonté 
de l'Etat forestier, les deux plans de gestion sont l'oeuvre d'un des premiers 
forestiers diplômés de l'Ecole de Nancy : l'inspecteur De La Begassière, issu 
de la première promotion, supervise les opérations d'aménagements. Le 
garde général Rey, de la 8ème promotion de l'E.R.F., a la charge de 
l'arpentage222. Là où les contraintes socio-économiques se relâchent, les 
élèves de Lorentz sont à l'oeuvre de conversion. 
 
 A travers l'étude de ces différents exemples, c'est une géographie 
vacuolaire des conversions qui apparaît au début du XIX° siècle. Sans 
pouvoir extrapoler le résultat de notre analyse à l'ensemble du Grand Plateau 
Lorrain, il semble cependant probable que l'avancée des conversions réponde 
aux variations d'intensité du champ de contraintes usagères. Très chargé du 
fait de l'abondance des industries au bois et dans une moindre mesure des 
droits d'usage, l'espace lorrain présente une sensibilité différentielle au 
développement des phases préparatoires à la futaie. Le retard constaté dans 
les conversions meusiennes peut sans doute être expliqué par la permanence 
                                           
220Nous verrons dans la Chapitre V que le léger décalage entre les deux aménagements a 
des conséquences sensibles sur le classement des deux massifs au cours du second XIX° 
siècle. 
221Sources : A.D. 54, 1543 W 1 et 1543 W 49  
222 P.M.Weyd, 1905. Etats des services des Elèves de l'Ecole Forestière de l'origine 
(1825) à 1888, Op. Cit.. 
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de l'approvisionnement en bois des nombreux hauts-fourneaux ou forges du 
département. A contrario, le Plateau lorrain mosellan est beaucoup moins 
marqué par l'industrie, les problèmes générés par le traitement des droits 
d'usage restent limités. La relative sensibilité au progrès sylvicole de cette 
vaste région naturelle, qui recouvre pour une large part le département de la 
Moselle, explique vraisemblablement l'avance très nette du taux de 
conversion de la conservation de Metz. La Meurthe où la conversion paraît 
correctement enclenchée au milieu du siècle tend à se rapprocher du modèle 
mosellan. Le redéploiement tardif et non suivi des maîtres de forges à 
l'ancienne dans le bassin de Nancy n'est pas comparable au maillage serré 
des industries au bois meusiennes. Le problème des cantonnements reste par 
ailleurs relativement  réduit. 
 
 
Des résultats peu spectaculaires, un travail de fond 
 
 D'un point de vue strictement géographique, le résultat des premières 
conversions est évidemment peu spectaculaire, ce qui a vraisemblablement 
concouru jusqu'ici à la minimisation du phénomène par les géographes et 
historiens des forêts. Au commencement, l'évolution des forêts en 
conversion reste insensible aux yeux d'un observateur historique du paysage 
forestier régional ou d'un forestier des périodes postérieures recherchant les 
traces d'une régénération entreprise sous la Monarchie de Juillet. Le premier 
épisode de l'histoire des conversions lorraines reste invisible en dehors des 
rares aménagements versés aux archives qui attestent du travail effectué. 
Pour autant, il prépare le terrain des "véritables" conversions à venir. Ces 
conversions qui, traduites dans les termes du XIX° siècle forestier, entraînent 
le classement en futaie pleine. Dans les forêts où elles ont été réalisées, les 
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périodes d'attente ont sans doute permis la maturation lente du capital 
ligneux et l'enrichissement du nombre des semenciers. Dès 1860, 
l'aménagement de la forêt de l'Avant-Garde est révisé. Raccourcie à 21 ans 
par l'aménagiste de l'époque, la période d'attente laisse place aux coupes 
d'ensemencement : le massif est maintenant aménagé en futaie de hêtre223. 
Dans la chênaie d'Amance, la conversion se poursuit sans difficulté pendant 
la seconde moitié du XIX° siècle224. 
 
 En marge de ces évolutions techniques subtiles, officielles à travers les 
procès-verbaux d'aménagement dont il est cependant difficile de retrouver la 
trace dans le paysage comme dans les fonds d'archives, il est une autre 
dynamique plus délicate encore à saisir qui peut toucher les forêts 
domaniales lorraines de la première moitié du siècle. Echappant parfois au 
suivi officiel de l'administration centrale, les forestiers de terrain ont sans 
doute pu se ménager une marge de manoeuvre importante. La circulaire 340 
du 17 octobre 1833 rédigée par directeur général Marcotte ouvre quelques 
perspectives sur ce point : "J'ai cru cependant remarquer que des agents 
cherchaient, par des voies détournées à changer l'aménagement des forêts, 
soit en n'opérant pas les balivages et martelages dans le système de 
l'aménagement existant, soit en ne conservant pas aux coupes leur ordre 
d'exploitation ; que d'autres entraînés par un esprit de système auquel ils se 
livrent sans modération, proposaient des changements d'aménagement et , 
en général, des transformations de taillis en futaie, sans avoir mûrement 
réfléchi aux diverses considérations qui doivent motiver de telles 
propositions.". Ici, l'analyse géohistorique forestière trouve ses limites. Sans 
                                           
223Source : O.N.F., 1992. Aménagement de la forêt domaniale de l'Avant-Garde (1992-
2006). 
224Source : O.N.F., 1992. Aménagement de la forêt domaniale d'Amance (1992-2006). 
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plus de référence juridico-administrative, il reste une part de mystère dans 
l'histoire des forêts lorraines. En marge des courants de pensées et des actes 
officiels, les forestiers de base, gardent localement une latitude non 
réglementaire mais non négligeable dans la gestion des bois. L'article de 
1921 du conservateur des Eaux et Forêts de Metz C.Zwilling laisse planer le 
doute de conversions mosellanes officieuses225. D'après lui, les forestiers de 
la Monarchie de Juillet n'ont pas attendu l'approbation officielle des 
aménagements en conversion pour baliver les chênaies du département en 
coupant seulement les arbres surannés. En 1933, l'aménagiste de la forêt 
domaniale du Romersberg située dans le pays des Etangs confirme sur ce 
massif l'enrichissement particulier de la réserve vraisemblablement 
commencé au début du XIX° siècle. 
 
 Sans doute pas à la mesure de l'attente des pères de la conversion, le 
chemin des progrès sylvicoles n'est finalement pas si sombre que l'épais 
brouillard documentaire des aménagements du début XIX° pourrait le laisser 
croire. Réalisé ouvertement ou bien dans l'ombre, le travail de fond de la 
période 1824-1860 contribue à préparer la grande vague des conversions 
forestières de la seconde moitié du siècle. Comme G.Buttoud l'a déjà 
souligné sur le plan juridique et administratif226, nous pensons que le premier 
XIX° siècle est une période charnière d'un point de vue technique. Le temps 
jugé nécessaire par les premiers forestiers contemporains au vieillissement 
des peuplements forestiers se décompte bien sûr de la révolution théorique 
                                           
225C.Zwilling, 1921. La conversions des taillis sous futaie du département de la Moselle 
en haute futaie, Op.Cit.. 
226G.Buttoud, 1982. La question forestière en France sous la Monarchie de Juillet 
(1830-1848). 
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d'un cycle de futaie : il explique en partie le retard constaté aujourd'hui dans 
le tableau géographique des conversions. 
 
En résumé 
 
 En Lorraine, dans la première partie du XIX° siècle, l'implantation des 
grandes industries utilisant le bois n'est pas homogène : au sein du Grand 
Plateau Lorrain, elle touche principalement la Meuse et le Warndt. Au cours 
de cette époque de profonde mutation économique, l'analyse des pressions 
industrielles sur la conversion des forêts est complexe, nécessairement 
différentielle. La situation des droits d'usage en forêt domaniale semble 
également disparate : l'Est du Plateau lorrain mais plus encore la montagne 
vosgienne conservent un fort taux de grevement contrairement au reste de la 
région. La superposition des contraintes laisse certaines opportunités aux 
forestiers contemporains pour entreprendre les premières conversions dans 
la limite des connaissances techniques de l'époque. Quelques éclairages nous 
montrent que la rupture des opérations de conversion en forêt de Haye n'est 
pas représentative à elle seule d'une réalité forestière variée. Avec 
pragmatisme, les officiers de la jeune Administration forestière appliquent 
les théories originelles de l'Ecole royale forestière de Nancy. L'exemple des 
forêts domaniales de l'Avant-Garde, de Puvenelle ou de Fénétrange éclaircit 
quelque peu le tableau jusque là très sombre de l'avancée des conversions au 
cours de cette période. 
 
 Bien sûr, compte tenu de leur caractère préparatoire, les efforts de 
conversion et le travail des premiers aménagistes du renouveau ont été et 
restent aujourd'hui peu visibles, peu sensibles. Les carences en aménagement 
des fonds d'archives rendent difficiles un examen géohistorique complet, 
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fidèle à la diversité des itinéraires sylvicoles. Ce premier épisode du 
développement des conversions n'a donc pas laissé impression jusqu'ici. Si 
les paysages forestiers lorrains peuvent difficilement révéler les premières 
initiatives des tenants des théories nancéiennes, il est cependant important de 
noter la variété des situations et la souplesse d'application des principes 
techniques du code forestier de 1827. La justesse de l'analyse historique 
mérite au moins cette précision : la réalité et les contrastes d'un travail de 
fond, obscur mais nécessaire à la maturation des forêts, ne doit pas être 
oubliée. Au XIX° siècle, la pression des industriels ou des communautés 
usagères ne s'exprime pas globalement, elle s'applique localement dessinant 
une géographie vacuolaire des progrès sylvicoles. A une époque encore mal 
cernée par les statistiques et la bibliographie, l'échantillonnage des différents 
contextes de ce renouveau technique des forêts françaises s'impose au 
chercheur. L'éclairage porté sur des massifs inégalement grevés de 
contraintes permet de mieux appréhender la complexité d'application d'une 
volonté politique nationale et montre la relative latitude des acteurs locaux. 
259 
 
Chapitre V - Le développement chaotique des 
conversions (1860-1914) 
 
Introduction 
 
 Alors que la Restauration a vu naître l'Ecole de Nancy et le code 
forestier, que la Monarchie de Juillet a commencé de préparer le terrain des 
conversions, le Second Empire marque l'apogée de l'oeuvre technique de 
l'administration des Eaux et Forêts. A partir de la seconde moitié du XIX° 
siècle, les grands changements politiques et économiques qui affectent le 
pays permettent à la rénovation forestière de prendre toute son ampleur. 
Jusque là en effet, les besoins industriels et usagers ont largement limité 
l'expansion de l'aménagement en futaie pleine. L'exigence trop stricte des 
sylviculteurs français d'enrichir partout le capital sur pied des peuplements 
s'est heurtée localement à la réalité d'un maillage serré de bouches à feu et 
de droits d'usage au bois. Progressivement levées, les contraintes semblent 
converger et s'annuler avec le règne novateur de l'empereur Napoléon III. 
Les traités de libre échange qu'il signe avec les partenaires européens à partir 
de 1860 et l'accélération qu'il impulse aux procédures de cantonnement de 
droits d'usage traduisent dans le domaine forestier la volonté de progrès d'un 
pouvoir fort et favorable au grand capitalisme. Portée par un souffle puissant, 
la grande vague des conversions se forme. 
 
 Nous avons déjà évoqué le caractère approximatif du repère de 1860. 
Au delà des grands accords commerciaux qui baptisent symboliquement le 
second XIX° siècle français, se cache une certaine variabilité géographique 
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dans l'évolution des industries au bois et par là dans celle des contraintes 
pesant sur la conversion. Sur le plan des sources en revanche, la coupure est 
nette. En 1860, le rapport De Forcade initie une grande série d'enquêtes 
forestières. Tout au long de la seconde moitié du XIX° siècle, le rapport Faré 
(1868), la statistique Mathieu (1878) et le volet forestier de l'enquête agricole 
de 1892 nous permettent en effet de suivre l'évolution des surfaces 
aménagées à l'échelle départementale, voire même à l'échelle des grands 
massifs forestiers domaniaux. Annexées en 1871, les forêts d'Alsace et de 
Moselle échappent évidemment au suivi. La statistique Daubrée de 1912 
assure la continuité de notre histoire pratiquement jusqu'à la Grande Guerre. 
Sur le plan événementiel, la déflagration de 14-18 s'impose comme une 
rupture franche, une lourde parenthèse dans la gestion durable des forêts de 
l'Etat. La paix revenue, les forestiers comptent leurs morts. Les 
gouvernements qui se succèdent gèrent tant bien que mal le gouffre 
budgétaire public. Après une période d'abondance, les statistiques se 
tarissent. Une nouvelle période a priori difficile s'ouvre pour l'aménagement 
des bois. Evidemment, l'hexagone se reforme : en 1918, l'Alsace-Moselle et 
ses forêts réintégrent le territoire national et son domaine. 
 
 Si R.Blais, R.Viney et L.Bourgenot227 nous ont brossé le tableau général 
des grandes évolutions sylvicoles françaises de la période 1860-1914, 
comment se déroule dans le détail le renouveau des forêts domaniales de 
plaine ? Le développement des nouvelles techniques d'aménagement gagne-
t-il uniformément l'espace forestier ? Qu'en est-il exactement des forêts 
                                           
227 R.Blais, 1937. Une grande querelle forestière : la conversion, Op.Cit.. 
M.Viney, 1966. L'Oeuvre forestière du Second Empire. 
L.Bourgenot, 1977. Histoire des forêts feuillues en France. L'auteur s'appuie 
essentiellement sur la recherche de Roger Blais, qu'il cite comme sa principale référence 
pour le XIX° siècle. 
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lorraines ? Au delà des réflexions théoriques, quels problèmes concrets pose 
la gestion des futaies ? Comment la vague se brise-t-elle ? Car, à l'euphorie 
des années soixante, succède la rupture de la fin de siècle. Sous la Troisième 
République, le ministère Viette, responsable de l'important coup d'arrêt des 
conversions de l'année 1888228, semble marquer la fin de l'âge d'or des 
conversions françaises. Il y a là une source potentielle d'hétérogénéité entre 
les massifs forestiers et par conséquent de différenciation de l'espace des 
conversions. Au coeur de notre analyse géohistorique, les forêts lorraines 
présentent un champ de recherche tout à la fois intéressant et difficile : elles 
se situent sous une double influence nationale. Agitée par les remous d'une 
démocratie naissante, l'histoire des massifs meurthe-et-mosellans, meusiens 
et vosgiens s'écarte pendant environ cinquante ans de celle des forêts 
mosellanes annexées. Déjà traitée essentiellement sous l'angle des structures 
administratives et des modes d'exploitation229, parfois de façon peu objective 
dans l'immédiat après-guerre230, l'analyse de la gestion allemande des forêts 
de Moselle garde un certain mystère du point de vue sylvicole. Pendant près 
d'un demi-siècle, les Prussiens peuvent laisser une empreinte durable dans le 
patrimoine forestier lorrain. Alors que la Moselle forme avant tout un glacis 
stratégique entre la France et l'Allemagne, que le bruit sourd d'une nouvelle 
guerre gronde, quelles perspectives s'offrent d'une gestion durable des bois 
                                           
228 L.Badré, 1983. Histoire des forêts françaises. L'auteur, inspecteur général des Eaux 
et Forêts, peut être considéré comme l'historiographe officiel du corps forestier. Sachant 
les relations conflictuelles qu'a entretenu le ministre Viette avec l'Inspection Générale, 
l'étude de l'histoire forestière des années 1880 mérite une révision approfondie. 
229L.Gerdolle, 1877. L'administration forestière allemande en Alsace-Lorraine - Courte 
esquisse du service forestier dans ce pays, Op.Cit.. 
F.Roth, 1966. L'administration forestière en Lorraine annexée (1871-1918), Op.Cit.. 
 J.P.Husson, 1988. L'héritage forestier prussien en Moselle et son évolution récente, 
Op.Cit.. 
230 G.Huffel, 1918. Les forêts d'Alsace-Lorraine, Op.Cit.. 
C.Zwilling, 1921. La conversion des taillis sous futaie du département de la Moselle en 
haute futaie, Op.Cit.. 
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annexés ? Quels choix d'aménagement sont opérés ? Les forestiers 
germaniques restent-ils fidèles aux orientations françaises de la Restauration 
et du Second Empire ? 
 
 La problématique des conversions lorraines du second XIX° siècle est 
particulièrement complexe : les évolutions forestières s'accélèrent et de 
grands embranchements historiques s'ouvrent. Le plan de notre exposé perd 
de sa linéarité, s'appliquant à la fois à la succession des régimes et à une 
dichotomie géopolitique majeure. Partant d'un tronc commun impérial 
relativement simple à cerner pour la période 1860-1870, le suivi de la gestion 
forestière lorraine d'après guerre, très différent selon les administrations 
françaises ou allemandes, rend l'analyse géohistorique délicate.  
 
Si les statistiques du Second Empire et de la Troisième République sont 
fréquentes et assez précises, les fonds d'archives demeurent pauvres pour la 
Moselle comme pour le reste de la Lorraine. La dynamique fine des 
aménagements régionaux reste à dégager ainsi que son explication 
historique. L'approche de l'oeuvre allemande esquissée en Moselle est 
difficile à mesurer : les rares articles parus, le plus souvent anciens, ouvrent 
la voie d'interprétations malheureuses. Echappant au contrôle républicain, la 
forêt mosellane n'est pas pour autant maltraitée : au contraire. Trop souvent 
caricaturée, sa conversion n'est pas le calque fidèle de celle des massifs 
d'Outre-Rhin ou même des forêts alsaciennes. Ainsi, pour bien saisir le sens 
des évolutions sylvicoles de la Moselle, leurs originalités et leurs 
déterminants, nous devrons élargir notre réflexion au cadre général des 
territoires d'Alsace-Lorraine. A l'aune de l'histoire forestière alsacienne, 
l'empreinte sylvicole prussienne dans la conversion des forêts lorraines 
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annexées révèle des rapports complexes entre la géopolitique et les 
sylvosystèmes. L'itinéraire mosellan est tout à fait spécifique.  
 
Pour les forêts de la Lorraine française aussi, une vision débordant 
l'échelle régionale s'impose pour répondre à la problématique de notre 
recherche. Si jusqu'au tournant des années 1860, la géographie des 
conversions domaniales reste vacuolaire, elle s'étend ensuite brutalement à 
l'ensemble des Taillis-sous-Futaie de plaine. Oeuvre maîtresse de 
l'administration des Eaux et Forêts, le progrès sylvicole qui se développe est 
à juger à l'échelle de la France tout entière. La cohérence administrative et 
technique de la gestion pratiquée par les forestiers de l'Etat implique une 
certaine solidarité entre les différentes conservations. Si les succès 
enregistrés dans la conversion contribuent au rayonnement des Eaux et 
Forêts, les échecs la fragilisent dans son ensemble. Alors que le nouveau 
modèle sylvicole, jusque là théorique ou seulement expérimenté, trouve de 
nombreuses applications pratiques, des difficultés peuvent apparaître. Une 
vision synthétique permet de discerner les forces et les faiblesses du 
traitement en conversion. Dans un système de référence nationale, la 
dynamique sylvicole d'une région peut être influencée par l'évolution 
d'autres parties de l'espace forestier domanial. La précision historique des 
interactions entre l'échelle globale et l'échelle locale forestière justifie donc 
l'ouverture du secteur d'étude, de la zone d'influence. L'élargissement du 
point de vue des conversions apparaît également indispensable pour cerner 
les grandes différenciations de l'espace forestier français. L'analyse 
géographique du retard des conversions lorraines vis-à-vis d'autres régions, 
en particulier du Nord-Ouest, trouve les moyens de son explication dans une 
approche historique différencielle des forêts du Nord de la France qui 
concentrent l'essentiel des Taillis-sous-Futaie.  
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Si, par souci de clarté et compte tenu des sources documentaires 
différentes, notre analyse sépare les deux pôles français et prussien, elle 
n'implique pas forcément une rupture des pratiques forestières entre la 
Lorraine française et la Lorraine allemande. En portant la comparaison des 
forêts françaises et annexées jusqu'au terme de leur réunification, nous 
tenterons finalement de renouer le fil d'une histoire forestière qui redevient 
commune après 1918. Loin de la guerre et de ses blessures, il s'agit d'établir 
le bilan global et serein d'une soixantaine d'années de gestion forestière qui 
puisse assurer des fondations stables à l'histoire des conversions du XX° 
siècle. 
 
 En marge de l'évolution concrète des peuplements lorrains, nous 
suivrons au fur et à mesure la sémantique des aménagements forestiers. A 
l'image de la succession des régimes politiques français et des 
gouvernements républicains, les mots de conversion et de futaie changent 
rapidement de sens. L'éclaircissement des termes techniques demeure 
indispensable à la bonne lecture géohistorique des conversions forestières de 
la fin du XIX° siècle. 
 
 
Les changements en faveur de la conversion 
 
Des contraintes industrielles relictuelles 
 
 L'étude des conversions forestières réalisée sur la période 1824-1860 a 
déjà permis d'insister sur l'importance des contraintes industrielles 
d'approvisionnement en bois dans la marche du progrès sylvicole. Leur 
extinction progressive s'accélère avec la crise économique de 1848 : le 
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maillage jusqu'alors très serré des activités protoindustrielles se relâche. Les 
forêts lorraines, globalement libérées, peuvent enfin être converties. 
 
 Localement cependant, après les traités de libre échange de 1860, il 
demeure des besoins non négligeables de combustibles ligneux.  Le 
graphique 1.5 illustre pour les quatre départements lorrains, l'évolution du 
nombre des sites métallurgiques au bois entre 1860 et 1905.  
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Graphique 1.5 - Evolution du nombre des industries métallurgiques au bois 
dans les quatre départements lorrains entre 1860 et 1905 (Source : 
G.Hottenger, 1926) 
 
 En Meuse, les dernières forges et hauts-fourneaux à l'ancienne ne 
s'éteingnent définitivement qu'en 1904, à Abainville. Une contrainte 
industrielle relictuelle pèse encore sur le plein développement des 
conversions forestières de ce département. 
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L'accélération des procédures de cantonnements de droits d'usage 
 
 Dans la continuité des efforts entrepris pendant la première décennie du 
Second Empire, le cantonnement des droits d'usage au bois touche 
pratiquement à sa fin dans les forêts domaniales françaises notamment en 
Lorraine. Le tableau 1.5 montre l'évolution des surfaces forestières grevées 
d'usage entre 1860 et 1868. 
 
Département Surface grevée en 
1858 
Surface grevée en 
1868 
Evolution 
relative 
Meurthe 10 900 10 200 - 6% 
Meuse 2 700 0 - 100% 
Moselle 18 900 400 - 98% 
Vosges 56 900 900 - 98% 
Lorraine 89 400 11 400 - 87% 
France 142 000 49 800 - 65% 
Tableau 1.5 - Evolution de la surface des forêts domaniales lorraines grevées 
d'usage au bois entre 1858 et 1868 (Surface en hectares - Sources : Rapports 
De Forcade de 1860 et Faré de 1868) 
 
 En Meurthe, l'administration se heurte toujours au cas des anciennes 
forêts du comté de Linange. Avec une surface grevée de 7426 ha, le problème 
posé par les massifs de Dabo et de Walscheid explique en grande partie le 
très mauvais résultat du département. Ailleurs, en particulier dans la plaine, 
le cantonnement des droits au bois n'est plus une contrainte à la conversion 
des Taillis-sous-Futaie de l'Etat. 
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Des techniques de conversion rénovées 
 
 La méthode de conversion graduelle présentée en 1846 dans les 
Annales forestières (Cf. Chapitre IV - Les prémices de la conversion (1824-
1860)) a marqué une étape fondamentale dans l'évolution des techniques 
d'aménagements : la mise en régénération immédiate d'une partie de forêt et 
le maintien du traitement en taillis dans le reste du massif apparaît comme 
un compromis acceptable entre les exigences du court et long terme de la 
production forestière. Pour intéressante qu'elle soit cependant, l'idée ne 
s'intègre pas immédiatement dans le bagage technique des aménagistes 
forestiers. Jusqu'à la dernière réédition de 1862, le Cours d'exploitation des 
bois de B.Lorentz et A.Parade campe sur la méthode primitive de conversion, 
imposant une mise en réserve quasi totale de la forêt à convertir. L'ouvrage 
qui a longtemps servi de référence aux services des Eaux et Forêts reste très 
conservateur. Le manuel d'aménagement de Nanquette daté de 1860 offre 
pour la première fois une synthèse officielle des différentes techniques de 
conversion231. Le vocabulaire forestier se complique un peu. Les deux 
régimes du taillis et de la futaie continuent de s'opposer selon le mode de 
reproduction par rejets de souche ou par semences mais, dans une forêt 
donnée, plusieurs itinéraires permettent le passage d'un régime à l'autre. Il 
faut distinguer la méthode d'aménagement en futaie, en conversion 
immédiate et en conversion après phase d'attente. 
 
 Au milieu du XIX° siècle, on parle d'aménagement en futaie lorsque les 
peuplements d'une forêt sont parcourus par des coupes d'amélioration et de 
régénération. L'amélioration concerne des anciens taillis composés, 
                                           
231H.Nanquette, 1860. Cours d'aménagement des forêts enseigné à l'Ecole Impériale 
Forestière précédé d'une notice historique sur l'art des aménagements par M.Parade. 
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progressivement enrichis, martelés au profit des arbres les mieux conformés. 
La régénération marque concrétement l'évolution d'un peuplement issu de 
souche vers un jeune semis. La méthode d'aménagement en futaie n'implique 
donc pas que le régime de futaie soit partout étendu au moment de définir le 
plan de gestion : le type d'aménagement ne traduit qu'une volonté 
d'aménagiste, un mode d'organisation des coupes et pas du tout une réalité 
biologique. Cette méthode d'aménagement s'inscrit en fait dans la continuité 
de la conversion selon B.Lorentz et A.Parade. Elle part du principe que la 
conversion est achevée lorsque les peuplements sont aptes à se renouveler 
naturellement (Cf. Chapitre IV). 
 
 Les nouvelles méthodes d'aménagement en conversion sont basées sur 
la coexistence de deux traitements différents au sein d'une même forêt : il y 
a une partition territoriale dans l'unité de gestion forestière. Sur une partie du 
massif considéré, on maintient les coupes classiques de Taillis-sous-Futaie 
avec une révolution prédéfinie, en général de trente ans. Dans la partie 
restante, on pratique soit des coupes de régénération, soit des coupes 
préparatoires à la régénération : la conversion peut être immédiate ou après 
une phase d'attente. L'idée de la conversion immédiate correspond à celle 
développée dans l'article des Annales de 1846. Il s'agit exactement de la 
méthode de conversion graduelle définie par X.Z.Y.. Les peuplements 
peuvent se régénérer indifféremment par voie naturelle ou artificielle. La 
priorité est toutefois donnée à la méthode du réensemencement naturel et des 
éclaircies. La conversion après phase d'attente est une méthode de transition 
: elle préconise la mise en réserve de peuplements à régénérer encore trop 
pauvres et le maintien des coupes de taillis. C'est une voie de synthèse 
équilibrée et prudente parce qu'elle laisse encore le temps de mûrir aux 
peuplements à convertir. La méthode de conversion a
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respecte une des exigences sylvicoles majeures de B.Lorentz tout en 
permettant l'approvisionnement des industries au bois. 
 
 Si elles diffèrent par l'organisation des coupes, toutes les méthodes 
d'aménagements présentées peuvent s'appliquer à des forêts en apparence 
très voisines. Les appellations diverses, aussi tranchées qu'elles puissent 
paraître, restent finalement très abstraites. Dans une forêt classée en 
conversion, il suffit en fait que le balivage de la partie traitée en Taillis-sous-
Futaie soit serré, riche232, pour qu'il s'agisse d'une opération d'amélioration. 
La frontière entre aménagement en futaie et en conversion est par conséquent 
très ténue. Quelle que soit la modalité choisie, il reste que la production 
forestière du court terme n'est plus sacrifiée à une exigence trop stricte 
d'enrichir les peuplements telle quelle était initialement voulue par les pères 
de l'Ecole de Nancy. A la différence de ce qui s'était passé pendant la 
Monarchie de Juillet, les conversions du Second Empire n'interagissent plus 
aussi négativement avec les besoins locaux en bois de feu. 
 
 
Les élèves de Lorentz placés aux échelons de décision 
 
 A l'évolution des pressions industrielles, usagères et des techniques, 
s'ajoute celle tout aussi progressive des hommes responsables de 
l'administration forestière. La première génération des forestiers formés à 
Nancy investit les postes de responsabilité. Du simple garde général au 
directeur des Eaux et Forêts, tous les niveaux hiérarchiques sont occupés par 
                                           
232Dans son Guide des forêts de France (1997), G.Plaisance définit un balivage riche, 
intensif, par la désignation de 400 à 800 baliveaux/ha. Un plan de balivage normal de 
Taillis-sous-Futaie implique une mise en réserve de 50 à 100 tiges/ha. 
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des personnels acquis au principe de la conversion des taillis en futaie, 
capables d'oeuvrer utilement dans ce sens à l'échelle locale ou nationale. 
 
 En 1860, Vicaire, ancien élève de la première promotion de l'E.R.F 
(1824-1826), tient le poste de directeur général des forêts. Ses camarades 
occupent le plus souvent des responsabilités de conservateur. Le cas de la 
Lorraine est tout à fait révélateur de "la relève de 1824" puisque les quatre 
départements ont à leur tête d'anciens élèves de la première promotion : 
Houdouart pour la Meurthe, Hun pour la Meuse, De Mecquenem pour la 
Moselle et enfin Dubouays De la Begassière pour les Vosges. Comme la 
plupart des élèves de Bernard Lorentz, Vicaire et les conservateurs lorrains 
ont adhéré avec conviction à la sylviculture nouvelle. Déjà leurs stages de 
garde général les avaient entraîné en Alsace pour De Mecquenem et De la 
Bégassière, dans les Vosges pour Hun et à Nancy pour Houdouard qui 
revient au source de son expérience. Alors qu'il était inspecteur à Nancy, 
Dubouays de la Bégassière avait conçu et rédigé les aménagements en 
conversion des forêts domaniales de l'Avant-Garde (1839) et de Puvenelle 
(1842). Vicaire avait quant à lui débuté sa carrière par la gestion des 
sapinières de la région de Saint-Dié des Vosges. Ainsi, au tournant du XIX° 
siècle français, la motivation pour les techniques nouvelles et le pouvoir de 
les faire appliquer se confondent. 
 
Le développement brutal de la conversion (1860-1870) 
 
Un phénomène d'une ampleur nationale 
 
 En 1858, les Taillis-sous-Futaie domaniaux sont concentrés pour 
l'essentiel dans le périmètre de 21 conservations forestières situées au Nord 
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de la France233. De la bordure Altantique du Bassin Parisien jusqu'au fossé 
rhénan, l'ensemble considéré couvre 831 800 ha, soit 80% de la surface 
boisée domaniale métropolitaine. Il compte 92% des forêts de l'Etat 
aménagées en taillis ou taillis composé soit 456 300 ha. Les surfaces 
aménagées en conversion et en futaie couvrent respectivement 95 500 ha et 
280 100 ha234. La proportion des forêts traitées en taillis ou taillis composé 
est de 55%. Entre 1858 et 1868, les données évoluent sensiblement: la 
conversion s'étend sur 269 000 ha de forêt et la part des traitements en taillis 
n'est plus que de 30% de la surface boisée235. Les surfaces de forêts en futaie 
progressent également de 10 700 ha pour atteindre 290 800 ha. La dynamique 
du taux de conversion élargie rend compte du travail réalisé par 
l'administration forestière. En 10 ans, la proportion des surfaces aménagées 
en conversion ou en futaie passe de 45% à 70%. Les vingt-six commissions 
d'aménagement mises en place par le directeur général Vicaire ainsi que la 
mobilisation du personnel de terrain contribue à expliquer ce formidable 
essor qui correspond à un rythme moyen d'aménagement en conversion de 
15 800 ha/an. Par comparaison, de 1824 à 1858, l'aménagement rénové des 
                                           
233La démarcation que nous traçons entre les conservations de la France du Nord et 
celles du Sud suit une ligne brisée Belfort/Lons-le-
Saulnier/Mâcon/Montluçon/Montmorillon/Angoulême. A l'intérieur de ce domaine de 
référence, nous n'avons retenu que les régions non dominées par la futaie résineuse ou 
mélangée à l'exception du département d'Epinal. Nous souhaitions analyser les 
évolutions forestières de l'ensemble de la région Lorraine. Ainsi réduite, la zone d'étude 
permet une analyse pertinente des évolutions du taux de conversion, peu affectée par 
l'influence parasite des peuplements de montagne. L'importance des futaies d'altitude, 
variables selon les régions françaises, a un effet tampon sur l'évolution du taux de 
conversion qui peut gêner l'étude de sa variabilité. 
234Source : De Forcade, 1860. Rapport sur les forêts de l'Etat adressé au ministre des 
finances, Op.Cit.. Pour une meilleure lisibilité et compte tenu de la précision toute 
relative des surfaces forestières, nous arrondirons les données à la centaine d'hectares 
près.  
235Source : Faré, 1868. Rapport sur les forêts de l'Etat adressé au ministre des finances, 
Op.Cit.. 
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forêts domaniales n'avait progressé en moyenne que de 2700 ha/an. C'est en 
une génération de forestiers que se réalise le dessein de B.Lorentz.  
 
 Le tableau 2.5 présente pour les 21 conservations forestières de 
référence la répartition en surface des différents traitements et le taux de 
conversion élargie atteint en 1868. Les données concernant les départements 
lorrains sont regroupés en bas du tableau avec le sous-total régional. La carte 
1.5 illustre synthétiquement la géographie des conversions pour notre 
domaine de référence. 
 
Conservation
Surface
forestière totale
Surface en
futaie
Surface en
conversion
Surface en taillis
composé
Taux de
conversion
Alençon 50 700 18 900 13 700 18 000 64%
Bourges 37 200 900 8 400 27 900 25%
Châlons 36 900 0 7 700 29 200 21%
Chaumont 18 500 0 6 400 12 100 35%
Colmar 20 600 5 500 14 800 300 99%
Dijon 39 900 0 22 500 17 400 56%
Douai 57 300 13 100 15 400 28 700 50%
Lons le Saulnier 25 300 4 000 6 600 14 700 42%
Mâcon 17 300 1 500 12 300 3 500 80%
Moulins 25 600 18 100 6 800 700 97%
Niort 34 500 22 200 6 300 6 000 83%
Paris 19 100 1 800 16 700 700 97%
Rennes 20 100 13 900 5 400 800 96%
Rouen 55 900 30 900 20 600 4 400 92%
Strasbourg 52 500 50 100 1 500 900 98%
Tours 62 100 17 200 27 600 17 300 72%
Troyes 28 400 0 2 800 25 600 10%
Bar le Duc 32 000 0 23 200 8 800 73%
Epinal 61 000 46 500 13 200 1 300 98%
Metz 40 500 19 000 12 400 9 100 78%
Nancy 65 800 27 300 24 600 13 800 79%
Lorraine 199 300 92 800 73 400 33 100 83%
21 conservations 801 200 290 800 269 000 241 400 70%
France 1 032 200 473 500 283 500 275 100 73%  
Tableau 2.5 - Etendue des forêts domaniales, répartition en surface des 
différents traitements et taux de conversion élargie pour les 21 conservations 
du Nord de la France en 1868 (Source: Rapport Faré, 1868). Les taux de 
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conversion en grisé sont inférieurs au taux de conversion moyen du domaine 
de référence. 
 
 Le progrès spectaculaire des conversions à l'échelle nationale ne doit 
pas occulter la relative variété des situations régionales. Favorisée par un 
contexte général exceptionnel et soutenue par des personnels motivés, la 
conversion peut encore se heurter localement à quelques pressions 
industrielles et usagères. Selon l'intensité des contraintes, trois types de  
contextes socio-économiques sont à distinguer. Ils correspondent à différents 
niveaux de révision d'aménagement forestier. 
 
 Les conservations de Bourges, de Châlons-sur-Marne et de Troyes 
paraissent à la traîne des grandes évolutions techniques du domaine d'étude 
; elles constituent un premier pôle de variabilité des progrès sylvicoles. Les 
taux de conversions atteignent respectivement 25%, 21% et 10%. Dans les 
régions du Centre-Est, les industries au bois font encore sentir leurs besoins 
en combustibles malgré l'impact des traités de libre échange européen : en 
1856, la Champagne compte 85 hauts-fourneaux au bois, il en reste encore 
65 en 1870. Grâce au développement d'ateliers de deuxième fusion et à la 
réalisation des dernières grandes voies ferrées nationales, la production des 
vieilles baronnies du fer champenoises se maintient et s'adapte très 
progressivement aux nouvelles exigences du marché236. En marge des 
influences industrielles relictuelles, le passage à la conversion peut être 
encore pénalisé par le maintien des droits d'usage en forêt domaniale. Bien 
que les opérations de cantonnement touchent à leur fin, il reste quelques 
isolats d'opposition farouche. Dans la plaine jurassienne, en forêt de Chaux, 
                                           
236 M.Grubellier, 1988. Histoire de la Champagne. 
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la conversion des Taillis-sous-Futaie de Chêne en futaie est bloquée par la 
procédure de cantonnement. Commencé en 1854, le travail s'achèvera non 
sans mal en 1893237. Sur les 20000 ha initiaux du massif, 6700 ha sont 
finalement abandonnés aux communes usagères. Exceptionnelle par 
l'intensité des résistances à gérer, cette situation pèse fortement sur les 
résultats de la conservation de Lons-le-Saulnier. Avec un taux de conversion 
de 42%, le Jura est en effet très en retard par rapport à la moyenne de notre 
domaine d'étude. D'ultimes résistances demeurent donc encore et contrarient 
le plein renouvellement des aménagements forestiers. 
 
 Dans les conservations d'Alençon, de Dijon et de Douai238, l'effort de 
révision des aménagements paraît plus sensible que dans les régions 
précédentes ; le contexte paraît aussi moins difficile. Le taux de conversion 
reste cependant en dessous de la moyenne du domaine d'étude avec 
respectivement 64%, 56% et 50% contre 70% pour l'ensemble des 21 
conservations. En Basse-Normandie, les forêts d'Andaines, de Châteauneuf, 
d'Ecouves et de Saint-Sever représentent une part importante du patrimoine 
forestier. A elles seules, elles couvrent près de 30% de la surface domaniale 
de la conservation d'Alençon. Dans ces massifs, les peuplements issus du 
Taillis-sous-Futaie sont particulièrement pauvres : sur des stations 
forestières très sensibles à la podzolisation, la sur-consommation de bois des 
forges de Carrouges et de Saint-Denis sur Sarthon a ruiné les forêts alentours 
                                           
237 G.Plaisance, 1979. Les droits d'usage en forêt de Chaux et leur cantonnement. 
P.Gresser et F.Vion-Delphin, 1990. Les hommes et la forêt en Franche-Comté. 
238Au cours de notre période d'étude, le siège de la conservation des forêts de l'Aisne, du 
Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme est d'abord situé à Douai (1860), puis à Amiens 
(1878) et de nouveau à Douai (1892). Par convention, nous nous référerons toujours à 
Douai. 
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tout au long du XVIII° siècle239. Les affineries de Rânes demeurent 
localement une contrainte non négligeable qui pèse sur les conversions 
forestières jusqu'en 1879, date de la fermeture de cet établissement 
industriel. Le traitement en taillis composé reste donc largement étendu, 
imposé à la fois par l'approvisionnement des entreprises locales et un 
contexte sylvicole extrêmement difficile240. En Côte d'Or, quelques forges 
subsistent également. La pression est cependant moins forte et durable qu'en 
Champagne puisque les dernières forges s'éteignent en 1869241. En 
approfondissant l'analyse de la grande vague des conversions lorraines, nous 
verrons que le département de la Meuse se rapproche un peu des cas 
bourguignons et bas-normands. S'il demeure juste au-dessus de la moyenne 
du domaine d'étude avec 73%, le taux de conversion élargie des forêts de la 
conservation de Bar-le-Duc reste en retrait par rapport à la tendance 
régionale. La permanence de vieilles industries au bois implique là aussi des 
retards de conversion. Dans la conservation de Douai, le problème posé au 
développement des conversions est d'une autre nature. Avec seulement 50% 
des surfaces aménagées en futaie ou en conversion, les forêts du Nord 
doivent répondre à la contrainte d'approvisionnement en étais de mines de 
charbon. Ce débouché du bois taillis demeurera encore important dans la 
première moitié du XX° siècle242. 
 
 Le troisième et dernier type de développement sylvicole est largement 
dominant par rapport aux deux précédents. Dans la plupart des 
                                           
239 G.Houzard, 1983. Consommation de bois, consommation d'espace forestier, 
conséquences - L'exemple des grosses forges de la Basse-Normandie armoricaine. 
240 G.Houzard, 1980. Les massifs forestiers de Basse-Normandie Brix, Andaines et 
Ecouves - Essai de biogéographie. 
241 J.F.Belhoste, 1990. Une sylviculture pour les forges XVI°-XIX° siècle, Op.Cit.. 
242J.J.Dubois, 1989. Espaces et milieux forestiers dans le Nord de la France - Etude de 
biogéographie historique. 
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conservations, la gestion forestière répond bien à l'évolution socio-
économique générale. Ainsi dans l'Ouest, les conservations de Rennes et de 
Rouen affichent un taux de conversion globalement élevé avec une moyenne 
de 93%, supérieure aux 70% du domaine d'étude. La région Centre apparaît 
elle aussi très dynamique : dans le Loiret, le vaste massif d'Orléans est 
aménagé en conversion à partir de 1866. Dans l'Est, la révision des 
aménagements forestiers des conservations d'Epinal, de Nancy mais aussi 
des futurs territoires annexés est très avancée. Les taux de conversions se 
montent respectivement à 98%, 79% et 91% pour l'ensemble Alsace-
Moselle. 
 
 De cet aperçu des conversions forestières du Nord de la France, il 
ressort une croissance spectaculaire des conversions. Dans quelques régions, 
il faut bien sûr tenir compte des résistances de maîtres de forges ou 
d'adaptations industrielles locales. La vague demeure large et puissante 
entraînant avec elle la plupart des régions forestières, en particulier l'Alsace 
et la Lorraine.  
 
 
L'impatience générale de régénérer les peuplements 
 
 Concernant uniquement les forêts françaises d'après la guerre de 1870, 
la statistique Mathieu de 1878 nous renseigne sur la ventilation des surfaces 
aménagées selon que la conversion est immédiate ou se situe après une phase 
d'attente (Cf.Tableau 3.5).  
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 Surface 
totale 
(ha) 
Surf. en 
conversion 
immédiate 
Surf. en 
conversion 
après attente 
Part des 
conversions 
immédiates 
18 
conservations 
276 000 177 100 99 000 64% 
France 290 200 182 500 107 700 63% 
Tableau 3.5 - Répartition des surfaces aménagées en conversion immédiate 
ou après phase d'attente dans les 18 conservations du Nord de la France en 
1876 (Source : Statistique Mathieu, 1878) 
 
 Sur les 18 conservations restantes de notre domaine de référence, près 
des deux tiers de la surface forestière aménagée en conversion sont en 
instance de régénération. Alors que le recul manque et que l'expérience 
culturale des jeunes futaies n'est pas encore bien acquise, l'empressement à 
régénérer les peuplements issus de Taillis-sous-Futaie peut paraître 
dangereux. A propos de la conversion après phase d'attente, Mathieu 
remarque d'ailleurs que "la conversion se fait ainsi plus lentement, mais peut-
être aussi plus sûrement."243. 
 
 
La forêt lorraine exemplaire 
 
 Prise dans son ensemble, la forêt lorraine est exemplaire du 
développement sylvicole des années 1860. Les Vosges, la Meuse, la Meurthe 
et aussi la Moselle sont à l'avant-garde du développement des conversions. 
Comme dans les forêts du Nord-Ouest, du secteur ligérien ou de la couronne 
                                           
243Source : Mathieu, 1878. Statistique forestière, Op.Cit.. 
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francillienne, l'avenir de la production de bois d'oeuvre semble assuré à 
l'échéance de la fin du XX° siècle. La statistique Mathieu de 1878 prolonge 
le suivi des évolutions départementales pour les conservations forestières de 
la Lorraine française (Cf. Tableau 4.5).  
 
Conservation 1858 1868 1876 
Bar-le-Duc 5% 73% 73% 
Epinal 79% 98% 100% 
Nancy 49% 79% 94% 
Lorraine 53% 85% 91% 
Tableau 4.5 - Evolution du taux de conversion des forêts domaniales 
lorraines entre 1858 et 1876 (En proportion de la surface totale - Source : 
rapport De Forcade de 1860, Faré de 1868 et statistique Mathieu de 1878) 
 
 Le prolongement de l'analyse des taux de conversions sous la Troisième 
République permet de confirmer l'effort de révision d'aménagement pour la 
Meurthe-et-Moselle et les Vosges. Dans la Meuse en revanche, l'évolution 
des conversions n'est pas aussi brillant que ce que laissait supposer la 
statistique de 1868 : le taux de conversion stagne pendant près de dix ans. 
Grâce au détail de l'enquête Mathieu de 1878, pour chaque forêt domaniale, 
nous pouvons accéder à la date de l'aménagement en cours : un histogramme 
des plans de gestions peut être construit qui permet de préciser un itinéraire 
meusien quelque peu contrarié. Le graphique 2.5 illustre la progression du 
taux des surfaces aménagées en conversion ainsi que le nombre de forêts 
aménagées. 
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Graphique 2.5 - Histogramme du nombre et de la surface des forêts 
aménagées en conversion dans la conservation de Bar-le-Duc entre 1850 et 
1876 (Source : Statistique Mathieu, 1878) 
 
 Après un démarrage rapide des révisions d'aménagement, la conversion 
semble atteindre un palier pour se stabiliser autour de 75% de la surface 
forestière départementale. Bien que les évolutions socio-économiques se 
soient accélérées entre 1848 et 1860, il reste encore 21 foyers industriels au 
bois en 1860, 9 en 1870 et seulement 2 en 1880. Outre la difficile extension 
des conversions qu'il révèle, le graphique 2.5 montre également un décalage 
entre la dynamique du nombre des forêts aménagées et celle de la surface 
correspondante. Si le progrès sylvicole atteint 63% des massifs domaniaux à 
la fin du Second Empire (1865-1869), période d'apogée du rythme des 
conversions, la proportion en surface se monte à 72%. L'écart constaté pour 
la conservation de Bar-le-Duc est représentatif du cas de bien d'autres 
régions forestières. Il souligne la priorité donnée avec pragmatisme aux plus 
vastes forêts.  
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 Sur le plan des modalités d'aménagement en conversion, la statistique 
Mathieu permet par ailleurs de préciser la part des conversions immédiates 
et après phase d'attente. Sur ce point aussi, la forêt lorraine est représentative 
des grandes tendances nationales. La méthode impliquant la mise en 
régénération immédiate prévaut : 77% des forêts domaniales en conversion 
sont ainsi aménagées avec par exemple les hêtraies de Haye, de Puvenelle 
ou de l'Avant-Garde. Dans la chênaie, des forêts plus ou moins bien 
préparées à la conversion partagent la même méthode d'aménagement. Après 
la phase d'enrichissement prônée par B.Lorentz, la forêt domaniale de 
Champenoux est en instance de régénération. Le classement en conversion 
immédiate des forêts de Mondon (1864), Parroy (1865) ou la Reine (1862) 
apparaît un peu précipité : les trois massifs sortent officiellement d'un 
traitement classique en Taillis-sous-Futaie. La carte 2.5 montre la 
distribution des grandes forêts lorraines en conversion en indiquant quel type 
d'aménagement est choisi244. 
 
 Bien que la dynamique des conversions ne puisse pas être facilement 
précisée et illustrée pour les forêts domaniales annexées après 1870, il est 
vraisemblable que les orientations de gestion soulignées en Meurthe, en 
Meuse et dans les Vosges s'y appliquent également. L'essor commun du taux 
de conversion entre 1860 et 1868 appelle le développement des mêmes 
approches techniques. Avant d'être séparées, les forêts de l'Est et de l'Ouest 
du Plateau Lorrain connaissent un cheminement sylvicole semblable. 
Globalement prometteuses à l'issue du brillant épisode forestier du Second 
Empire, les conversions lorraines dédoublent leur histoire. Comme deux 
                                           
244Nous n'avons retenu que les forêts domaniales d'une contenance supérieure à 500 ha. 
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itinéraires distincts, deux perspectives s'ouvrent alors dans les contextes 
géopolitiques différents de l'Alsace-Lorraine annexée et de la Troisième 
République. 
 
 
L'itinéraire républicain (1870-1914) 
 
Les nouveaux problèmes de l'Etat forestier - Les vents contraires 
 
La crise de 1870 et les débuts de la Troisième République 
 
 A l'euphorie économique des dernières années de l'Empire succède le 
désastre de 1870-1871 et la crise d'après guerre. 
 
 La Direction Générale des Forêts réagit aux débuts difficiles de la 
Troisième République par une tentative de coup de frein aux rénovations 
forestières. La conversion des forêts est jugée trop coûteuse à l'échelle du 
court terme pour un pays vaincu, ponctionné par une indemnité de guerre de 
5 milliards de francs or afin de libérer son terriroire. La circulaire du 
directeur général Faré datée du 5 Septembre 1874 met ainsi en garde les 
conservateurs contre la généralisation du modèle des conversions : "A 
mesure que de nouvelles forêts sont converties, la dépense augmente et 
l'opération se complique. Or, s'il est difficile d'espérer, d'ici à quelque temps, 
que les circonstances permettent de demander à l'Assemblée nationale des 
augmentations de personnel et de crédit, il est de la plus stricte prudence de 
renfermer l'accomplissement actuel de notre tâche dans les limites que 
comportent nos ressources actuelles en personnel et en crédit.". Au regard 
du chapitre précédent, l'impact de cette directive reste faible car l'essentiel 
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de l'oeuvre de conversion a été engagé avant 1870. Sa portée est de courte 
durée : le contexte économique national s'améliore en effet rapidement. La 
France se relève avec vigueur et reprend sa croissance245. 
 
 Passées les ultimes menaces d'aliénation des forêts du Domaine, la 
Troisième République développe le débat de la multifonctionnalité des 
espaces boisés : la fonction de production de bois demeure, les fonctions 
sociales et surtout environnementales s'affirment246. L'activité de 
Restauration des Terrains en Montagne impose à l'administration forestière 
une approche systémique qui déborde du complexe sylvatique et intègre la 
globalité du milieu rural montagnard. Engagée par l'élargissement de ses 
compétences, l'idée du rattachement des Eaux et Forêts au ministère de 
l'agriculture progresse. Il faut cependant attendre 1877 pour que la rupture 
avec le ministère des finances, préfigurée en 1873, se réalise enfin. Cette 
évolution n'est pas neutre pour expliquer le processus de conversion car elle 
banalise selon nous l'oeuvre de rénovation forestière. Reléguée au rang de 
simple opération culturale, la conversion ne devient-elle pas une opération 
secondaire, écrasée par l'ensemble de la politique agricole ? L'enjeu 
technico-économique des conversions ne s'efface-t-il pas derrière des 
préoccupations sylvo-environnementales ? 
 
 En 1881, la grande réforme ministérielle impulsée par le gouvernement 
Gambetta influence également le contexte des conversions. Perçues comme 
élitiste, conservatrice, l'administrations des Eaux et Forêts essuie le feu de 
                                           
245 G.De Broglie, 1995. Le XIX° siècle - L'éclat et le déclin de la France. 
246A.Corvol, 1987. L'Homme aux Bois. 
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l'opposition radicale247. La question forestière devient un enjeu politique 
majeur et une source de critique contre le gouvernement modéré. Au début 
des années 1880, l'oeuvre technique forestière rentre ainsi dans le champ 
d'instabilité de la Troisième République. Pas encore compromis, le sort des 
conversions est impliqué dans les turbulences des débats parlementaires.  
 
 
Le budget des Eaux et Forêts : la chute des recettes, l'envol des dépenses 
 
 Alors que la France s'apprête à suivre l'Allemagne dans la récession, la 
situation du budget des Eaux et Forêts devient de plus en plus tendue. Entre 
1875 et 1895, le volet des recettes perd environ 10 millions de francs passant 
quasi-linéairement de 38 à 28 millions Frs. La politique de conversion est 
directement mise en cause. Par son développement, elle est en effet reconnue 
coupable des baisses de revenus enregistrés. Pas vraiment déterminant dans 
la mesure où les coupes de régénération progressent et où les coupes de taillis 
demeurent dans les affectations en attente, cet argument technique ne 
masque-t-il pas un problème plus fondamental lié à la chute des cours du 
bois ? Entre 1883 et 1889, la conjoncture est particulièrement mauvaise. 
Après le krach de l'Union Générale en 1882, l'économie française s'essoufle. 
Le matériau bois subit de plein fouet la crise248 : à titre d'exemple le prix du 
chêne de charpente diminue en sept ans d'environ 45% passant de 60 à 35 
Frs/m3. Le bois résiste mal à la concurrence des métaux dont les coûts de 
production profitent des économies d'échelle industrielles249 . 
 
                                           
247 G.Buttoud, 1983. L'Etat forestier - Politique et Administration des forêts dans 
l'histoire française contemporaine, Op.Cit.. 
248 G.Buttoud, 1977. Prix et marché du bois a la fin du XIX° siècle. 
249M.Traisnel, 1998. Matériaux d'enveloppe et contraintes environnementales : verre, 
métal et bois dans l'architecture en France (XIX° - XX° siècles). 
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 Alors que les recettes se rétractent, le volet des dépenses se dilate. Si la 
part la plus importante du budget revient au traitement des personnels et se 
stabilise aux alentours de 5,5 millions Frs, il reste des secteurs d'activité en 
pleine expansion. Le graphique 3.5 illustre pour la période allant de 1870 à 
1892, l'évolution des moyens accordés à l'administration des Eaux et Forêts 
pour la Restauration des Terrains en Montagne, la gestion des forêts de 
l'Algérie française et l'amélioration des forêts domaniales (données 
disponibles à partir de 1884 pour ce dernier volet)250. Le tableau 
correspondant est donné en annexe 2. 
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Graphique 3.5 - Evolution des crédits accordés à la Restauration des 
Terrains de Montagne, à l'amélioration des forêts domaniales et aux forêts 
d'Algérie entre 1870 et 1892 (Sources : Revue des Eaux et Forêts et Annales 
forestières) 
 
                                           
250Sources : R.E.F. et Annales forestières de 1870 à 1892 
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 Depuis la loi provisoire sur le reboisement des terrains de montagne de 
1860 et celle sur le gazonnement de 1864, l'activité de protection des sols ne 
cesse de prendre de l'importance. En 1870, la part du budget correspondante 
est de 1,3 millions Frs, elle atteint 3,9 millions Frs en 1880. Sur la période 
1880-1890, l'adoption de la nouvelle loi R.T.M. de 1882 maintient à un 
niveau moyen de 3,4 millions Frs/an les crédits alloués à la Restauration des 
Terrains en Montagne. 
 
 La gestion des forêts d'Algérie bénéficie aussi de crédits sensiblement 
augmentés, conformément à l'avis de forestiers éminents251. Alors qu'en 
1870, 0,6 millions Frs sont nécessaires, il en faut 1,5 millions en 1885. Les 
années 1886-1887 voient encore augmenter la ligne budgétaire allouée au 
chapitre algérien pour atteindre environ 1,9 millions Frs à partir de 1888. 
 
 Dans ce contexte, le suivi des dépenses d'amélioration des forêts de 
l'Etat n'apparait qu'en 1884 sous le titre budgétaire du chapitre 36. Jusqu'ici, 
les moyens nécessaires aux travaux de dégagement ou de reboisement des 
vides avaient été intégrés dans le chapitre très global du "Matériel". Avec la 
situation difficile du budget et la transparence des comptes publics qu'impose 
le débat démocratique, l'analyse des dépenses s'affine. A travers le suivi du 
chapitre 36, les moyens de la conversion sont expertisés. Les dépenses 
afférentes se situent en 1884 à 2 millions Frs. Il est vraisemblable qu'elles 
s'inscrivent elles aussi dans une tendance à la hausse depuis l'après-guerre de 
1870 : entre 1868 et 1876, le taux de conversion élargie des 18 conservations 
de référence progresse de 11 points et atteint 72%, soit un accroissement 
annuel de 4600 ha/an. Ce résultat est inférieur au taux enregistré au cours de 
                                           
251Voir L.Tassy, 1873 in R.E.F., 1876 
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la dernière décennie du Second Empire mais il demeure supérieur à celui de 
la période 1824-1860. 
 
 En résumé la situation budgétaire des Eaux et Forêts au début des 
années 1880 est critique. Les recettes diminuent inexorablement, les 
dépenses s'envolent. Imposés par une volonté politique légitime, 
l'engagement des travaux R.T.M. et l'amélioration du domaine algérien 
représentent des dépenses incompressibles. Dans ce contexte, l'amélioration 
à long terme des forêts de l'Etat peut apparaître comme un poste secondaire 
et par conséquent fragile. 
 
Des difficultés techniques importantes 
 
 Les années 1870 et 1880 sont marquées par les premiers résultats 
tangibles des conversions forestières entreprises finalement depuis peu. A 
l'épreuve des faits, de sérieux problèmes apparaissent. La presse forestière 
s'en fait l'écho, l'information est diffusée. 
 
 Le traitement des chênaies du Nord-Est de la France est 
particulièrement délicat. Si la futaie apparaît comme le traitement adapté aux 
hêtraies de Senonches ou de Lyons (Eure et Seine maritime), l'application du 
système des conversions dans certaines forêts de la Meuse ou en forêt de 
Parroy (Meurthe-et-Moselle) est jugée désastreuse252. 
 
 L'histoire de la forêt domaniale de la Reine en Woëvre offre un exemple 
concret des problèmes posés par la conversion des Taillis-sous-Futaie de 
                                           
252 M.Bedel, 1885. Des conversions. 
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chêne de la conservation de Nancy253. Dans ce massif de 1300 ha sis sur les 
argiles du Callovien, l'oeuvre de rénovation forestière est entreprise dès 
1862, en pleine phase d'expansion des conversions. Fait rarissime pour la 
période 1860-1914, de nombreux documents d'archives concernent 
l'évolution du massif. L'étude des révisions d'aménagement succesives 
permet de suivre les avatars de gestion. Après une analyse sommaire du 
milieu et des peuplements, l'aménagement de 1862 présente un plan d'action 
et un bilan prévisionnel financier très détaillés qui doivent concourir à 
l'obtention d'une chênaie pédonculée en futaie pleine, exploitée à 160 ans254. 
S'appuyant sur les deux séries nord (673 ha) et sud (637 ha) du massif, 
l'aménagiste de l'inspection de Toul définit pour chaque série quatre 
affectations de surface quasiment égale. Pour chaque série, il prévoit la 
régénération de la première et de la quatrième affectation : pendant la durée 
de l'aménagement en vigueur, fixée à 40 ans, 655 ha doivent ainsi être 
régénérés. L'effort de régénération proposé n'est évidemment guère 
compatible avec l'objectif de production soutenue puisqu'il implique de 
convertir la moitié de la forêt pendant le quart de l'âge d'exploitabilité de 
l'essence objectif255. En 1872, l'aménagiste de 1862 dresse le bilan des dix 
premières années de l'ambitieuse conversion qu'il a entreprise : sur 
l'ensemble du massif, il compte seulement 33 ha ensemencés256. Deux 
arguments principaux sont avancés pour justifier le retard pris dans la 
régénération. En premier lieu, l'absence de glandée totale depuis 1862 est 
invoquée. Cet important problème de la sylviculture du chêne en Lorraine 
est en effet exacerbé dans la plaine de Woëvre par les fréquentes gelées 
                                           
253 R.Degron, 1996. La forêt domaniale de la Reine : la conversion manquée d'un massif 
lorrain chargé de légende. 
254Source : A.D.54, 1533 W 6 
255 E.Parant, 1955. Regards sur une forêt souffrante. 
256Source : A.D.54, 1533 W 8 
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printanières, qui détruisent les fructifications et compromettent le 
développement des plants. Le trop jeune âge des réserves et leur faible 
densité participent également aux difficultés de la régénération. Avec comme 
ordre de grandeur, une densité de 130 réserves à l'hectare et une proportion 
d'environ 10% d'anciens, il semble que le potentiel de semenciers soit 
insuffisant au moment des coupes d'ensemencement et qu'il faille 
commencer par une phase de vieillissement des peuplements. Sans remettre 
en cause les grandes lignes de son aménagement, l'inspecteur de Toul 
propose simplement de profiter des glandées partielles très localisées pour 
constituer un stock de glands. Ces semences doivent être entreposées dans le 
grenier des maisons forestières alentours avant d'être repiquées au printemps 
suivant. De l'analyse concernant le jeune âge des réserves, aucune leçon n'est 
malheureusement tirée. La considérable affectation en régénération 
demeure. En 1882, un membre de la commission d'aménagement de Nancy 
s'intéresse au massif de la Reine257. Il doit rapidement réviser l'aménagement 
en cours. A moins de revenir au taillis simple de charmes et de trembles, le 
sous-inspecteur Vincennot constate en effet qu'il est impossible de réaliser 
les coupes secondaires sur les 280 ha du massif ouverts en ensemencement 
depuis vingt ans. Son analyse l'amène également à remettre en cause la 
technique de repiquage des semences préconisée depuis 1872 : mieux vaut 
selon lui repiquer immédiatement les glands de l'automne. Pendant l'hiver, 
les semences se desséchent. Le grenier des maisons forestières n'est pas 
adapté à leur stockage : il ne permet pas de maintenir une hygrométrie 
convenable. Vincennot remarque enfin que l'importante glandée de 1878 n'a 
pas été valorisée à cause de la dispersion des moyens sur les 655 ha des 
affectations en régénération. Ainsi, outre la faible fréquence des 
                                           
257Source : A.D.54, 1533 W 9 
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fructifications et le jeune âge des réserves, l'effort de régénération apparaît 
démesuré. L'aménagiste de 1882 précise qu'en Woëvre, au cours de la 
seconde moitié du XIX° siècle, le problème du suivi des jeunes peuplements 
est d'autant plus aigu que les bras manquent pour réaliser les travaux 
forestiers. En 1856, l'arrondissement de Toul compte en effet 53 
habitants/km², contre 69 habitants/km² sur l'ensemble du département de la 
Meurthe. Dans une région largement dominée par la culture du froment, de 
l'avoine et de la vigne, la main d'oeuvre, qui n'est a priori pas très abondante, 
se consacre avant tout à l'activité agricole258. Une profonde révision 
d'aménagement s'impose. Le nouvel aménagiste propose de considérer les 
vingts années écoulées comme une phase d'enrichissement de la réserve et 
de suivre les prochaines régénérations sur seulement la moitié de la surface 
initialement prévue, soient environ 330 ha. Compte tenu de l'importance et 
de la fréquence des glandées, il avance la technique de repiquage immédiat 
des glands pour assurer la réussite des régénérations artificielles. 
 
 Initialement trop imprudente, trop ambitieuse, la conversion de la Reine 
semble bien mal engagée. Comme la forêt domaniale de Parroy, elle porte le 
mauvaise exemple de la rénovation forestière des chênaies lorraines. Murie 
par l'expérience de terrain, appuyée sur l'exemple d'échecs flagrants, une 
opposition se forme progressivement au dogme des conversions défendu par 
L.Tassy259. Plusieurs forestiers dont L.Fortier, H.Séguinard et M.Bedel260 
avancent la technique du balivage intensif comme une alternative aux 
coûteuses et périlleuses conversions immédiates de la chênaie continentale. 
                                           
258E.Jacquot, 1860. Essai d'une statistique agronomique de l'arrondissement de Toul. 
259L.Tassy, 1880. Les taillis et les futaies. 
260L.Fortier, 1880. Les taillis et les futaies. 
H.Séguinard, 1885.Traitement des futaies de Chênes. 
M.Bedel, 1885. Des conversions, Op.Cit.. 
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 En marge de cet épineux problème technique, d'autres difficultés 
apparaissent à l'échelle nationale qui fragilisent un peu plus l'oeuvre de 
l'administration forestière. En forêt d'Orléans (Loiret), 32 000 ha doivent 
théoriquement être renouvelés en 80 ans261. Hélas, des peuplements de 
chênes trop pauvres sont placés en affectation de régénération immédiate. La 
reconstitution des nombreux vides s'opère par plantation de pins divers dont 
beaucoup ne survivent pas aux terribles gelées des hivers 1870-1871 et 1879-
1880262. Assises sur les sols sabloneux de l'Orléanais263, en partie ruinées, les 
forêts domaniales d'Orléans se prêtent mal à une conversion rapide. 
 
 Deux problèmes techniques essentiels limitent donc la réussite des 
conversions tant attendues : à la difficulté majeure de régénération des 
chênaies de l'Est qui touche directement la forêt lorraine s'ajoute la contrainte 
diffuse de peuplements trop pauvres placés peut-être hâtivement en groupe 
de régénération. 
 
 
La rupture des conversions françaises - L'écueil 
 
 Les difficultés techniques ajoutées à la dégradation du contexte 
économique et à la sensibilité politique du débat forestier forment un 
mélange instable : la crise forestière de la fin du siècle couve. Le 19 
                                           
261La forêt domaniale d'Orléans se compose en fait de 3 unités. D'Est en Ouest on trouve 
les forêts de Lorris, d'Ingrannes et d'Orléans. 
262 Ch.Lefebvre, 1885. Le pin sylvestre dans les forêts d'Orléans et de Montargis. 
P.Domet, 1892. Forêt d'Orléans. 
263 X.Laverne, 1968. La forêt domaniale d'Orléans. 
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Novembre 1883, elle se déclenche lors d'un débat parlementaire à 
l'Assemblée Nationale264. 
 
Le débat parlementaire du 19 XI 1883 et le ministère Viette (1887-88) 
 
 Mr.Méline, alors ministre de l'Agriculture, défend la proposition de 
budget 1884. Il est opposé au député de l'Yonne, Mr.Guichard et au député 
du Doubs, Mr.Viette. Les radicaux passent à l'offensive. 
 
 Mr.Guichard insiste sur la charge toujours grandissante du budget des 
Eaux et Forêts, en particulier les dépenses liées à l'effort de R.T.M., à la 
gestion des forêts d'Algérie et aux révisions d'aménagement. Dans un tel 
contexte, le député s'interroge sur l'opportunité de maintenir le cap sur la 
conversion généralisée des Taillis-sous-Futaies de l'Etat. Sûr de son fait, 
Mr.Méline réaffirme la nécessité et l'importance de l'oeuvre de rénovation 
forestière. Aux yeux du gouvernement, la conversion reste un investissement 
plus qu'une charge. C'est alors que des voix s'élèvent pour déplacer le débat 
de l'économie vers la technique. Mr.Bernier, élu du Loiret, pose le problème 
en ces termes : "Messieurs, je suis loin de critiquer le système de conversion 
des taillis en futaies toutes les fois que le sol permet d'obtenir de bons 
résultats. Aussi, n'est-ce-pas la conversion en elle-même que je combats, 
mais l'usage qu'on a fait de ce système, que je considère comme mauvais 
quand il est appliqué à des terrains qui ne peuvent pas produire de futaies... 
Nos populations sont unanimes : il y a des terres qui ne peuvent pas produire 
de futaies, et la région d'Orléans est dans ce cas.". De nombreux députés 
renchérissent en soulignant la grande difficulté de convertir des peuplements 
                                           
264Le débat parlementaire du 19 Novembre 1883 est rapporté par la R.E.F., 1883, p 582 
et suivantes. 
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placés sur sols lourds ou trop pauvres. Visiblement pris de court, le ministre 
de l'agriculture est réceptif aux problèmes évoqués. Il assure qu'une enquête 
sera menée : "Messieurs, l'honorable Mr.Bernier formule une proposition 
indiscutable en soi : il ne faut faire de futaies que dans les sols où elles 
peuvent se produire naturellement et avec des fruits. Je ne refuse pas de 
discuter des questions particulières comme celle de savoir si le sol de la forêt 
d'Orléans convient ou non à la création de futaies. Je ne saurais improviser 
sur ce point à la tribune ; ce sont là des questions techniques qu'il faut faire 
examiner par des hommes compétents.". Relativement absent au cours de la 
discussion technique, Mr.Viette ponctue cependant le débat d'une petite 
phrase qui le rendra célébre au sein du monde forestier : "C'est une 
exploitation désastreuse que l'exploitation en futaies.". Si elle n'apporte rien 
de constructif aux réflexions de la Chambre, cette remarque résume 
finalement la menace qui pèse sur la conversion. 
 
 Pour cette année 1884, Mr.Méline et sa majorité tiennent bon, le projet 
de budget est adopté : le chapitre 36 concernant l'amélioration des forêts 
domaniales reçoit les 2 millions Frs initialement prévus. Mais Mr.Viette 
continue l'offensive contre l'administration forestière. Si l'oeuvre 
technicienne des Eaux et Forêts n'est pas au coeur de sa diatribe, il fustige en 
revanche l'organisation des services et le personnel forestier supérieur : il 
réclame des suppressions de postes et la fin de l'inspection générale265. Il 
n'obtient rien sur ces deux points mais le gouvernement ne se doit-il pas de 
réagir à une opposition persistante ? Comme le montre le graphique 3.5, il 
semble que la réaction ne se soit pas fait attendre : en 1885, le budget du 
chapitre 36 tombe sous la barre des 2 millions avec 1,9 millions Frs. Sa 
                                           
265Voir R.E.F., 1884, p 598 et suivantes. 
293 
 
réduction n'offre-elle pas la voie du compromis entre radicaux et modérés ? 
En 1886, après les résultats de l'enquête commanditée par Mr.Méline, les 
crédits d'amélioration des forêts domaniales accusent une baisse encore plus 
sensible : ils se situent à 1,3 millions Frs. En 2 ans, la diminution relative du 
chapitre 36 est de 33% alors que les dépenses totales du budget des Eaux et 
Forêts ne diminuent que de 12% : l'élan des conversions est brisé.  
 
 Porté par les remous de la Troisième République, Mr.Viette arrive au 
ministère de l'Agriculture le 12 Décembre 1887. Il va s'empresser de régler 
ses comptes avec l'inspection générale et l'Ecole forestière : il supprime la 
première et convertit la seconde en école d'application. Mais quel est son 
impact sur l'oeuvre de conversion ? S'il commandite bien une enquête sur les 
aménagements en conversion et s'il réclame des retours au traitement en 
Taillis-sous-Futaie, est-il pour autant l'élément déterminant de la rupture ? 
N'est-il pas plutôt le catalyseur d'une réaction déclenchée en 1883, qui se 
poursuit après son départ du ministère ? Avec les faibles crédits accordés à 
l'amélioration des forêts domaniales en 1886, les aménagements en 
conversions étaient-ils encore viables sur le terrain ? Ne doit-on pas 
considérer que le ministère Viette officialise un état de fait ? A la lumière de 
l'évolution des contraintes budgétaires, nous pensons que l'ancien député du 
Doubs inscrit son action dans la continuité plus que dans la rupture. 
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Le bilan de la crise des années 1880 
 
L'échelle nationale : la conversion entamée 
 
 Quelle que soit l'origine profonde du retour en arrière dans l'oeuvre de 
conversion, le phénomène est très sensible. L'évolution des surfaces en 
conversion entre la statistique Mathieu de 1878 et la statistique agricole de 
1892 nous permet de quantifier son importance. Entre 1888 et 1892, suite à 
l'enquête de 1887, environ 110 000 ha de surface aménagée en futaie ou en 
conversion sont de nouveau traités en Taillis-sous-Futaie, soit 15% du total 
de 1876. A l'échelle de la France, le taux de conversion passe de 74% à 68%. 
Pour l'ensemble des 18 conservations du domaine d'étude, où se concentre 
l'essentiel des peuplements de taillis et où l'effet tampon des futaies de 
montagne ne joue pas, le même taux évolue de 72% à 59%. Le potentiel 
productif des forêts domaniales est donc fortement atteint. Ce constat partagé 
par L.Badré266 échappe à R.Blais dans son ouvrage de 1937. Bien que l'auteur 
ne précise pas clairement la définition de référence du mot clé de sa 
recherche, "sa conversion" semble synonyme d'une courte transition. En 
suivant le rapport de la surface aménagée en conversion sur la somme des 
surfaces aménagées en conversion et en taillis, R.Blais traduit l'ascension 
puis la chute du taux de conversion entre 1860 et 1912 comme le passage 
automatique des surfaces aménagées en conversion vers un classement en 
futaie. Une analyse conjointe de l'évolution des surfaces traitées en taillis et 
en futaie fait défaut ; les problèmes de définition et de choix d'un estimateur 
synthétique des progrès sylvicoles évoqués dans le chapitre III peuvent ainsi 
                                           
266L.Badré, 1983. Histoire des forêts françaises, Op.Cit.. 
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considérablement troubler l'interprétation de l'histoire des conversions 
forestières. 
 
 Derrière l'évolution globale des aménagements domaniaux, il reste à 
étudier la sensibilité des différentes régions françaises : elle n'est pas 
homogène et révèle une différenciation géohistorique majeure dans l'espace 
des conversions forestières. De façon très synthétique, la France de l'Ouest 
et la France de l'Est s'opposent.  
 
Dans l'Ouest, la conversion déjà bien avancée est peu affectée. Ruinées 
après l'épisode révolutionnaire, beaucoup de forêts domaniales ont profité 
d'abondantes et fréquentes fructifications pour renouveler une partie de leurs 
peuplements. Bien qu'incomplètement réalisé, le passage sans encombre du 
classement de conversion à celui de futaie dans les forêts  de Normandie, des 
Pays de Loire et de Poitou-Charente est avéré par la progression du taux de 
futaie267 qui passe de 39% en 1858 à 69% en 1876. Le taux de conversion 
globale est de 78%. Pour ces régions, la perte relative en surface de 
conversion n'est que de -10% entre 1876 et 1892.  
 
 Dans le Nord-Est, en revanche, la rupture de la fin de siècle entame 
grandement l'avenir productif des massifs domaniaux de plaine. La région 
Champagne-Ardennes perd 36% des surfaces aménagées en conversion de 
1876. Pour la Meuse la chute est de 43%. Dans la conservation de Nancy, la 
perte est moins importante mais elle demeure au-dessous de la perte 
moyenne de notre domaine d'étude avec -22% contre -17%. En Côte d'Or, la 
perte atteint un niveau record de 72%. En marge de ces évolutions 
                                           
267Le taux de futaie se définit par la surface aménagée en futaie rapportée à la surface 
forestière totale. 
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statistiquement sensibles, le cas des forêts du Nord doit être traité à part. La 
perte relative de surface en futaie ou en conversion apparaît a priori faible (-
14%) mais cette donnée doit être interprétée avec prudence car, dès 1876, la 
région accuse un retard dans ses résultats de conversion. La comparaison des 
surfaces en conversion données dans la statistique Mathieu de 1878 et la 
statistique agricole de 1892 est donc quelque peu biaisée. L'analyse fine des 
forêts de la conservation de Douai effectuée par J.J.Dubois268 montre en 
réalité une sensibilité importante des Taillis-sous-Futaie du Nord à la crise 
forestière de la fin de siècle. Leur évolution se rapproche en fait de celle des 
forêts champardennaises. Le retard pris par les conversions dans les 
conservations de Bourges et de Troyes en 1876 biaise également la 
comparaison entre la statistique Mathieu et la statistique agricole de 1892. 
Pour ces deux conservations, on peut simplement retenir une sensibilité très 
moyenne à la rupture des conversions. 
 
 Evidemment, la conservation de Tours révèle un autre contraste du 
"paysage" forestier de la fin du XIX° siècle. Avec une diminution relative de 
-38% des surfaces aménagées en conversion entre 1876 et 1892, les forêts 
de ce secteur sont particulièrement atteintes par la crise. La révision 
d'aménagement de la forêt domaniale d'Orléans (34 600 ha de surface 
forestière totale) justifie l'essentiel de la sensibilité de la conservation du 
Loiret. Ici, la pauvreté des peuplements semenciers et l'échec des plantations 
de pins expliquent objectivement la rupture d'une conversion malheureuse. 
 
 Globalement, la crise des années 1880 introduit une inégalité 
structurelle forestière Est-Ouest. Largement conservé pendant la première 
                                           
268 J.J.Dubois, 1989. Espaces et milieux forestiers dans le Nord de la France - Etude de 
biogéographie historique, Op.Cit.. 
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moitié du XX° siècle, ce trait caractérise encore aujourd'hui la forêt 
domaniale française et contribue à l'importance toujours grande des 
peuplements issus du traitement en Taillis-sous-Futaie269. Le retard constaté 
par exemple entre le taux de conversion des forêts domaniales normandes et 
lorraines trouve son origine dans le décrochement sylvicole de la fin du XIX° 
siècle (Cf. Chapitre I de le première partie de la thèse). 
 
L'échelle lorraine : la conversion des chênaies rabattue 
 
 Dans le détail, l'opposition globale Est-Ouest doit être tempérée. 
L'analyse des retours au traitement en taillis composé peut être précisée à 
travers le cas des forêts domaniales de Lorraine. La statistique Daubrée de 
1912 comparée à la statistique Mathieu de 1878 permet en effet d'évaluer 
pour les plus grandes forêts de l'Etat l'évolution des méthodes 
d'aménagement à la charnière du XIX° et XX° siècle.  
 
 En 1876, dans les départements de la Meuse et de la Meurthe-et-
Moselle, 45  000 ha de forêt sont aménagés en conversion, 26  000 ha 
seulement le demeurent en 1912270. Sur les 34 grands massifs forestiers 
régionaux271, 11 reviennent au traitement en Taillis-sous-Futaie, 16 se 
maintiennent en conversion, 7 gardent le traitement en taillis qu'ils n'ont 
jamais quitté. Toutes les forêts déclassées se trouvent sur le Plateau lorrain, 
                                           
269 C.Barthod, 1996.La gestion durable des forêts tempérées : quelques défis pour le 
XXI° siècle. 
270Source : Daubrée, 1912. Statistique des forêts de la France. 
271La statistique Daubrée ne détaille les traitements par forêts que pour des massifs 
d'une contenance supérieure à environ 500 ha. Par comparaison avec la statistique 
Mathieu de 1878 qui dresse la liste de toutes les forêts domaniales, on peut suivre 
précisément l'évolution des conversions. Il reste bien sûr un léger flou entre l'état global 
des surfaces forestières de 1892 et le détail par massif présenté en 1912. 
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en Woëvre et sur le Plateau barrois. Il n'y en a aucune sur les côtes 
d'Argonne, de Haye et de Meuse où le hêtre domine. Dans la conservation 
de Nancy, les chênaies de la Reine, de Parroy et de Mondon abandonnent la 
conversion ; les glandées y sont peu fréquentes, la concurrence ligneuse ou 
herbacée y est vigoureuse. En Meuse, si les aménagements en conversion de 
Beaulieu ou de Commercy perdurent, ceux de Spincourt, de Lisle-en-Barrois 
et de Valtiermont-Joviller sont brisés. L'entretien des régénérations 
mélangées chêne-hêtre est coûteux : les dégagements sont fréquents afin de 
rabattre les rejets de Charme et sans doute pour favoriser le Chêne au 
détriment du Fayard. La carte 4.5 situe, pour la Lorraine, les révisions 
d'aménagement des principaux massifs forestiers entre 1878 et 1912. 
 
 Les maigres versements effectués par les services forestiers depuis la 
fin du XIX° siècle permettent heureusement de préciser l'explication de la 
rupture pour deux conversions forestières de la Woëvre. En 1888, suite aux 
révisions d'aménagement de 1872 et 1882, le conservateur de Nancy décide 
l'abandon de la conversion en forêt domaniale de la Reine sans laisser le 
temps aux propositions du sous-inspecteur Vincennot de s'appliquer272. Une 
gestion forestière malheureuse pendant vingt années justifie l'avis 
départemental de réviser le choix de 1862. En Meuse, toujours dans la plaine 
de Woëvre, la forêt domaniale de Spincourt connaît un sort identique273. 
Chargé de faire le point de la gestion du massif, l'inspecteur de Stenay tente 
de convaincre le conservateur de Bar-le-Duc du bien fondé de la conversion 
engagée là aussi depuis 1862. Dans ce massif, les peuplements issus du 
Taillis-sous-Futaie sont en phase d'attente : le succès de la conversion 
comme son échec reste potentiel. Dans le doute, la régénération semble 
                                           
272Source : A.D.54, 1541 W 1 
273Source : A.D.55, 1484 W 3 
299 
 
possible, une futaie de qualité pourrait se constituer malgré le sol lourd. Plein 
d'espoir mais sans aucun argument factuel, l'avis du forestier paraît dérisoire 
et bien optimiste. Avec un contexte stationnel, sylvicole et social très 
comparable à celui de la forêt de la Reine, la perspective de conversion des 
Taillis-sous-Futaie de Spincourt est sombre. Le conservateur de la Meuse 
n'est pas dupe. Pressé par la direction des forêts de "rapporter" du Taillis-
sous-Futaie au ministre Viette, il tranche la branche malade ou susceptible 
de l'être. S'appuyant sur le rapport de la 16ème conservation, un décret 
ministériel du 19 mars 1888 décide de revenir au traitement en Taillis-sous-
Futaie à la révolution de 36 ans sur l'ensemble des 6 séries de la forêt 
domaniale de Spincourt274. 
 
 L'évolution du champ lexical forestier : la conversion révisée 
 
 Les mots même du champ lexical forestier sont affectés par la rupture 
des conversions de la fin du XIX° siècle. La longue durée du passage à la 
futaie et les difficultés techniques rencontrées par le service des Eaux et 
Forêts sont assimilés par le langage. Une boucle de rétroaction se dessine qui 
déforme les définitions proposées par B.Lorentz et H.Nanquette dans leur 
cour d'aménagement. 
 
 En 1873, avant le grande crise politique et budgétaire des années 1880, 
le manuel de sylviculture de G.Bagnéris, alors professeur de sylviculture à 
l'E.N.E.F., marque déjà une évolution de la perception des conversions275. A 
travers les travaux de B.Lorentz, A.Parade et H.Nanquette, les forestiers 
appréhendent la conversion comme une courte transition sensée préparer les 
                                           
274Source : A.D.55, 1424 W 2 
275G.Bagnéris, 1873. Manuel de sylviculture. 
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premières régénérations de futaie. Une fois le processus engagé, l'essentiel 
paraît acquis. G.Bagnéris perçoit lui que le plus gros de l'oeuvre sylvicole 
reste à faire bien au delà des premiers semis obtenus. Réaliste, il souligne la 
longue durée d'une conversion appréciée à l'échelle d'une forêt toute entière 
et pas seulement d'une parcelle. Dans la perspective d'une production 
soutenue, les peuplements de Taillis-sous-Futaie des affectations en attente 
seront maintenus très longtemps après les premières coupes de futaie. Même 
s'ils sont balivés intensivement en vue de former "une réserve nombreuse", 
les vieux peuplements restent en dehors du régime de futaie qui caractérise 
seul l'aboutissement de la rénovation forestière : "Avec des peuplements sur 
souches, la conversion restera à faire.". Lucide, le grand sylviculteur, maître 
de G.Huffel, donne toute sa profondeur au mot de conversion et à la réalité 
sylvicole qu'il recouvre. En 1889, le traité de sylviculture de J.Boppe 
confirme la nouvelle orientation terminologique276. Plus encore que son 
prédécesseur, le nouveau professeur de sylviculture insiste sur la maîtrise des 
coûts et l'importance à donner à la régénération naturelle: la régénération 
artificielle est jugée comme "un luxe que la culture forestière ne comporte 
pas.". Il faut bien laisser vieillir le taillis et partout l'enrichir avant d'entamer 
les coupes de régénération. Anxieux d'obtenir un riche capital pour 
minimiser les risques d'échecs de la conversion, le nouveau manuel prépare 
la voie du traité d'économie forestière et d'aménagement de A.Puton qui 
détourne finalement le sens initial du traitement transitoire. Edités en 1890 
et 1891, les deux volumes de son traité développent un violent réquisitoire 
contre le passage à la futaie pleine ou régulière277. La conversion achevée à 
la fin de la période de transition in extenso pour une forêt donnée semble 
compliquée, délicate et coûteuse. La durée de la phase de préparation (30 ans 
                                           
276J.Boppe, 1889. Traité de sylviculture. 
277A.Puton, 1891. Traité d'économie forestière - Aménagement. 
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en général) et plus encore la phase transitoire (environ 120 ans) paraît très 
longue, trop difficile à suivre. En insistant lourdement sur tous les 
inconvénients d'un système jusque là défendu par l'Ecole de Nancy, A.Puton 
développe l'anti-thèse des cours de Lorentz et de Nanquette. En basculant 
autour du pivot des traités de sylviculture de Bagnéris et de Boppe, son 
argumentation prend le contre-pied des fondements de l'ordonnance 
réglementaire de 1827. Il déconseille même à l'Etat de traiter ses forêts en 
conversion. "Lorsqu'au bout de 60 ans d'un traitement délicat et difficile, on 
a détruit la futaie qui existait sur le quart de la forêt et lorsqu'on a remplacé 
cette richesse par des semis de 1 à 30 ans, il est certain qu'on a enrichi ni 
soi-même, ni son pays !". Se référant "au patriotique génie de Colbert", 
A.Puton prône l'enrichissement par épargne progressive et la formation d'une 
futaie sur souche : il définit une nouvelle conversion en futaie étagée. Une 
fois le "plein fait", le passage à la futaie de franc-pied reste une perspective 
fort lointaine qui se confond d'ailleurs avec un traitement en futaie jardinée 
par pied d'arbre bien différent de celui en futaie pleine. La conversion ne 
correspond plus à un changement de régime mais tout simplement à un 
enrichissement du Taillis-sous-Futaie, à un simple balivage serré. Avec des 
techniques de martelage très classique, le temps doit se charger de produire 
de gros vieux arbres, une riche futaie sur souche. Les mots de la sylviculture 
nouvelle ne meurent donc pas, ils se vident du sens que leur avaient donné 
Lorentz, Nanquette ou Bagnéris, ils habillent les fantômes de la forêt 
d'Ancien Régime. 
 
 Finalement, au travers de l'exemple lorrain, il apparaît une logique 
déterminante dans l'application des retours au Taillis-sous-Futaie qui trouve 
une traduction sémantique remarquable. Soumis aux restrictions budgétaires 
et aux pressions politiques, les forestiers ont largement abandonné la 
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conversion des chênaies du Nord-Est en futaie de franc-pied et ont 
commencé d'élever une futaie de souche. Notre analyse montre ainsi l'effet 
tampon de l'Etat forestier contre l'Etat économe. Elle souligne la 
répercussion d'une sensibilité bioclimatique des chênaies continentales sur 
la difficulté de leur gestion durable. Sans doute déclenchée par un 
déterminant technique, catalysée par l'agitation politique autour de la 
question forestière, la crise des années 1880 se conclut par là où elle a 
commencé. En fin de compte, l'étude géohistorique révèle une 
différenciation majeure dans la gestion du domaine boisé de l'Etat français. 
Qu'en est-il pour les forêts lorraines annexées qui ont échappé à la tourmente 
républicaine ? 
 
 
L'itinéraire mosellan (1870-1914) 
 
 Avec le traité de Francfort de 1871, l'Allemagne occupe une partie de 
l'Alsace et de la Lorraine. A l'exception du territoire de Belfort et de 
l'arrondissement de Briey, la Haute-Alsace, la Basse-Alsace, la Moselle, les 
arrondissements de Château-Salins et de Sarrebourg ainsi que deux cantons 
vosgiens deviennent Terres d'Empire278. Derrière le drame humain et 
l'importance politique de l'annexion, les conséquences économiques sont 
considérables. Environ 150 000 ha de forêt domaniale sont perdus, dont 75 
000 ha uniquement dans l'actuel département mosellan.  
 
                                           
278Avant l'annexion, les arrondissements de Château-Salins et de Sarrebourg étaient 
rattachés à la Meurthe. Dans le département des Vosges, ce sont les cantons de 
Schirmeck et de Saales qui reviennent à l'Allemagne. 
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 Pendant plus de 40 ans, l'autorité prussienne impose son organisation : 
les références politiques, économiques et sociales sont bouleversées279. La 
gestion forestière connaît en particulier une profonde réforme de ses 
structures et de son fonctionnement. Derrière la brutalité des évolutions 
administratives, qu'en est-il de la forêt ? Dans ce milieu d'essence naturelle, 
les évolutions sont lentes : il faut plus d'un siècle pour former une grande 
futaie de hêtre, presque deux cents ans sont nécessaires pour le 
développement d'une chênaie. Le forestier inscrit forcément son oeuvre dans 
la perspective du long terme. Echappant à la France, les forêts d'Alsace-
Moselle vont être les témoins fidèles, les marqueurs durables de 
l'investissement sylvicole prussien. Très différentes des méthodes employées 
par les forestiers français, les pratiques allemandes trouvent un nouveau 
terrain d'application potentiel.  
 
 Au cours du XIX° siècle, les forêts allemandes sont profondément 
transformées280 . La conversion des Taillis-sous-Futaies en futaie régulière 
progresse rapidement grâce aux techniques de plantation, souvent basées sur 
l'introduction d'essences résineuses. Alors que les feuillus représentent 
environ 70% de la surface des forêts allemandes au début du siècle, ils n'en 
couvrent plus que 30% à l'aube du XX° siècle281. La progression du Pin et de 
l'Epicéa dans les forêts de plaine est considérable dans toutes les provinces 
de l'Empire. En montagne, la hêtraie-sapinière est également transformée par 
l'apparition de résineux à croissance rapide. Dans les forêts françaises, la 
progression des peuplements de futaie est longtemps freinée, contrariée, plus 
                                           
279 F.Roth, 1976. La Lorraine annexée. 
F.L'Huillier, 1947. Histoire de l'Alsace. 
280L.Badré, 1977. Les relations forestières franco-allemandes au XIX° siècle. 
281 M.Devèze, 1966. Forêts françaises et forêts allemandes. 
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lente qu'en Allemagne, à l'image de notre rythme inégal d'adhésion à la 
révolution industrielle. La régénération naturelle des peuplements feuillus 
est partout encouragée ; les techniques sylvicoles employées tempèrent 
naturellement le rythme d'évolution des paysages forestiers. En montagne, la 
sapinière perdure, en particulier dans les Vosges : elle est renouvelée sans 
trop avoir recours aux plantations. Ainsi, même s'ils poursuivent des 
objectifs proches afin d'adapter les peuplements forestiers aux nouveaux 
besoins économiques, l'aménagement et la sylviculture des deux pays 
devenus antagonistes diffèrent par leur degré d'artificialisation. 
 
 Après les défaites du Second Empire et de la Troisième République, les 
forêts de l'Est vivent donc l'introduction de méthodes nouvelles, qui ne 
peuvent se développer pleinement qu'au fil des décennies, voire des siècles. 
Comment les Allemands s'insèrent-ils dans la longue histoire forestière de la 
France de l'Est ? Quelle part attribuer à l'héritage prussien dans la géographie 
forestière de l'Alsace et de la Lorraine ? Les forestiers d'outre-Rhin 
transforment-ils les massifs par plantations massives ? Y-a-t'il des éléments 
de continuité de la foresterie française sous l'annexion ? 
 
 
La structure de gestion des forêts annexées 
 
  Fortement germanisée au niveau de son encadrement et dotée d'une 
large autonomie, l'administration forestière d'Alsace-Lorraine installe 
rapidement une nouvelle structure de gestion et un nouveau mode 
d'exploitation282. Trois Oberforstmeisterei, équivalents allemands des 
                                           
282 F.Roth, 1966. L'administration forestière en Lorraine annexée (1871-1918), Op.Cit.. 
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conservations françaises couvrent les départements annexés de la Basse-
Alsace (Bas-Rhin), de la Haute-Alsace (Haut-Rhin) et de la Lorraine. Au 
plus près du terrain, sur l'ensemble des territoires annexés, 64 secteurs sont 
définis. Avec une surface moyenne de 5472 ha de forêt à gérer, les 
Oberförster, les chefs de secteurs organisent très librement le programme 
des coupes et des travaux. L'Oberförstere est l'unité de base de la gestion 
forestière allemande : territorialement elle représente à peu près l'étendue 
d'un cantonnement des Eaux et Forêts, mais elle possède des compétences 
de gestion proche de celles des inspections françaises. Placées entre l'échelon 
de direction et celui de gestion, les Forstmeisterei, dont l'étendue correspond 
à peu près à celle des inspections forestières, définissent les plans 
d'aménagements et assurent leur contrôle. 
 
 En Moselle, l'espace forestier domanial est parfaitement dans la norme 
: il est divisé en 23 secteurs de 5480 ha de moyenne. Cinq Forstmeisterei se 
surimposent. Contrairement aux forestiers français qui gérent des massifs 
géographiquement individualisés, les forestiers prussiens regroupent 
l'ensemble des forêts du Domaine d'un même cantonnement en une vaste 
unité de gestion ; par exemple, le cantonnement de Dieuze comprend les 
forêts domaniales de Bride, Saint Jean, Romersberg, Colmery et 
Assenoncourt. Le parcellaire forestier est revu en conséquence : la surface 
moyenne des parcelles augmente, passant selon les endroits de 5 ou 10 ha 
sous l'administration française à 20 ou 40 ha sous l'Annexion. 
 
 Alors que les Français suivent la conversion des Taillis-sous-Futaie par 
contenance, en contrôlant les surfaces annuellement régénérées, les 
Allemands s'intéressent eux à la possibilité par volume, c'est-à-dire au 
volume de bois exploité annuellement. S'ils restent très libre du détail de leur 
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gestion, du choix des parcelles à exploiter, de la nature des travaux à réaliser, 
les chefs de cantonnement doivent en revanche absolument respecter le 
volume global de la possibilité annuelle définie par les révisions 
d'aménagement successives. Cette méthode de travail qui responsabilise les 
personnels de terrain gêne évidemment le chercheur qui ne peut pas 
s'appuyer sur le cadrage finalement très précis des aménagements français 
(Cf. Chapitre III - Les sources). 
 
 A ces importantes réorganisations structurelles et techniques s'ajoute 
une profonde révision du mode d'exploitation des bois283. En France, une fois 
que le forestier a marqué les  arbres qui doivent être abattus, l'acheteur du lot 
exploite lui-même la coupe : les bois sont commercialisés sur pied. En 
Alsace-Moselle, après l'Annexion, l'administration forestière se charge elle-
même de faire exploiter les bois par des bûcherons dont elle est l'employeur 
: les coupes sont réalisées en régie directe et les bois sont vendus débardés, 
façonnés, sur le bord de route. A la fois très souple dans la conduite des 
régénérations et très coûteux en personnel, ce nouveau mode d'exploitation 
dynamise la sylviculture des régions annexées en imposant un rythme 
soutenu de renouvellement des bois. En marge des influences prussiennes 
directes sur le paysage forestier mosellan, nous verrons que ce système 
d'exploitation, conservé après 1918 par les Français, a une influence non 
négligeable sur l'aménagement actuel des forêts d'Alsace-Lorraine. 
 
 
 
 
                                           
283 J.P.Husson, 1988. L'héritage forestier prussien en Moselle et son évolution récente, 
Op.Cit.. 
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La mise aux normes prussiennes des forêts d'Alsace et des Vosges  
 
 Après l'annexion, les forêts des actuels départements du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin sont placées sous la responsabilité administrative respective des 
Oberforstmeister de Strasbourg et de Colmar. Très excentrées par rapport à 
la Lorraine, les forêts du pays de Bitche et du Donon, aujourd'hui mosellanes, 
sont rattachées à l'administration du Bas-Rhin284. L'ensemble ainsi formé est 
géographiquement cohérent : il suit l'axe du massif vosgien prolongé au Nord 
par l'Alsace bossue. Rapidement installés aux postes de responsabilité, 
appuyés par des personnels de terrain d'origine allemande ou du moins 
germanophones285, les responsables forestiers prussiens imposent leur 
modèle de sylviculture. 
 
En plaine, le recours massif aux plantations feuillues et résineuses 
 
 En 1871, la vaste forêt indivise de Haguenau présente déjà une 
importante surface de futaie de chênes et de pins sylvestres. Avant 
l'Annexion, dans ces peuplements sis sur une plaine loessique au Nord et 
sableuse au Sud, les forestiers français sont accoutumés à pratiquer, sans 
difficultés techniques, une régénération naturelle des chênaies sur les sols 
riches et des pineraies sur les substrats les plus pauvres : les arbres de plus 
de 150 ans sont progressivement exploités et renouvelées. En 1873,  sur les 
13 900 ha de forêt domaniale, il ne reste plus que 900 ha de Taillis-sous-
Futaie localisés le long des cours d'eau, battus par les crues annuelles 
                                           
284 C.Guinaudeau, 1923. L'organisation forestière en Moselle à différentes époques et 
les forêts domaniales de la région de Bitche. 
G.Huffel, 1924. Le Comté de Dabo dans les Basses-Vosges - Ses forêts, ses droits 
d'usage forestiers - Etude historique, forestière et juridique, Op.Cit.. 
285 F.Roth, 1966. L'administration forestière en Lorraine annexée (1871-1918), Op.Cit.. 
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(G.Huffel, 1920 Op.cit.). L'aménagement allemand de 1873 prend acte de 
cette situation favorable mais impose une méthode plus efficace, avec un 
rythme de régénération plus rapide que celui retenu par les Français : 
désormais, l'exploitation des parcelles forestières d'une moyenne d'environ 
25 ha se fait par coupe rase suivie de plantation. Dans les derniers 
peuplements de Taillis-sous-Futaie, la conversion par voie artificielle est 
décrétée après de lourds travaux d'assainissement, préalable indispensable à 
l'installation des plants sur des sols jusqu'alors potentiellement inondables. 
Particulièrement coûteuse286, écologiquement critiquable, la conversion en 
futaie régulière est parachevée lors du retour à la France de l'Alsace-
Lorraine. Discutables du point de vue des méthodes, les importants 
investissements allemands concourent cependant à l'enrichissement, au 
moins économique, du massif alsacien. 
 
 Dans les forêts de l'étage collinéen du Pays de Bitche, une sylviculture 
analogue à celle appliquée à Haguenau est expérimentée. En partant cette 
fois de peuplements fortement dégradées par l'exploitation des anciennes 
forges et verreries, dominées par une médiocre hêtraie, les forestiers 
prussiens entament de vastes plantations de Chêne rouvre, essence bien 
adaptée à cette altitude médiocre (300-400 mètres) et au substrat formé de 
grès vosgiens. Ils introduisent massivement le Pin sylvestre sur les sols les 
plus pauvres, en particulier sur les adrets soumis à une forte 
évapotranspiration. Ainsi sur les 3700 ha de la forêt domaniale de Lemberg, 
la part du Chêne et du Pin ne cesse de progresser au fil des révisions 
d'aménagement comme l'illustre le graphique 4.5. 
 
                                           
286De 1895 à 1899, la dépense moyenne en forêt domaniale de Hagueneau se situe à 
33,50 Frs/ha contre 31,10 Frs/ha dans l'ensemble de l'Alsace-Lorraine. 
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Graphique 4.5 - Evolution de la part des différentes essences de la forêt 
domaniale du Lemberg entre 1883 et 1909 (En pourcentage de la surface 
forestière totale - Source : O.N.F. Bitche) 
 
 Rapide, très artificielle, cette évolution de la forêt de Lemberg est 
représentative de l'ensemble des forêts locales. Ce changement est 
globalement favorable à la qualité et à l'équilibre de la production 
forestière287. 
 
 Déterminés à généraliser la futaie et à imposer une procédure de 
régénération rapide, les forestiers allemands doivent cependant tenir compte 
de contingences locales d'approvisionnement en bois de feu, corollaires du 
maintien des Taillis-sous-Futaie. En forêt domaniale de la Hardt, 
l'aménagement de 1890 prône une conversion rapide du Taillis-sous-Futaie 
en futaie de pin. Malgré de nombreuses plantations disséminées au coeur du 
                                           
287 L.François, 1948. Les forêts de pins sylvestres des Vosges. 
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massif, le projet tourne court288. Dans cette zone de plaine, proche de 
Mulhouse et des grands vignobles alsaciens, l'exploitation en taillis est 
encore adaptée à la fin du siècle aux besoins locaux en bois d'énergie et en 
échalas289. Vigoureuse, l'opposition politique des collectivités locales 
entraîne la rédaction du nouveau plan de gestion de 1910. Le nouvel 
aménagement renoue avec l'exploitation traditionnelle en Taillis-sous-Futaie 
: seulement 3000 ha des 14 000 ha du massif sont enrésinés pendant 
l'Annexion. 
 
 
En montagne, l'introduction de l'Epicéa et du Pin, la régression du Sapin 
 
 Préalable indispensable au développement d'une sylviculture moderne, 
la clarification des propriétés forestières entre Etat et communes n'est pas 
complètement réalisée avant l'annexion dans la montagne vosgienne. 
L'administration française s'est heurtée à des résistances farouches de la part 
des populations montagnardes, tout spécialement sur les terres de l'ancien 
Comté de Dabo. Refusant tous les projets de cantonnement, viscéralement 
attachées à leurs droits d'usage au bois, les communes de Dabo et 
d'Engenthal s'opposent derechef aux forestiers allemands290. Comme les 
forestiers français, les occupants ne parviennent pas à affranchir la forêt 
domaniale des usages au bois. Un jugement de la Cour d'Appel de Colmar 
de 1905 reconnait le bien fondé des droits communautaires. Dans ce cas 
                                           
288Ed.Martin, 1930. Notice sur la forêt domaniale de la Hardt. 
289 L.Gerdolle, 1878. L'administration forestière allemande en Alsace-Lorraine - Courte 
esquisse du service forestier dans ce pays, Op.Cit.. 
290 G.Huffel, 1924. Le Comté de Dabo dans les Basses-Vosges - Ses forêts, ses droits 
d'usage forestiers - Etude historique, forestière et juridique, Op.Cit.. 
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précis, exceptionnel, l'héritage prussien s'inscrit dans la continuité de l'échec 
répété de l'administration face à des collectivités extrêmement procédurières. 
 
 Hormis ces situations très particulières, comment apprécier l'oeuvre 
allemande dans la montagne vosgienne ? Ici la problématique de conversion 
des Taillis-sous-Futaie n'a évidemment aucun sens, c'est le choix des 
essences résineuses dominantes qui marque la spécificité des sylvicultures 
françaises ou prussiennes. 
 
 Avant 1870, les forestiers privilégient fortement le Sapin et chassent le 
Hêtre pourtant naturellement présent en mélange à cette altitude291. Avec un 
réseau routier encore peu développé, la gestion des forêts de montagnes se 
prête mal à une exploitation intensive. La sapinière reste le plus souvent 
jardinée : les arbres sont prélevés épars, sans réelle planification. Avec 
l'administration allemande, la desserte des massifs forestiers progresse, 
permettant une sylviculture plus dynamique que par un passé récent. Avec 
des moyens financiers très importants, un réseau d'environ 100 km de pistes 
se développe afin de drainer l'ensemble des forêts du Donon. Des industriels 
allemands s'installent en Alsace pour exploiter la considérable ressource 
ligneuse. En complément de ces routes forestières mais aussi en réponse à 
des contraintes stratégiques, un projet de ligne ferroviaire métrique est même 
étudié dès 1890 pour desservir le Donon sur son versant Ouest. Hâtée par la 
perspective d'une nouvelle guerre franco-allemande, sa réalisation est 
achevée en 1914292. Economiquement mieux valorisée qu'avant 1870, la forêt 
évolue, se rajeunit. Ainsi, le Pin sylvestre est-il introduit sur les versants Sud 
                                           
291Cette tendance s'amorce dès le XVIII° siècle (G.Plaisance, 1950. La chasse au hêtre 
dans le passé). 
292 G.Luneau, 1929.  La forêt du Donon, Op.Cit.. 
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des Vosges alsaciennes293. En forêt domaniale d'Abreschviller, de Saint-
Quirin et de Walscheid, les forestiers germaniques opèrent également de 
lourds investissements. Suite aux importants chablis de 1898 et 1902, 
environ 1000 ha d'épicéas sont plantés afin de maintenir le potentiel 
productif du massif. 
 
 
Les forêts du Plateau lorrain mosellan : la continuité des pratiques 
françaises 
 
 A l'opposé des méthodes très dynamiques employées en Alsace ou dans 
les Vosges alsaco-mosellanes, la sylviculture allemande appliquée dans les 
forêts du Plateau lorrain se rapproche sensiblement de celle pratiquée par les 
Français sous le Second Empire et les débuts de la Troisième République. 
En 1907, au congrès forestier de Strasbourg, le Forstmeister Ney alors 
responsable de l'aménagement des forêts de Moselle fait le point sur la 
gestion des massifs lorrains294. Dans la continuité du travail des Français, les 
Allemands ont généralisé la conversion des Taillis-sous-Futaie en futaie à 
toutes les forêts domaniales : le taux de conversion atteint 100%. 
Contrairement à ce que pourrait laisser croire une lecture rapide du travail de 
F.Roth295, ce chiffre ne signifie nullement que tous les Taillis-sous-Futaie ont 
été régénérés, convertis en futaie, il signifie simplement que le processus est 
partout enclenché ; le taux de conversion exprime encore une fois 
                                           
293 M. Badré, 1956. La sapinière alsacienne. 
L.Rudault, 1935. Comparaison entre les méthodes forestières françaises et allemandes 
appliquées en Alsace, Op.Cit.. 
294Dans la hiérarchie forestière allemande, le Forstmeister est au niveau d'un inspecteur 
français. Ney est un Forstmeister spécialisé, chef du bureau des aménagements pour la 
conservation de Lorraine annexée : l'Oberforstmeisterei de Metz. 
295F.Roth, 1966. L'administration forestière en Lorraine annexée (1871-1918), Op.Cit.. 
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l'importance d'une méthode d'aménagement et pas une réalité sylvicole. Il 
marque la volonté de modernisation des forêts annexées. En laissant la 
priorité à la régénération naturelle du Chêne et du Hêtre, les orientations 
sylvicoles définies par Ney tranchent quelque peu avec la pratique des 
plantations massives qu'il avait lui-même initiée dans le Bas-Rhin, en forêt 
domaniale de Hagueneau. 
 
 L'exemple de la forêt domaniale du Romersberg illustre la continuité 
dans l'oeuvre de gestion durable du patrimoine mosellan. Pour cette chênaie-
hêtraie, sur sols profonds, l'histogramme des classes d'âge des peuplements 
confirme l'étalement et la précocité des efforts consentis pour bâtir une futaie 
de 0 à 150 ans (voir le graphique 5.5). Le graphique 6.5 représente la 
progression historique des régénérations. 
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Graphique 5.5 - Histogramme des classes d'âges de peuplements forestiers 
en forêt domaniale du Romersberg pour l'année 1995 (Source : O.N.F. 
Château-Salins) 
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Graphique 6.5 - Surfaces régénérées en forêt domaniale du Romersberg des 
origines de la conversion jusqu'en 1995 par période de 30 ans (Source : 
O.N.F. Château-Salins) 
 
 Signe du passage très progressif des Taillis-sous-Futaie à la futaie 
régulière, il reste aujourd'hui environ 200 ha de peuplement à convertir. Sur 
ce solde, les différents stades de développement de la futaie se retrouvent. 
Les plus vieilles futaies âgées de 120 à 150 ans sont l'oeuvre des forestiers 
français dont le travail a été poursuivi après l'annexion. Les 30 ha de 
peuplement âgés de 90 à 120 ans correspondent en effet à des surfaces 
régénérées entre 1871 et 1918. Dans son chapitre d'analyse rétrospective, 
rendue alors possible par la conservation des documents allemands d'avant 
guerre, l'aménagement de 1934 du massif confirme que les parcelles 
concernées ont bien été travaillées sous l'autorité prussienne et que c'est une 
méthode de régénération naturelle de la forêt qui a été employée. Si le Chêne 
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domine dans ces peuplements, la place du Hêtre n'est pas négligeable296. Plus 
facile à régénérer que le Chêne, donc moins coûteux à élever mais produisant 
alors un bois de moindre valeur, le Hêtre n'a pas été contenu par les forestiers 
allemands alors qu'il l'était par les Français. La régénération des Taillis-sous-
Futaie s'est effectuée sans grands moyens. En marge de la conduite du groupe 
de régénération, les occupants ont contribué à enrichir la réserve des 
peuplements classés en amélioration : le balivage semble avoir été 
particulièrement intensif comme le souligne l'aménagiste du massif de 1933 
ainsi que le conservateur Zwilling pour toutes les forêts de Moselle297. 
 
 Au Nord-Est de Thionville, en forêt domaniale de Sierck, avec un 
climat et des stations forestières comparables à ceux rencontrés au 
Romersberg, une approche similaire confirme le faible degré 
d'intensification des pratiques sylvicoles germaniques. Ici, quelques 
bouquets de pins ont été introduits par les Allemands entre 1875 et 1905 sur 
une surface totale de 30 ha cependant bien inférieure aux 60 ha de 
peuplements feuillus datés de la même époque (Graphique 7.5). L'essentiel 
des enrésinements visibles aujourd'hui dans cette forêt ont été réalisés plus 
récemment par les forestiers français298. 
 
                                           
296Source : O.N.F., 1995. Aménagement de la Forêt domaniale du Romersberg (1996-
2010). 
297C.Zwilling, 1921. La conversion des taillis sous futaie du département de la Moselle 
en haute futaie, Op.Cit.. 
298Source : O.N.F., 1995. Aménagement de la Forêt domaniale de Sierck (1996-2010). 
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Graphique 7.5 - Surfaces régénérées en forêt domaniale de Sierck des 
origines de la conversion jusqu'en 1995 par période de 30 ans (Source : 
O.N.F. Thionville) 
 
 Sous l'Annexion, les régénérations de Taillis-sous-Futaie en futaie 
régulière de Chêne mélangée de Hêtre sont conduites naturellement, sans 
recours excessif à des plantations coûteuses comme ce fut le cas dans les 
forêts de la plaine d'Alsace. Cette option sylvicole spécifique est confirmée 
par l'étude de nombreuses forêts domaniales réparties dans l'ensemble du 
Plateau Lorrain mosellan : près de Faulquemont en forêt d'Hémilly ou bien 
encore dans le cantonnement de Fénétrange en forêt du Languimberg. Ces 
exemples précis montrent qu'il est indispensable de réfuter le schéma 
simplificateur tendant à présenter le sylviculteur prussien comme le tenant 
exclusif de la régénération artificielle résineuse dans les territoires annexés. 
 
 Bien sûr, comme les forestiers français, les Prussiens connaissent des 
problèmes techniques dans la conduite des conversions. L'oeuvre allemande, 
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si elle est globalement satisfaisante, présente aussi quelques failles, qui sont 
passées sous silence par les auteurs allemands comme Ney ou Kahl299. Les 
forestiers français sont prompts à les remarquer. En forêt domaniale de 
Fénétrange, loin de s'acharner à transformer les Taillis-sous-Futaie en futaie, 
les Allemands revisent à la baisse leur ambition de 1882 d'une conversion 
rapide ; ils maintiennent largement les vieux peuplements en place300. Les 
conditions écologiques sont très défavorables à la régénération naturelle ou 
artificielle. Peut-être le coût des travaux de renouvellement est-il trop élevé. 
Sur des sols peu profonds, engorgés d'eau l'hiver, très secs l'été, la conversion 
des Taillis-sous-Futaie en place présente une très grande difficulté technique, 
comparable à celle rencontrée par les Français en forêt domaniale de Parroy 
ou de la Reine. Il faudrait investir des moyens considérables pour obtenir le 
but recherché. Le graphique 8.5 représente la progression des surfaces 
régénérées en forêt de Fénétrange301. 
 
                                           
299 Kahl, 1931 in F.Roth, 1966. Die forstwirthschaftlichen Verhältnisse in Elsass-
Lothringen. 
300C.Zwilling, 1921. La conversion des taillis sous futaie du département de la Moselle 
en haute futaie, Op.Cit.. 
301Source : O.N.F., 1995. Aménagement de la Forêt domaniale de Fénétrange (1996-
2010). 
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Graphique 8.5 - Surfaces régénérées en forêt domaniale de Fénétrange des 
origines de la conversion jusqu'en 1995 par période de 30 ans (Source : 
O.N.F. Sarrebourg) 
 
 Environ 90 ha sont régénérés entre 1875 et 1905 (classe d'âge 90-120 
ans). Cette médiocre surface traduit le faible investissement prussien par 
rapport à ce qui est atteint lors des périodes suivantes. Entre 1905 à 1965, les 
Français, responsables pour l'essentiel de la gestion forestière, régénéreront 
760 ha soit 17% de la surface totale de la forêt contre 2% pour les Allemands. 
Malgré une activité sylvicole peu dynamique, notons que l'aménagement de 
Fénétrange n'est pas révisé officiellement. L'objectif de conversion perdure 
; sa réalisation progresse très lentement. 
 
 Dans la région naturelle du Warndt, qui prolonge la plaine sarroise, les 
forestiers prussiens oeuvrent également dans la continuité de leurs 
prédécesseurs français. Ici, l'implantation des mines charbon et des industries 
associées a rapidement orienté la gestion des forêts vers la production de bois 
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de mine : dès 1862, l'aménagement français, alors en vigueur, prévoit de 
recourir aux plantations résineuses302. Longtemps exploitée pour les bouches 
à feu protoindustrielle, très appauvrie par des siècles de traitement en taillis, 
la forêt de Saint-Avold doit être reconstituée, rénovée afin de répondre aux 
nouveaux besoins économiques locaux. A leur arrivée en 1871, les forestiers 
allemands s'approprient les objectifs définis neuf ans plus tôt par les 
Français. Ici la continuité des pratiques sylvicoles est au service de la 
demande minière (Cf. Graphique 9.5). 
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Graphique 9.5 - Evolution de la proportion en surface des essences de la 
forêt domaniale de Saint-Avold de 1750 à 1938 (Source : J.-M. Ballu, 1978) 
 
 Dans un contexte très défavorable aux conversions des chênaies 
françaises, l'évolution forestière mosellane est tout à fait remarquable. 
L'Annexion allemande de 1871 évite vraisemblablement une retour massif 
                                           
302J.M.Ballu, 1978. Evolution et histoire de la forêt domaniale de Saint-Avold, Annexe 
à l'aménagement de la période 1978-2002 de la forêt domaniale de St Avold, Op.Cit.. 
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des forêts de l'Est du Plateau lorrain au traitement en taillis composé. Fidèles 
aux orientations sylvicoles du Second Empire, les forestiers prussiens font 
oeuvre de continuité. 
 
 
Discussion : la forêt, miroir de l'annexion 
 
 A travers l'analyse de différentes forêts, à la lumière d'éclairages 
alsaciens et mosellans, l'héritage forestier allemand paraît contrasté. Au delà 
des jugements d'après guerre, souvent partiaux et largement incomplets dans 
l'analyse de la réalité forestière de l'annexion, l'examen attentif de l'oeuvre 
prussienne nous interroge. Comment expliquer la différence de stratégie 
sylvicole entre les massifs du Plateau lorrain annexé et ceux de l'Alsace ou 
des Vosges ? Dans le prolongement de l'oeuvre française, les Allemands 
maintiennent le cap vers une modernisation progressive, naturelle, sans 
enrésinement massif des Taillis-sous-Futaie mosellans. Plus coûteuse, la 
conduite énergique, voire brutale, des forêts alsaciennes ou vosgiennes 
conduit à une rapide transformation de la ressource ligneuse. Quelle 
interprétation donner à ces différents degrés d'engagement, à ces 
investissements plus ou moins élevés ? 
 
 L'annexion de la Lorraine, en particulier des arrondissements de Metz, 
de Château-Salins et de Sarrebourg, procède avant tout d'une logique 
stratégique pour l'Empereur Guillaume II et son état-major, qui conçoivent 
un appareil défensif impressionnant sur le territoire lorrain, en particulier 
avec la fortification de Metz303. Politiquement, le chancelier Bismarck 
                                           
303 F.Reitel, 1982. La Lorraine. 
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perçoit un contentieux durable dans l'incorporation d'un territoire largement 
francophone au Reichsland. Plus que la population alsacienne, la population 
lorraine lui semble inassimilable304 . 
 
 Dans ce contexte, les forêts mosellanes méritent-elles le développement 
de grands travaux par l'administration prussienne ? Compte tenu du temps 
long des cycles sylvicoles, l'investissement forestier est la marque d'une 
politique de gestion durable et d'un engagement sur le très long terme. 
Pourquoi enrichir le potentiel productif d'une forêt exploitée à 60 ou 100 ans 
alors qu'une revanche française menace ? La continuité d'une politique 
forestière peu coûteuse, basée sur la régénération naturelle des peuplements 
feuillus, ne s'impose-t-elle pas afin de tirer parti immédiatement d'une 
ressource forestière sans trop nuire au principe fondamental de production 
soutenue ? En Alsace, le contexte et les perspectives sont différents. Les 
barrières culturelles paraissent moins fortes. Sans doute plus convaincu de la 
possible intégration alsacienne au régime fédéral, le gouvernement ne peut-
il pas s'engager dans des projets à long terme, en particulier dans une 
politique forestière durable et intensive, qui soit calquée sur celle du 
Royaume de Prusse ? Les lourds investissements forestiers ne sont-ils pas ici 
justifiés ? 
 
  
                                           
304F.Roth, 1976. La Lorraine annexée, Op.Cit. 
F.Roth, 1990. La guerre de 1870. 
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De la Lorraine française à la Lorraine annexée : de la rupture au maintien de 
la gestion forestière impériale 
 
 Au terme d'une double analyse des itinéraires forestiers de l'Annexion 
et de la France libre, la nécessité apparaît de reformer une assise commune 
au développement des conversions lorraines du XX° siècle. Après 1918, 
l'administration des Eaux et Forêts retrouve la gestion des massifs mosellans. 
L'oeuvre de conversion qu'elle poursuit jusqu'à nos jours doit être appréciée 
pour l'ensemble de l'espace forestier régional relativement à une base fixe, à 
un état clarifié des surfaces aménagées. 
 
 Avec les Prussiens, la continuité des orientations définies sous le 
Second Empire semble assurée. L'objectif de 100% de surfaces aménagées 
en conversion demeurent tout au long de l'Annexion ; il est réaffirmé avec 
force par le Forstmeister Ney en 1907. Localement des problèmes 
techniques se posent mais ils ne remettent pas en cause les grandes 
perspectives de gestion. A contrario, la Troisième République entreprend 
une sérieuse révision de l'ambitieuse politique forestière impériale. Les 
chênaies lorraines sont particulièrement touchées. L'originalité mosellane est 
d'autant plus marquée vis-à-vis des départements voisins que les chênaies 
sont dominantes dans l'Est du Plateau lorrain : un vaste patrimoine échappe 
ainsi à la tourmente des années 1880. Si les taux de conversion de la Meuse 
et de la Meurthe-et-Moselle sont fortement atteints, l'importance de la hêtraie 
sur les côtes calcaires de l'Ouest lorrain atténue cependant la sensibilité des 
conservations restées françaises. 
 
 A partir des données de la statistique Daubrée de 1912 et du discours 
de Ney de 1907, le tableau 5.5 résume l'état des aménagements forestiers 
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lorrains à l'aube du XX° siècle. Grâce à l'influence montagnarde du 
département des Vosges et à l'exception mosellane, le taux de conversion 
régionale reste à un niveau assez élevé de 80%. 
 
Conservation Bar-le-
Duc 
Epinal Metz Nancy Lorraine 
Taux de 
conversion 
38% 100% 100% 70% 80% 
Tableau 5.5 - Estimation des taux de conversion pour les quatre 
départements lorrains au début du XX° siècle (Sources : Statistique Daubrée 
de 1912 et Discours du Forstmeister Ney de 1907) 
 
 Au delà de la continuité forestière qu'ils assurent avec les orientations 
du Second Empire, les Prussiens inscrivent une profonde empreinte 
structurelle dans la sylviculture mosellane (révision du parcellaire forestier, 
nouvelle méthode d'exploitation des bois). Les adaptations apportées, 
maintenues après le retour des Français forment un héritage remarquable de 
l'occupation de 1870. A partir de la seconde moitié du XX° siècle, son effet 
sur la dymanique de conversion se révélera pleinement dans le paysage 
forestier lorrain (Voir Chapitre VII). 
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En résumé 
 
 Après la période d'euphorie économique de la fin du Second Empire qui 
porte la grande vague des conversions dans quasiment toutes les forêts 
domaniales, les premières années de la Troisième République sont marquées 
par une dégradation du contexte politique, économique et budgétaire de 
l'administration des Eaux et Forêts. Partiellement remise en cause à l'épreuve 
des faits, l'oeuvre de conversion est menacée. En 1883, l'opposition radicale 
prend appui sur les faiblesses techniques de l'administration lors du débat de 
la loi de finance. Fragilisés par leur position conservatrice, mis en défaut, les 
forestiers de l'Etat voient fondre les crédits d'amélioration en forêt domaniale 
: l'élan des conversions est brisé. Appelé au ministère de l'agriculture en 
1887, Mr.Viette entérine selon nous un état de fait en ramenant plus de cent 
mille hectares de forêt en conversion vers le traitement en Taillis-sous-
Futaie. Au delà de l'analyse des causes complexes d'un fait historique, notre 
travail montre la sensibilité différentielle des régions forestières françaises à 
la rupture des années 1880. Par la difficulté et le coût de leur régénération, 
les forêts du Nord-Est non annexées sont les principales victimes de l'arrêt 
des conversions ; elles prennent un important retard par rapport au reste du 
Domaine. Les chênaies de la Meurthe-et-Moselle et de la Meuse sont 
particulièrement touchées. A l'échelle nationale et régionale, la crise de la fin 
de siècle apparaît comme une racine puissante de différenciation de l'espace 
forestier domanial. 
 
 En Lorraine annexée, l'influence sylvicole prussienne est complexe. Les 
choix d'aménagement interfèrent selon toute vraisemblance avec l'opposition 
géostratégique franco-allemande. Grâce à une observation des peuplements 
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forestiers, véritables accumulateurs historiques, nous pouvons montrer le 
contraste entre les pratiques sylvicoles allemandes employées en plaine 
d'Alsace ou dans les Vosges et celles utilisées dans les forêts du Plateau 
lorrain. Dans les massifs de l'Est du département de la Meurthe et de la 
Moselle, les forestiers prussiens inscrivent leurs pratiques sylvicoles dans la 
continuité des méthodes françaises du Second Empire en développant une 
régénération naturelle des Taillis-sous-Futaie de Chêne et Hêtre. Par 
contraste, les Allemands appliquent rigoureusement leur propre sylviculture 
dans les forêts de montagne et surtout dans les forêts de la plaine d'Alsace : 
introduction de pins et d'épicéas en montagne, plantations résineuses et 
secondairement feuillues en plaine. Bien sûr au-delà de ces grandes 
tendances, les forestiers allemands, comme les forestiers français doivent 
respecter ponctuellement des contraintes locales, spécifiques dans la gestion 
des forêts. La différence de stratégie sylvicole constatée entre la Moselle et 
l'Alsace peut être interprétée dans le cadre politique général de l'annexion. 
 
 Finalement réunifiée, la France de l'Est garde la marque d'une 
importante différenciation spatiale dans l'avancée des conversions en forêt 
domaniale : le renouvellement des chênaies mosellanes progresse 
sensiblement, plus que celui des forêts du Plateau barrois, de la Woëvre ou 
du Plateau lorrain meurthe-et-mosellan. 
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Chapitre VI - Les conversions au ralenti (1914-
1950) 
 
Introduction 
 
 Très ambitieuse sous le Second Empire, la politique d'amélioration des 
forêts françaises est partiellement révisée à la baisse par la Troisième 
République. La conversion des Taillis-sous-Futaie qui devait gagner 
l'ensemble des forêts du Domaine est finalement abandonnée dans plusieurs 
massifs, tout spécialement dans les chênaies du Nord-Est. Encadrée par deux 
guerres mondiales, ponctuée de crises économiques et budgétaires, la 
période 1914-1950 augure mal d'un nouvel élan sylvicole. 
 
 Les historiographes de la forêt française ont déjà souligné la faiblesse 
des moyens de l'administration des Eaux et Forêts au cours du premier XX° 
siècle et les difficultés de gestion rencontrées suite aux dégâts sylvicoles du 
premier conflit mondial. Nombreux sont les forestiers tombés au champ 
d'honneur qui laissent les services de terrain démunis de compétence une fois 
la Paix revenue305. Déchirée par l'éclat des obus et des balles, parfois dévastée 
par les combats, appauvrie en dehors du front par des récoltes excessives, la 
forêt garde l'empreinte d'un conflit sauvage306. Selon la géographie des 
affrontements, leur intensité, la qualité de la ressource forestière se trouve 
                                           
305L.Badré, 1983. Histoire des forêts françaises, Op.Cit. et Collectif, 1987. Les Eaux et 
Forêts du 12ème au 20ème siècle avec en particulier la partie rédigée par J.Gadant 
concernant la période 1914-1965. 
306A.Corvol et J.P.Amat (sous la direction de), 1994. Forêts et Guerre et J.P.Amat, 
1990. Les sociétés européennes et la guerre de 1914-1918. 
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parfois gravement dépréciée : l'exploitation des bois et par conséquent la 
conversion des Taillis-sous-Futaie en futaie régulière sont considérablement 
gênées. Partie intégrante des systèmes défensifs successifs de la zone 
frontière307, les forêts lorraines sont très sensibles aux conséquences 
multiples des guerres de mouvement et de tranchée. Placés à l'avant-garde 
des troupes d'infanterie, les forestiers-chasseurs lorrains ne payent-ils pas un 
tribut particulièrement lourd au service de la défense nationale ? Quelles 
répercussions peut avoir l'hémorragie humaine sur la gestion des bois d'après 
guerre ? Quelles empreintes laisse le conflit de 1914-1918 dans les 
peuplements forestiers régionaux aux premières loges des fusillades et des 
bombardements ? Après la tempête, quels investissements sont possibles 
alors que la dette nationale compromet l'équilibre des finances publiques, 
que la crise de 1929 secoue l'économie française et qu'une nouvelle guerre 
pointe ? Sous la double dépendance des problèmes budgétaires de l'Etat et 
de l'agitation des marchés, les crédits d'amélioration mis en oeuvre sont-ils 
assez élevés et suffisamment soutenus pour assurer une gestion acceptable 
des forêts du Domaine, en cohérence avec les objectifs poursuivis depuis le 
début du XIX° siècle ? La crise, la guerre et leurs conséquences sur le corps 
forestier, l'économie de la filière forêt-bois et les peuplements sont au coeur 
de notre problématique des conversions. Directe ou indirecte, l'influence de 
ces facteurs conditionne très largement l'histoire sylvicole lorraine du 
premier XX° siècle. 
 
 Alors que l'année 1914 s'impose comme une limite événementielle 
franche de cette nouvelle période d'étude géohistorique, le choix de l'année 
1950 apparaît plus discutable et mérite d'être replacé dans le contexte 
                                           
307J.P.Amat, 1995. La forêt, composante de l'organisation défensive du territoire, 1871-
1914. Exemple lorrain, Op.Cit.. 
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historique de l'après seconde guerre mondiale. Soutenues par l'essor 
démographique du pays et par une forte croissance économique, les Trente 
Glorieuses (1950-1980) entraînent avec elles une profonde dynamisation du 
tissu industriel et forestier. Le regain d'activité du bâtiment et le rythme 
d'augmentation sans précédent de la consommation en papier-carton-
cellulose appellent le développement d'une filière forêt-bois moderne, qui 
puisse concourir efficacement à la croissance nationale. Prise au piège des 
mornes eaux de l'Entre-Deux-Guerres, l'administration des Eaux et Forêts est 
remobilisée par la Quatrième République et doit s'adapter aux temps 
nouveaux : les forestiers commencent à répondre aux lois du rendement. 
Pour inéluctables qu'elles soient, les adaptations se mettent en place 
progressivement. Le baptême a posteriori des années 1950-1980 comme la 
période d'un nouvel élan économique national ne doit pas occulter l'inertie 
au changement des structures de gestion et des hommes qui les animent. A 
l'image du XIX° siècle et de la "relève de 1824" qui a tant contribué au 
développement des conversions après 1860, le XX° siècle connait une 
période de recouvrement entre les forestiers formés à l'Entre-Deux-Guerres 
et les ingénieurs de l'expansion (Voir Chapitre VII). Nous aurions ainsi pu 
situer en 1964, à la création de l'Office National des Forêts, établissement 
public chargé de la gestion des forêts domaniales, le point de départ de l'étude 
des conversions les plus contemporaines. A cette époque en effet, les 
hommes formés au lendemain de la guerre arrivent aux postes de 
responsabilité ; les structures d'une gestion forestière dynamique sont en 
place. Nous avons cependant privilégié une approche géohistorique radicale 
qui permette d'étudier la dernière période des conversions dans la continuité 
des évolutions socio-économiques d'après guerre. La fin du premier XX° 
siècle forestier est difficile à dater précisément : sa délimitation reste par 
conséquent très approximative. 
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 Si la borne supérieure de la période d'étude n'est pas très nette sur le 
plan événementiel, l'analyse des sources conforte cependant le choix de 
l'intervalle 1914-1950. Entre la statistique Daubrée de 1912 et les premiers 
comptes-rendus du Comité Consultatif des Aménagements datés de 1948, le 
suivi des forêts françaises et en particulier de la conversion des forêts 
domaniales lorraines est mal aisé. La faiblesse des sources documentaires 
appelle une grande prudence dans l'interprétation géohistorique d'environ 
trente années d'évolutions sylvicoles. La nouvelle période d'étude trouve en 
partie son unité dans la limite des documents à disposition du chercheur. 
Alors que le premier XIX° siècle est assez bien servi par les fonds d'archives 
et que la seconde partie du siècle jouit de précieuses séries statistiques, 
exception faite des forêts annexées, le premier XX° siècle se caractèrise à la 
fois par l'absence de perspectives synthétiques départementales, a fortiori 
nationales, et par le manque d'éclairages archivistiques locaux. A défaut 
d'information de première main, les articles de la presse forestière et les 
examens réflexifs que peuvent contenir certains comptes-rendus du C.C.A. 
permettent de dégager les tendances d'évolution de la conversion. L'étude de 
quelques forêts domaniales échantillons, en particulier de leur histogramme 
de peuplement, offre la possibilité d'une confrontation entre la réalité des 
actions sylvicoles et les éclairages apportés par le corps forestier. Il reste un 
fort déséquilibre documentaire entre l'approche géohistorique du premier 
XX° siècle et celle développée pour le XIX° siècle. Paradoxalement, bien 
qu'elle soit plus lointaine, l'oeuvre des premiers forestiers de l'époque 
contemporaine semble finalement plus accessible, plus claire que celle de la 
génération de nos grands-parents. Compte-tenu du tarissement des sources, 
l'enjeu de ce chapitre consiste simplement à cerner les continuités et les 
éventuelles grandes ruptures de la politique des conversions domaniales. 
330 
 
D'une guerre à l'autre, d'une tempête à l'autre, il nous faut essayer de retendre 
le fil fatigué de l'histoire. 
 
 Partant d'une analyse du contexte humain, budgétaire et sylvicole de la 
gestion des forêts lorraines de l'Entre-Deux-Guerres, nous verrons les 
difficultés structurelles qui ont joué sur le développement des conversions 
au cours de la période. L'image du pot-au-noir, redoutée des marins qui 
franchissent l'Equateur, délaissés par le régime des vents d'Ouest, en attente 
de retrouver celui des vents d'Est s'applique parfaitement à la situation du 
corps forestier d'après 1914. Avec un budget qui s'essoufle, des hommes peu 
nombreux et des bois abîmés par la guerre, la grande traversée du progrès 
sylvicole semble bien laborieuse. Au final, les conversions paraîssent peu 
dynamiques : le taux des surfaces aménagées en conversion stagne et la 
régénération des Taillis-sous-Futaie avance à pas lents. Pour autant, les 
peuplements restent éduqués en vue d'enrichir le capital sur pied et de 
préparer les lendemains meilleurs de la gestion forestière. C'est tout l'objet 
d'un second paragraphe de préciser les réalisations concrètes, la participation 
tangible des forestiers de l'entre-deux au renouveau des vieilles forêts du 
Grand Plateau Lorrain. 
 
 
Un contexte humain, budgétaire et sylvicole défavorable 
 
 Fonction de compétences techniques, d'investissements matériels et de 
produits ligneux commercialisables, l'avancée des conversions en futaie est 
sensible à plus d'un titre aux conséquences de la première guerre mondiale 
et aux crises qui la suivent. 
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Le manque d'effectif 
 
 Au lendemain de la défaite de 1870, la France restructure son système 
défensif. Une organisation militaire se met notamment en place au sein du 
corps forestier. Les chasseurs-forestiers forment de nouvelles unités de 
combat rapidement mobilisables. Réputés pour la connaissance qu'ils ont du 
terrain, les chasseurs se situent a priori à l'avant-garde des troupes et sont 
censés réaliser des missions d'éclaireurs. La Lorraine, qui appartient à la VI° 
région militaire, est évidemment une zone stratégique : elle est coupée par la 
frontière des territoires annexés et s'ouvre sur le Grand Bassin Parisien. Les 
forestiers locaux sont fortement intégrés à l'organisation de défense 
nationale. Les préposés et les gardes généraux sont tout particulièrement 
concernés. Contrairement aux inspecteurs et aux conservateurs, ils ne 
relèvent pas d'une affectation permanente de défense. Avec le grade de 
lieutenant, un garde général est naturellement embrigadé dans une unité de 
combat. Les conservateurs et les inspecteurs doivent souvent assurer quant à 
eux la continuité du service forestier en temps de guerre. Certains peuvent 
néanmoins intégrer des postes d'encadrement militaires au sein des états-
major, du génie ou de l'intendance308. 
 
 Avant de se stabiliser fin 1914, la Grande guerre génère de nombreux 
mouvements de troupes qui impliquent une participation très active des 
unités de chasseurs de l'Est de la France. La comparaison entre les effectifs 
de l'administration des Eaux et Forêts de 1913 et de 1921 permet d'évaluer 
l'hémorragie des personnels forestiers lorrains, conséquence directe d'un 
                                           
308 L.Breton, 1894. Organisation militaire des chasseurs forestiers. 
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engagement particulièrement important dans le conflit (Cf. Tableau 1.6). Si 
l'annuaire des Eaux et Forêts permet de suivre l'évolution de l'effectif des 
officiers, les données manquent en revanche concernant les préposés et les 
agents subalternes. Compte-tenu de cette importante lacune documentaire, le 
tableau présenté n'offre donc qu'une vue partielle des conséquences 
humaines de la guerre sur le corps forestier. 
 
Conservation Effectif 1913 Effectif 1921 Variation relative 
Nancy 16 13 -19% 
Bar-le-Duc 16 10 -38% 
Epinal 30 20 -33% 
Metz - 12 - 
France 656 578 -12% 
Tableau 1.6 - Comparaison entre les effectifs d'officiers des Eaux et Forêts 
de 1913 et de 1921 pour la région Lorraine (Source : Annuaires des Eaux et 
Forêts de 1913 et 1921) 
 
 Pour les seuls officiers, la statistique montre l'ampleur des pertes 
enregistrées au sein des services de gestion régionaux. Dans les trois 
départements lorrains restés français en 1871, l'effectif des cadres forestiers 
chute de 31% alors que les pertes se situent à environ 12% pour l'ensemble 
du corps pris à l'échelle nationale. C'est dans le groupe des gardes généraux 
que les effectifs sont les plus atteints. A l'interface des décideurs et du terrain 
à aménager, les personnels de ce grade sont particulièrement décimés. La 
cohérence sur le long terme des conversions est lourdement hypothéquée. 
Les promotions du grade de garde général à celui de sous-inspecteur 
contribuent par ailleurs à l'appauvrissement en nombre des personnels 
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d'encadrement de l'échelon de terrain. Entre 1913 et 1921, sur l'ensemble du 
pays, le nombre des gardes généraux passe ainsi de 194 à 65 soit une 
diminution de 66%. Le taux de vacance des postes de terrain est donc 
particulièrement élevé. Le manque de gardes généraux perturbe l'activité de 
conception des aménagements et le suivi des coupes. Il y a pénurie de 
gestionnaire par rapport à l'organisation d'avant guerre. Victimes des 
combats ou promus au grade de sous-inspecteur, les jeunes forestiers font 
défauts à la gestion quotidienne des forêts et des bois d'après guerre : de 
précieuses énergies et de jeunes compétences échappent en masse à l'oeuvre 
de conversion. Plus que la moyenne nationale, la Lorraine souffre de 
l'hécatombe de 14-18 : les problèmes de sa gestion forestière s'en trouvent 
forcément aggravés au retour de la Paix. 
 
 En proie à d'importantes difficultés budgétaires, l'Etat ne peut engager 
un effort suffisant de reconstitution des effectifs d'avant guerre. La marge de 
manoeuvre est d'autant plus réduite qu'au lendemain des accords de 
Versailles, la décision politique est prise de domanialiser les gardes 
communaux309 et d'alourdir par conséquent le budget des personnels 
fonctionnaires310. A l'échelle nationale, le maintien d'un faible nombre 
d'officiers permet de limiter l'évolution des dépenses : le respect des 
équilibres budgétaires impose une carence structurelle d'ingénieurs au sein 
                                           
309Jusqu'en 1919, les préposés chargés de la gestion des bois communaux sont choisis 
par l'administration forestière mais rémunérés par les communes propriétaires. Par 
comparaison au statut de gardes domaniaux payés par l'Etat, leurs conditions de vie sont 
souvent difficiles, précaires, largement soumises au bon vouloir des édiles. Comme les 
préposés communaux sont assujettis à la même loi militaire que leurs collègues 
domaniaux et que la guerre de 1914-1918 rend les hommes égaux devant le danger, la 
nécessité d'établir l'égalité des traitements entre les deux types de garde apparaît au 
législateur suite au conflit. 
310G.Buttoud, 1986. La domanialisation des gardes forestiers communaux. 
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de l'administration forestière311. Le graphique 2.6 illustre l'évolution des 
effectifs de l'encadrement forestier pour les quatre conservations lorraines 
entre 1921 et 1952. 
Année
0
5
10
15
20
25
1920 1925 1930 1935 1940 1945 1950 1955
88
57
54
55
Graphique 2.6 - Evolution des effectifs d'officiers forestiers pour les quatre 
conservations lorraines entre 1921 et 1952 (Source : Annuaires des Eaux et 
Forêts de 1921 à 1952) 
 
 Pendant l'Entre-Deux-Guerres et jusqu'au début des Trente Glorieuses, 
l'effectif lorrain reste très stable et insuffisant pour gérer les orientations 
sylvicoles définies à la fin du XIX° siècle. Les grands équilibres d'après 1918 
sont globalement respectés. Seule la Moselle semble bénéficier d'un 
accroissement sensible de ses personnels dans l'immédiat après guerre de 
1914. Ce caractère original est sans doute justifié par la reprise d'un territoire 
longtemps géré par les Allemands qui doit être réadministré en conservant 
                                           
311H.J., 1933. Réduction du personnel des Officiers des Eaux et Forêt depuis un siècle. 
335 
 
l'application d'une législation particulariste. L'autorité nationale doit se 
donner les moyens de s'y affirmer de nouveau. 
 
 La première guerre mondiale a une première influence directe et 
majeure sur la gestion forestière. Les forestiers payent un lourd tribut à la 
défense nationale, tout particulièrement les officiers lorrains que les 
connaissances du terrain des affrontements rendent aptes à servir 
d'éclaireurs. Placés aux premières lignes du combat, ils subissent de lourdes 
pertes, non compensées pendant l'Entre-Deux-Guerres. L'équilibre 
organisationnel de l'administration des Eaux et Forêts d'avant guerre n'est 
pas rétabli. Les hommes manquent dans la conduite quotidienne des actes de 
gestion forestière et notamment dans l'élaboration d'aménagement moderne 
de conversion en futaie. 
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La faiblesse des travaux d'amélioration du Domaine forestier de l'Etat 
 
 Avec des moyens en effectifs réduits, se pose également la question des 
perspectives d'amélioration des forêts domaniales (dégagements de semis, 
plantations, développement des dessertes, etc ...). La conversion des Taillis-
sous-Futaie en futaie implique évidemment un coût d'investissement 
relativement important qui contrebalance en partie le produit des coupes 
versé au Domaine. Les financements octroyés pour les travaux 
d'amélioration et leur stabilité dans le temps conditionnent non seulement la 
qualité des interventions sylvicoles mais aussi l'opportunité d'entreprendre la 
régénération de peuplements issus de taillis. Avec un programme 
d'intervention qui s'étale forcément sur plusieurs années au sein des parcelles 
en régénération, l'opération de conversion est dépendante des moyens 
budgétaires alloués et de l'assurance de leur continuité pluri-annuelle. En 
marge des conséquences humaines directes de la guerre sur la gestion 
forestière, le suivi au niveau national du budget des Eaux et Forêts contribue 
à cerner le contexte des réalisations techniques du corps des Eaux et Forêts 
au cours du premier XX° siècle. 
 
 Le graphique 2.6 représente l'évolution des moyens accordés à 
différents chapitres budgétaires de l'administration des Eaux et Forêts. Le 
tableau correspondant est donné en annexe 2. De 1923 à 1939, compte tenu 
du phénomène d'inflation, les dépenses annuelles sont naturellement 
exprimées en francs constants. Nous les avons actualisées en francs de 1914, 
ce qui permet de comparer les moyens accordés à l'administration après la 
guerre avec ceux dont elle disposait avant le conflit. Le graphique 3.5, 
présenté dans le chapitre concernant la période 1860-1914, illustre par 
ailleurs l'évolution des allocations aux travaux d'amélioration en forêt 
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domaniale à la fin du XIX° siècle (Chapitre 36 du budget des Eaux et Forêts). 
Sans qu'il soit forcément besoin de s'y référer, rappelons simplement que 
juste avant la rupture des conversions de 1883, environ 2 millions de francs 
sont accordés pour les activités sylvicoles. Après l'épisode Viette de 1888, 
ce sont 1,4 millions de francs qui continuent d'être octroyés pour 
l'amélioration des forêts domaniales. L'ordre de grandeur des sommes 
allouées au chapitre 36 demeure inchangé jusqu'à la guerre. Ces chiffres 
brièvement replacés permettent de relativiser les évolutions du budget 
forestier d'après guerre. 
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Graphique 2.6 - Evolution du budgets forestiers entre 1923 et 1939 (En Frs 
1914 - Source : Annuaires des Eaux et Forêts de 1923 à 1939) 
 
 Trois périodes peuvent servir de cadre d'interprétation aux évolutions 
budgétaires constatées : la crise budétaire d'après guerre (1923-1925), 
l'embellie de la fin des années 20 (1926-1931) et la crise économique des 
années 30 (1931-1939). 
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La crise budgétaire d'après guerre (1923-1925) 
 
 Après quatre années de guerre et jusqu'au milieu des années vingt, 
l'équilibre financier de la République est précaire. L'économie nationale doit 
par ailleurs se reconvertir afin de retrouver le chemin de la croissance. Sous 
la double influence des marchés et du budget de l'Etat, la gestion forestière 
subit la crise de plein fouet. 
 
 En 1923 et 1924, les dépenses d'amélioration en forêt domaniale sont 
au plus bas avec 0,5 millions Frs par an, soit quatre fois moins qu'au début 
des années 1880 (période faste des conversions forestières) et près de trois 
fois moins qu'après la rupture de la fin de siècle qui avait pourtant 
sensiblement affecté le développement du progrès sylvicole. La tendance 
constatée s'inscrit vraisemblablement dans la continuité des budgets de 1919 
à 1922 dont les chiffres nous échappent. La faiblesse des moyens du début 
XX° siècle est tout à fait remarquable par rapport aux dernières orientations 
budgétaires du siècle précédent. Il faut attendre 1925 pour constater une 
légère augmentation du chapitre 36 qui atteint 0,7 millions Frs mais reste 
dans l'absolu à un niveau très bas : c'est le marasme sylvicole de l'après 
guerre. L'étude des chapitres budgétaires concernant la Restauration des 
Terrains de Montagne et l'entretien du domaine algérien confirme un 
contexte très défavorable : pour les deux postes en question, la tendance est 
également à la baisse jusqu'en 1926. Signe de temps particulièrement 
difficiles pour les finances publiques, la Revue des Eaux et Forêts se fait 
même l'écho de projet d'aliénation du Domaine. Les forestiers, tout 
particulièrement A.Granger, dénoncent le principe et l'intérêt de vendre "les 
bijoux de famille" alors que les sommes en jeu sont comme "une goutte 
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d'eau" dans l'océan de la dette nationale312. En 1919, le déficit atteint en effet 
le niveau record de 145 milliards de Francs or. Les bons de la Défense 
Nationale que les Français ont souscrits pendant la guerre menacent de 
recouvrement : les 51 milliards de francs que représentent cette dette 
flottante font peser une lourde hypothèque sur l'équilibre de la trésorerie 
publique. La situation est d'autant plus critique que l'Allemagne n'est pas en 
mesure de verser les dédommagements de guerre prévus par le traité de 
Versailles. L'Etat doit donc impérativement resserrer les budgets : les 
gourvernements Clémenceau, Poincaré et Herriot maintiennent le cap vers la 
réduction du déficit313. 
 
 Après cinq années de rigueur, le retour au pouvoir de Poincaré en 1926 
annonce le début d'une période plus favorable à recadrer dans le contexte des 
Années Folles. Une caisse autonome de remboursement de la dette publique 
est créée : elle est spécialement alimentée par le recouvrement des taxes sur 
les tabacs et les loteries. A la confiance qui revient dans l'opinion et dans les 
milieux d'affaires correspond une nouvelle phase de croissance des marchés 
industriels. Après la reconversion structurelle d'après guerre de l'appareil 
productif national, la croissance repart et entraîne avec elle le marché du 
bois. 
 
 
 
 
 
                                           
312A.Granger, 1921. A propos du budget des Eaux et Forêts ; 1923. Faut-il aliéner les 
forêts domaniales ? et 1925. La forêt française en péril. 
313S.Berstein et P.Milzza, 1990. Histoire de la France au XX° siècle 1900-1930. 
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L'embellie de la fin des années 20 (1926-1931) 
 
 A partir de 1926, le budget concédé aux actions forestières se 
redéveloppe progressivement avant d'être à nouveau amputé lors de la crise 
économique des années Trente. 
 
 Le graphique 1.8 montre l'augmentation constante des dépenses 
d'amélioration des forêts domaniales. De 0,7 millions Frs en 1926 à 1,7 
millions Frs en 1931, le chapitre 36 qui intéresse directement les moyens de 
la conversion des Taillis-sous-Futaie en futaie progresse et dépasse 
finalement son niveau d'avant guerre. En 6 ans, le budget d'amélioration 
augmente de 240%. Dans la perspective d'une progression continue, 
l'évolution des financements d'amélioration laisse espérer la compensation 
des carences d'après guerre. Sur la base des choix d'aménagement de la fin 
du XIX° siècle, les conditions matérielles semblent de nouveau réunies pour 
l'application d'une sylviculture normale. La même analyse d'une tendance 
redevenue favorable peut être faite à propos de l'évolution des dépenses des 
chapitres concernant l'Algérie et la Restauration des Terrains en Montagne. 
Pendant cette période d'embellie, les travaux de reboisement de la Zone 
rouge dévastée par les combats de 1914-1918 commencent d'être entrepris314. 
En relation avec la hausse des budgets constatée, les produits forestiers du 
Domaine sont en pleine ascension (Cf. Graphique 3.6). Les recettes passent 
de 36 millions Frs en 1926 à près de 78 millions Frs en 1931 : en 6 ans, la 
progression est de 216%. 
 
                                           
314G.Huffel, 1934. Le reboisement de la zone rouge de Verdun. 
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Graphique 3.6 - Evolution du produit des forêts métropolitaines entre 1923 
et 1939 (en Frs 1914 - Source : Annuaires des Eaux et Forêts de 1923 à 1939) 
 
 Les analyses de vente de bois présentées dans la Revue des Eaux et 
Forêts précisent l'évolution des cours et l'orientation des marchés315. Le 
tableau 2.6 présente l'évolution des prix du bois d'oeuvre feuillu pour la 
période 1926-1931 et permet une comparaison avec les niveaux atteints en 
1913. 
  
                                           
315G.Géneau, 1930, 1931 et 1932. Les ventes de coupes de bois en 1929, 1930 et 1931. 
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Essence 1913 1926 1927 1928 1929 1930 1931 
Chêne 180 cm et + 45 44 42 60 66 66 47 
Chêne 120-180 cm 30 29 26 40 48 48 34 
Chêne 60-120 cm 16 16 12 18 23 23 16 
Hêtre 120 cm et + 16 23 18 26 36 31 19 
Tableau 2.6 - Evolution des cours du bois d'oeuvre feuillu pour la période 
1926-1931 et comparaison avec les prix de 1913 (en Frs/m3 1914 - Source : 
G.Géneau, 1930, 1931 et 1932) 
 
 A partir de 1926, au moins pour le chêne et le hêtre de grosse catégorie, 
le cours du marché des bois retrouve son niveau de 1913. Après un léger 
repli en 1927, les prix augmentent de façon spectaculaire en 1928 puis se 
stabilisent jusqu'en 1930. 
 
 En 1931, avec un léger décalage sur le reste de l'économie mondiale, la 
crise économique mondiale frappe la France316 et inverse la tendance du 
marché national des bois d'oeuvre. En un an, le chêne, toutes catégories 
confondues, perd 29% et le hêtre 39%. Très utilisé dans l'industrie 
automobile de l'époque, le bois de hêtre subit de plein fouet la dépression du 
marché317. Un peu moins sensible à la crise que les cours de bois d'oeuvre, le 
prix du bois de feu perd seulement 10%. 
 
 
 
                                           
316S.Berstein et P.Milza, 1991. Histoire de la France au XX° siècle 1930-1945. 
317G.Géneau, 1932. Les ventes de coupes de bois en 1931, Op.Cit.. 
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La crise économique des années 30 (1931-1939) 
 
 La dégradation du marché économique se répercute rapidement sur les 
rentrées d'argent du Domaine de l'Etat (Cf. Graphique 2.6). Dans un contexte 
général d'agitation sociale et de montée à la guerre, une nouvelle période 
défavorable s'ouvre pour la gestion forestière. 
 
 Alors que l'enveloppe du chapitre d'amélioration des forêts domaniales 
avait cru quasi linéairement entre 1926 et 1931, le niveau de financement de 
travaux stagne autour d'une moyenne de 1,8 million Frs entre 1932 et 1935. 
La déflation budgétaire s'amorce nettement à partir de 1936 avec 1,7 million 
Frs et se confirme en 1937 avec 1,3 million Frs. En 1939, à la veille de la 
Seconde guerre mondiale, il reste 1,1 million Frs alloués aux travaux 
sylvicoles. Entre 1931 et 1939, la diminution du budget d'amélioration est de 
35%. La tendance à la baisse est partagée par les autres grands chapitres du 
budget des Eaux et Forêts (R.T.M., amélioration du domaine algérien). Les 
dépenses afférentes au reboisement de la Zone rouge s'achèvent au cours de 
la période 1934 à 1936 : les travaux de requalification forestière auront 
profité d'une situation budgétaire conjoncturellement favorable qui s'achève 
alors qu'ils touchent à leur fin. 
 
 A la diminution tendancielle des budgets correspond la chute des cours 
du bois. Par comparaison avec l'année 1930, choisie comme année de 
référence, le graphique 4.6 montre la diminution des prix du bois d'oeuvre 
de chêne et de hêtre, toutes catégories confondues, jusqu'en 1937. En 8 ans, 
les bois de chêne et de hêtre perdent respectivement 70% et 67% de leur 
valeur. Le produit du Domaine décroît quant à lui de 78 millions Frs en 1931 
à 27 millions Frs en 1939 (Cf. Graphique 2.6). Le niveau atteint en 1939 se 
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situe légèrement en dessous de la recette plancher enregistrée en 1923. En 9 
ans, la perte relative sur les produits du Domaine est de 65%. 
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Graphique 4.6 - Evolution relative des cours de bois d'oeuvre feuillus entre 
1930 et 1937 (Base 100 en 1930 - Source : G.Géneau, 1931 à 1938) 
 
 Déjà affectée par la perte de nombreux officiers au combat, tout 
particulièrement en Lorraine, l'administration forestière subit les avatars des 
restrictions du budget de l'Etat et les conséquences de la crise économique 
d'Entre-Deux-Guerres. Outre le problème de la reconstitution des effectifs, 
les financements accordés pour les travaux d'amélioration demeurent 
moyens à très faibles tout au long de la période. Les forestiers peuvent a 
priori difficilement faire progresser le taux des surfaces aménagées en 
conversion. Dans les massifs qui n'ont pas été affectés par la crise de 1888, 
la simple poursuite des opérations de régénérations semble mal aisée à 
réaliser. 
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La contrainte des bois mitraillés 
 
 Aux données économiques générales évoquées s'ajoute un paramètre 
spécifique partagé par toutes les régions traversées, labourées, noyées par le 
front. Affaiblie par le manque d'effectif et de moyens financiers, 
l'administration des Eaux et Forêt doit assumer le lourd héritage sylvicole de 
14-18318. 
 
 Coupée par la frontière franco-allemande de 1871, la région Lorraine 
est par excellence le territoire d'affrontement des nations en conflit, que ce 
soit pendant la guerre de mouvement (1914-1915) puis celle des tranchées 
(1915-1918). Les batailles du Grand Couronné en 1914, d'Argonne en 1915 
et de Verdun en 1916 affectent les secteurs les plus boisés du Grand Plateau 
Lorrain. Comme elles servent de camouflage et de zone de repli aux armées, 
les forêts sont spécialement exposées aux tirs d'artillerie des deux camps. Les 
implantations militaires faites sur le front et les zones placées 
immédiatement en deça aboutissent à d'importants dégâts: les fils de barbelés 
qui matérialisent le cantonnement sont souvent enroulés autour des arbres et 
demeurent après la levée du camp. La mitraille de cantonnement contribue à 
dégrader la ressource ligneuse. Souvent abusives, les exploitations militaires 
en bois de feu ou d'étai hypothèquent par ailleurs la simple survie des 
nouveaux bois. Selon le degré d'intensité des prélévements et la coïncidence 
d'une fructification avec la coupe, les exploitations peuvent avoir une 
influence plus ou moins favorable sur la conversion. 
                                           
318Bach M., 1974. Enquête sur les forêts endommagées en Lorraine par les guerres 
1914-1918, 1939-1944 - Situation au 1er janvier 1974 et aussi Bach M., 1994. La 
convalescence et la guérison des forêts lorraines. 
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 Dans une bande d'environ quarante kilomètres de part et d'autre de la 
ligne de front, l'impact des bombardements sur la gestion durable des bois 
apparaît essentielle, particulièrement redoutable. Sans parler du 
bouleversement total subi par certains espaces ruraux meusiens ou meurthe-
et-mosellans à l'origine du vaste reboisement de la Zone rouge, environ 
43000 ha de forêts lorraines sont affectées par les assauts guerriers et les tirs 
d'artillerie qui précèdent. 
 
 Plus que le déchiquetage de la végétation au point d'impact des obus, 
les projections d'éclat ruinent la qualité de la ressource. La mitraille s'incruste 
dans le bois et s'enfouit au fur et à mesure que l'arbre blessé continue sa 
croissance. Quel que soit le diamètre atteint par la grume mitraillée, la qualité 
du bois est gâchée ; le sciage devient périlleux. A chaque instant, la lame 
peut se briser sur un morceau de fonte ou d'acier : la marche du banc de scie 
est alors compromise et les frais généraux de transformation sont augmentés. 
L'exploitation des lots affectés est par ailleurs rendue difficile, voire 
dangereuse. Les sols forestiers touchés par la guerre sont chaotiques : le 
débuscage et le débardage des pièces sont souvent gênés. Comme des obus 
traînent encore, prêts à exploser, les places à feu sont à proscrire : le 
traitement des rémanents d'exploitation demeure problématique. La 
commercialisation des coupes mitraillées ou suspectées de l'être devient 
finalement extrêmement difficile. Tous diamètres confondus, le bois se vend 
au prix du chauffage : la gestion forestière est mal rémunérée. Comme elle 
implique un important investissement en travaux et que sa balance 
économique est déséquilibrée par les conséquence de la guerre, la conversion 
des Taillis-sous-Futaie en futaie n'est guère encouragée. 
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 Le tableau 3.6 donne la proportion des surfaces de forêts mitraillées 
pour chacun des départements lorrains. 
 
 Surface forestière 
totale 
Surface 
mitraillée 
Taux de forêt 
mitraillée 
Meurthe-et-
Moselle 
31071 9575 31% 
Meuse 31577 28012 89% 
Moselle 32600 207 1% 
Vosges 56503 5300 9% 
Lorraine 151751 43094 28% 
Tableau 3.6 - Proportion des surfaces de forêts domaniales mitraillées entre 
1914 et 1918 dans les quatre départements lorrains (Source : M.Bach, 1974) 
  
 La Meuse et la Meurthe-et-Moselle sont les départements les plus 
touchés. A l'inverse de la seconde guerre mondiale qui affecte 
essentiellement les forêts du massif vosgien, l'impact sylvicole du conflit de 
1914-1918 est prépondérant en plaine : les dégâts interfèrent largement dans 
l'espace des conversions du Taillis-sous-Futaie. 
 
 La plupart des forêts de côtes et collines de Meuse, du Nord de 
l'Argonne et de la partie centrale des côtes de Moselle sont ainsi affectées. 
En marge des bois communaux qui prédominent dans ces secteurs (Cf. 
Introduction générale - Présentation du domaine d'étude) et dont la fonction 
demeure essentiellement la production de bois de feu, quelques forêts 
domaniales à essence dominante hêtre sont mitraillées. Alors qu'il ne posait 
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pas jusque là de problème technique particulier, le développement de la 
futaie régulière dans ces massifs se complique. 
 
 Au Nord de la Woëvre et au Sud du Plateau Lorrain, le contexte 
sylvicole déjà peu favorable à la conversion du fait de la faible fréquence des 
glandées se détériore encore un peu plus. L'espoir d'une relance du progrès 
sylvicole interrompu à la fin du XIX° siècle dans de nombreuses chênaies 
domaniales se dissipe. 
 
 
Les conversions peu dynamiques 
 
 Dans un contexte humain, matériel et sylvicole très défavorable, il reste 
à étudier l'activité du corps forestier à partir de l'analyse de la presse 
forestière, des comptes-rendus du C.C.A. et de l'étude de quelques forêts 
échantillons. Deux aspects sont à considérer pour juger de l'avancée des 
conversions forestières qui concernent d'une part les grands choix 
d'aménagement et d'autre part la réalisation sylvicole des plans de gestion. 
 
 Sur le point des orientations d'aménagement, il convient d'apprécier 
l'évolution du taux de surface aménagée en conversion. A la fin du XIX° 
siècle, il reste environ 80% des forêts  domaniales lorraines traitées en 
conversion. Comment cette proportion évolue-t-elle au cours de l'Entre-
Deux-Guerres ? A défaut de données chiffrées, les cadrages fondamentaux 
de la gestion forestière sont-ils revus ? 
 
 Au sein des forêts qui demeurent officiellement traitées en conversion, 
quel est le rythme de renouvellement des Taillis-sous-Futaie ? Compte-tenu 
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du manque d'effectif, de la faiblesse des crédits en travaux et du lourd 
héritage forestier de 1914-1918, la régénération des peuplements peut-elle 
progresser normalement relativement aux périodes précédentes ? 
 
 
Le statu quo des surfaces aménagées en conversion 
 
 Si aucune statistique ne nous indique la dynamique du taux de 
conversion entre 1914 et 1950, le témoignage de L.Pardé nous éclaire 
cependant sur le maintien des grands équilibres d'aménagement au cours de 
cette période319. Directeur de l'Ecole des Barres en fin de carrière, l'auteur a 
une vue large de la gestion des forêts françaises. Selon lui, depuis les années 
1880-1885, peu de nouveaux aménagements en conversion ont été 
nouvellement entrepris. La nécessité apparaît pour l'auteur de relancer le 
progrès sylvicole, en particulier dans les forêts du Nord-Est fortement 
pénalisées par la crise de la fin du XIX° siècle. Cet avis d'expert, très 
synthétique, de portée nationale, est confirmé en Lorraine par plusieurs 
autres sources. 
 
 En Meurthe-et-Moselle, les chênaies de Mondon, Parroy et la Reine 
dont les conversions ont été officiellement interrompues en 1888 ne sont 
réaménagées de façon moderne qu'après la seconde guerre mondiale. Les 
comptes-rendus du Comité Consultatif d'Aménagement révèlent une reprise 
des conversions en 1948 pour la forêt domaniale de Mondon et en 1963 pour 
les forêts domaniales de Parroy et de la Reine. 
 
                                           
319L.Pardé, 1937. La conversion des taillis composés en futaie. 
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 Comme il a commencé sa carrière en Meuse, l'ingénieur général Emile 
Lachaussée, membre du C.C.A. témoigne de la permanence des choix 
d'aménagement de 1888 dans la conservation de Bar-le-Duc. En 1958, lors 
de la présentation des directives d'aménagement départementales, il souligne 
le poids de l'histoire dans la conduite des peuplements : les dégâts 
occasionnés par le guerre de 1914-1918 et la longue pénurie de personnel 
expliquent l'important retard dans la modernisation des forêts domaniales 
meusiennes320. Le problème spécifique posé par la régénération du chêne en 
Woëvre est rappelé comme une des sources de la révision des aménagements 
en conversion à la fin du XIX° siècle. Suite à d'importantes exploitations 
militaires réalisées en 1916, quelques régénérations sont cependant ouvertes 
dans des forêts jusque là traitées en Taillis-sous-Futaie : elles éclaircissent 
un peu le tableau très sombre de la sylviculture meusienne d'après guerre. En 
coïncidant avec les importantes faînées de 1916 et 1917, certaines coupes 
abusives jouent en effet le rôle d'un relevé de couvert. En 1920, le 
conservateur Kreitmann présente le cas de la forêt de Montiers-sur-Saulx321. 
Situé à l'Ouest du Plateau barrois, le massif est formé de peuplements 
mélangés de chênes et de hêtres. Alors que jusque là, les forestiers avaient 
préféré maintenir le traitement en Taillis-sous-Futaie pour conserver la 
prédominance du chêne, trop coûteuse à assurer en régime de futaie, 
l'occasion s'offre de laisser filer la régénération du hêtre. La guerre joue ici 
comme un catalyseur dans la transformation des peuplements. La mise en 
conversion du massif est constatée et validée par la conservation de Bar-le-
Duc en 1919. Pour intéressant qu'il soit, cet exemple semble néanmoins 
exceptionnel en Lorraine. Il est repris pour l'anecdote dans le compte-rendu 
du C.C.A. des 10 et 11 avril 1959, lors d'une inspection des forêts du 
                                           
320Source : C.C.A. 25-26 novembre 1958 
321L.Kreitmann, 1920. La conversion de la forêt domaniale de Montiers-sur-Saulx. 
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département : le comité s'extasie alors devant "les magnifiques régénérations 
de hêtre actuellement à l'état de superbes gaulis et perchis.". S'il existe 
d'autres cas de "régénération par catastrophes" dans la région, ils portent en 
fait sur des massifs déjà aménagés en conversion (Voir paragraphe suivant - 
Une sylviculture conservatrice). 
 
 En Moselle, suite à l'Annexion, le risque plane d'un retour au Taillis-
sous-Futaie dans les chênaies de l'Est du Plateau lorrain. Le conservateur 
C.Zwilling, constatant la difficulté qu'ont eu les Prussiens à régénérer 
certains peuplements, ouvre la perspective de révision d'aménagement dès 
1921322. En 1956, les directives d'aménagements rédigées par le conservateur 
Saur pour les forêts mosellanes modulent quelque peu l'importance réelle de 
cette annonce323. Au lendemain de la première guerre mondiale, peu de 
revirement sont en fait enregistrés dans le département. La vaste forêt 
domaniale de Fénétrange paraît affectée par le phénomène mais pour une 
partie de ses peuplements seulement : en 1923, sur les six séries 
d'exploitations que compte le massif, deux reviennent à un traitement en 
taillis composé324. En 1948, la forêt est de nouveau aménagée en conversion 
dans son intégralité. 
 
 Les grands équilibres de l'aménagement des forêts domaniales lorraines 
sont respectés au lendemain de la guerre. Le taux de conversion régional 
semble camper sur les bases fixées à la fin du XIX° siècle. Il reste 
                                           
322C.Zwilling, 1921. La conversion des taillis sous futaie du département de la Moselle 
en haute futaie, Op.Cit.. 
323Source : C.C.A. du 5 juillet 1956 
324E.Riethmuller, 1995. Le domaine aquaforestier du Pays des Etangs - Essai d'étude 
paysagère - Les exemples du Lindre et de Mittersheim. 
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évidemment à apprécier le dynamisme des interventions sylvicoles au sein 
des massifs aménagés. 
 
 
Une sylviculture conservatrice 
 
Un effort de régénération relativement ralenti 
 
 L'étude de quelques forêts lorraines échantillons permet de se rendre 
compte de l'activité de régénération des forêts traitées en conversion au cours 
de la période d'Entre-Deux-Guerres. Les histogrammes de peuplements qui 
figurent dans les aménagements forestiers modernes donnent en particulier 
le rythme de surface régénérée avec en général un pas de temps de trente ans, 
parfois quarante. Les études de terrain réalisées par les forestiers nous 
permettent ainsi de reconstituer l'histoire de conversions locales. Même si le 
classement des peuplements selon leur âge moyen est peu précis (Cf. 
Chapitre III - Les sources), la répétition des analyses sur plusieurs massifs 
souligne les grandes tendances de l'évolution sylvicole. A priori, le cas 
majoritaire des forêts non touchées par les combats est à distinguer de celui 
des forêts mitraillées ou sur-exploitées durant la guerre. 
 
 Afin d'étudier la première famille de massif, nous avons constitué un 
échantillonnage semi-aléatoire de quatre forêts domaniales. Elles sont 
réparties dans les quatre départements lorrains : la gestion des différentes 
conservations forestières est représentée. Pour un département donné, la 
forêt-échantillon a été choisie sans connaître a priori l'allure de son 
histogramme de classe d'âge : le caractère aléatoire de la sélection des 
itinéraires sylvicoles est ainsi garanti. Dans les Vosges, en Meuse et en 
353 
 
Meurthe-et-Moselle, les trois forêts domaniales sélectionnées sont des 
hêtraies. Après la rupture de 1888, peu de chênaies demeurent traitées en 
conversion dans la Lorraine restée française. C'est essentiellement sur les 
côtes de Meuse et de Moselle que la régénération des Taillis-sous-Futaie en 
futaie peut continuer sa progression. Les forêts de Neufeys (Vosges), de 
Commercy (Meuse) et de Haye (Meurthe-et-Moselle) sont bien 
représentatives de ce contexte d'aménagement. Sur le Plateau lorrain 
mosellan en revanche, les Prussiens ont maintenu le cap des conversions 
forestières et la chênaie domine. Le cas de la forêt domaniale du 
Languimberg illustre le développement des régénérations d'un taillis 
composé à chêne dominant et complète notre échantillonnage. 
 
 En forêt de Haye325, l'histogramme des surfaces régénérées montre une 
sensible diminution des surfaces de Taillis-sous-Futaie convertis entre 1896 
et 1936 par rapport à la première période de conversion allant de 1856 à 1896 
: sur quarante ans, le rythme de régénération passe de 31 ha/an à 22 ha/an 
(Cf. Graphique 5.6). Encore marquée par la fin de l'Entre-Deux-Guerres et 
l'épisode du second conflit mondial, la conversion des peuplements issus de 
Taillis-sous-Futaie progresse faiblement pendant la période 1936-1976 : elle 
atteint 23 ha/an. En marge de l'analyse purement quantitative des 
conversions d'Entre-Deux-Guerres, la qualité des régénérations semble mal 
assurée. En 1936, P.Marc s'interroge en particulier sur la place du Frêne qui 
paraît s'étendre dans le massif faute de travaux de dégagement suffisants326. 
La vocation de la forêt de Haye à produire du bois d'oeuvre de hêtre est 
contrariée aux yeux de l'auteur. Les moyens manquent pour doser le mélange 
des essences. 
                                           
325Source : O.N.F., 1976. Aménagement de la Forêt domaniale de Haye (1976-1999). 
326P.Marc, 1936. Les surprises d'une conversion. 
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Graphique 5.6 - Surfaces régénérées en forêt domaniale de Haye des 
origines de la conversion jusqu'en 1976 par période de 40 ans (Source : 
O.N.F. Nancy-Haye) 
 
 
 En Meuse, dans la forêt domaniale de Commercy327, la conversion de la 
hêtraie progresse moins pendant l'Entre-Deux-Guerres qu'au cours des 
périodes précédentes (Cf. Graphique 6.6). Malgré un démarrage très 
progressif des coupes de conversion à partir de 1875, 10 ha/an sont régénérés 
entre 1883 et 1913. Par comparaison, seulement 6 ha/an sont ouverts pendant 
l'Entre-Deux-Guerres (1913-1953). Le pas de temps imposé par 
                                           
327Source : O.N.F., 1983. Aménagement de la forêt domaniale de Commercy (1983-
2006). 
355 
 
l'histogramme des classes d'âge s'adapte ici très bien à notre période d'étude 
et permet de s'affranchir des effets de bord328. 
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Graphique 6.6 - Surfaces régénérées en forêt domaniale de Commercy des 
origines de la conversion jusqu'en 1983 par période de 30 ou 40 ans (Source 
: O.N.F. Commercy - L'abréviation A.F. signifie Autres Feuillus) 
 
 Dans le département des Vosges, le cas de la forêt domaniale du 
Neufeys329 confirme à son tour le ralentissement des régénérations de la 
hêtraie comme l'illustre le graphique 7.6. Avec un premier aménagement en 
conversion daté de 1862, la forêt est régénérée à un rythme de 6 ha/an sur 
l'intervalle 1866-1926. Le renouvellement tombe à 3 ha/an pour la période 
1926-1956. 
                                           
328En général, le pas de temps utilisé pour construire un histogramme des classes d'âge 
est constant. L'aménagement de la forêt domaniale de Commercy présente de ce point 
de vue une anomalie puisque les périodes de 30 ans alternent avec une période de 40 
ans. 
329Source : O.N.F., 1986. Aménagement de la forêt domaniale du Neufeys (1986-2010). 
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Graphique 7.6 - Surfaces régénérées en forêt domaniale du Neufeys des 
origines de la conversion jusqu'en 1986 par période de 30 ans (Source : 
O.N.F. Neufchâteau - L'abréviation A.F. signifie Autres Feuillus) 
 
 En Moselle, la même tendance se retrouve un peu atténuée en forêt 
domaniale du Languimberg, au coeur du pays des Etangs330. Par rapport à la 
période du début des conversions (1870-1900) où les forestiers régénéraient 
en moyenne 8 ha/an, le rythme de conversion de la chênaie baisse légèrement 
et passe à 7 ha/an sur la séquence 1900-1960 (Cf. Graphique 8.6). Au cours 
de cet intervalle, la confusion des périodes correspondant à l'Annexion 
(1900-1914), à l'Entre-Deux-Guerres (1918-1939) et aux Trente Glorieuses 
(1950-1960) peut expliquer le faible écart constaté dans l'avancée des 
conversions. Des effets de bord sont susceptibles de jouer : ils soutiennent 
                                           
330Source : O.N.F., 1990. Aménagement de la forêt domaniale du Languimberg (1990-
2004). 
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en apparence le rythme des conversions dans les intervalles de temps qui 
incluent notre période d'étude. 
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Graphique 8.6 - Surfaces régénérées en forêt domaniale du Languimberg 
des origines de la conversion jusqu'en 1990 par période de 30 ans (Source : 
O.N.F. Sarrebourg) 
 
 Réalisée en plus de l'analyse de l'histogramme des classes d'âge de 
peuplement, la lecture du document d'aménagement du Languimberg révèle 
une forte proportion de hêtre en mélange dans les parcelles régénérées durant 
la première partie du siècle. L'histogramme des surfaces régénérées en forêt 
domaniale du Romersberg nous avait déjà montré l'importance du hêtre dans 
les régénérations de la période d'Annexion (Cf. Chapitre V - Le 
développement choatique de conversion (1860-1914)). Dans cette forêt du 
Plateau lorrain, la part du fayard continue de croître entre 1935 et 1965, 
passant de 5% à 19% de la surface forestière totale. Moins coûteux à 
régénérer que le Chêne, bien adapté à la rudesse du climat lorrain, le Hêtre 
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profite vraisemblablement des faibles crédits de travaux accordés aux 
forestiers d'Entre-Deux-Guerres comme le Frêne sur les plateaux calcaires 
de la forêt de Haye331. 
 
 Grâce à l'étude de quelques échantillons de l'espace forestier lorrain en 
conversion, une même tendance d'évolution sylvicole semble finalement se 
dégager. Pour approximative qu'elle puisse être à l'échelle d'une forêt, 
l'analyse des histogrammes de peuplement reconduite sur plusieurs massifs 
permet de confirmer les difficultés de gestion forestière au lendemain de 
1914-1918. La régénération des taillis composés semble freinée, contrariée 
par le manque de moyens à disposition. Si l'aménagement en conversion 
demeure officiellement dans de nombreux massifs, la dynamique sylvicole 
induite est sensiblement ralentie. 
 
 En marge de ce phénomène de fond qui paraît affecter les forêts 
domaniales ordinaires, non touchées directement par la guerre, il convient 
d'étudier secondairement le problème spécifique des bois mitraillés et des 
exploitations militaires abusives. Les forêts domaniales de Bezange, de 
Moyeuvre et de Spincourt offrent des exemples variés de l'influence directe 
des combats de 14-18 sur la conversion. 
 
 Lors de l'offensive allemande du Grand Couronné en 1914, l'ensemble 
des peuplements de la forêt domaniale de Bezange sont mitraillés : leur 
valorisation économique paraît bien difficile après 1918. Alors que la 
conversion décrétée en 1860 pour le massif avait débuté sans trop de 
                                           
331 P.Marc, 1936. Les surprises d'une conversion, Op.Cit.. 
359 
 
problème, l'effort de régénération s'effondre après la première guerre 
mondiale : il descend en dessous d'un hectare par an (Cf. Graphique 9.6). 
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Graphique 9.6 - Surfaces régénérées en forêt domaniale de Bezange des 
origines de la conversion jusqu'en 1989 par période de 30 ans (Source : 
O.N.F. Lunéville - L'abréviation A.F. signifie Autres Feuillus) 
 
 Si les périodes de l'histogramme des peuplements ne s'appliquent pas 
exactement à la chronologie des événements historiques, l'aménagement de 
la forêt de 1989 confirme une rupture sylvicole majeure dans la conduite des 
peuplements consécutive aux dégâts de la guerre332. Il faudra attendre les 
années cinquante pour qu'une politique dynamique d'élimination des bois 
mitraillés soit entreprise puis intensifiée à partir des années soixante-dix : le 
cas est représentatif de nombreuses autres forêts domaniales333. 
                                           
332Source : O.N.F., 1989. Aménagement de la forêt domaniale de Bezange (1989-2003). 
333M.Bach, 1974. Enquête sur les forêts endommagées en Lorraine par les guerres. 
Op.Cit.. 
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 Ayant des conséquences moindres que la mitraille, les exploitations 
forestières abusives contrarient également l'avancée des régénérations. En 
forêt de Moyeuvre (54), suite à l'installation d'un camp de prisonniers 
français, des prélèvements très importants sont réalisés. Environ 100000 m3 
sont extraits. Environ 960 ha sont découverts et profitent par chance des 
faînées de 1916 et 1917 pour être régénérés. Le graphique 10.6 illustre 
l'accélération des conversions forestières impulsée par la coïncidence des 
événements anthropiques et naturels. 
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Graphique 10.6 - Surfaces régénérées en forêt domaniale de Moyeuvre des 
origines de la conversion jusqu'en 1976 par période de 30 ans (Source : 
O.N.F. Briey - L'abréviation A.F. signifie Autres Feuillus) 
 
 Derrière l'ampleur exceptionnelle des surfaces régénérées se cache 
évidemment des qualités très inégales de peuplement. En 1976, l'aménagiste 
du massif estime que seulement 5% des surfaces de futaie provenant de la 
guerre sont de bonne venue (jeune futaie à hêtre dominant ou présentant un 
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mélange d'essences précieuses). Dans le reste des secteurs ouverts, les 
peuplements médiocres (81%) alternent avec les bois blancs et les vides 
(14%). En Woëvre, dans la forêt domaniale de Spincourt, les exploitations 
militaires abusives ne s'accompagnent pas d'une quelconque régénération. 
Elles ne font qu'appauvrir le Taillis-sous-Futaie. Lors de l'examen par le 
C.C.A. du projet d'aménagement forestier de 1961, l'héritage de la guerre est 
évoqué et contribue à expliquer la reconversion tardive du massif retardée à 
1961334. 
 
 Bien qu'il soit difficile d'établir le bilan exhaustif des conversions 
lorraines de l'Entre-Deux-Guerres, les éclairages convergent pour mettre en 
lumière un déficit global des surfaces régénérées. Cette situation résulte du 
cumul de données défavorables : faiblesse administrative des Eaux et Forêts, 
contexte de crise et dégâts causés aux peuplements par la guerre. 
 
 
Un important travail d'enrichissement des Taillis-sous-Futaie 
 
 Alors qu'elle est marquée par un ralentissement du rythme des 
régénérations, la période 1914-1950 est pour le corps forestier l'occasion 
d'une intense réflexion sur la valorisation des peuplements de Taillis-sous-
Futaie existant. Révélatrices de moyens matériels chichement comptés, les 
sylvicultures à coût maîtrisé sont au coeur du débat technique de la Revue 
des Eaux et Forêts et du Bulletin de la Société Forestière de Franche-Comté. 
La problématique des jeunes peuplements est en revanche occultée. 
 
                                           
334Source : C.C.A. du 21-22 Avril 1961 
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 La conversion des taillis composés en futaie sur souche par balivage 
intensif de la réserve reste, comme à la fin du XIX° siècle, le substitut 
privilégié de la technique de conversion par semis jugée trop périlleuse et 
coûteuse. Les forestiers témoignent de leur expérience en la matière, 
spécialement dans les forêts normandes d'Andaines et d'Ecouves335 ou dans 
les massifs de la Nièvre336. En Moselle, C.Zwilling337 et H.Saur338 confirment 
la tendance déjà prise par les forestiers français et allemands du siècle passé 
d'enrichir la réserve. Dans les chênaies meurthe-et-mosellanes et 
meusiennes, les comptes-rendus du Comité Consultatif des Aménagements 
révèlent également la distance entre le traitement officiel en Taillis-sous-
Futaie et la réalité des pratiques sylvicoles du terrain. Après la crise de 1888, 
la plupart des forestiers semblent délibéremment s'écarter des plans de 
balivages traditionnels : ils commencent d'homogénéiser les peuplements 
domaniaux afin de former une futaie sur souche. 
 
 Evidemment la question du renouvellement des peuplements de chêne 
n'est pas réglée par le seul enrichissement du capital sur pied. Pour sortir de 
l'impasse sylvicole, sous couvert de "traitement varié", de "sylviculture 
éclectique" ou de "futaie claire", certains forestiers tentent d'appliquer aux 
Taillis-sous-Futaie de plaine des techniques dérivées du jardinage339. 
Soucieux de dépasser l'échec de nombreuses conversions dans les forêts du 
Nord-Est, Gustave Huffel essaye en particulier de résoudre le problème 
                                           
335C.J.Aubert, 1920. La conversion des taillis en futaie dans l'Ouest de la France. 
336P.Buffault, 1926. La conversion en futaie dans le département de la Nièvre. 
337 C.Zwilling, 1921. Conversion des taillis sous futaie du département de la Moselle en 
haute futaie, Op.Cit.. 
338 H.Saur, 1951. Une méthode locale de conversion des taillis sous futaie en futaie. 
339R.Potel, 1922. Conversion en futaie et méthode du "traitement varié" ; Anonyme, 
1926. Conversion rapide en futaie ; G.Huffel, 1905 et 1907. Economie forestière, tome 
II et III et 1926. Les méthodes d'aménagement forestier en France, Op.Cit.. 
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lancinant de la régénération du chêne. Il tente de formaliser la méthode 
d'aménagement en futaie claire qui s'appuye sur l'exploitation des glandées 
partielles. Au sein d'un peuplement dont le couvert est maintenu fermé, il 
s'agit de coupler les opérations de régénération et d'amélioration. Les arbres 
de toutes dimensions cohabitent dans la même unité de gestion : les plus gros 
sujets sont exploités pour laisser croître les bois moyens et les petits bois qui 
les entourent. Dans les secteurs les plus rajeunis, là où une fructification est 
apparue, le travail des coupes d'éclaircie cède le pas à celui du dégagement 
de semis. L'auteur assure par l'application de cette méthode empirique la 
possibilité de tendre rapidement vers un état "normal" de futaie claire, gage 
d'une production soutenue de bois d'oeuvre. Théoriquement séduisante, 
apparemment facile à mettre en oeuvre et "faisant nécessairement appel au 
sens forestier" comme le souligne J.Sornay340, la méthode proposée ne 
résoud cependant pas les questions de fond posées par la gestion des chênaies 
orientales. L'application d'une sylviculture en futaie claire butte toujours sur 
la médiocrité des moyens matériels dont disposent le service des Eaux et 
Forêts. Dénonçant l'effet de mode du jardinage appliqué aux peuplements 
feuillus, R.Potel met ainsi en garde contre le coût des dégagements de semis 
épars dans la chênaie341. Il est suivi par E.Lachaussée342 et L.Pardé343. Pour 
ces auteurs, qu'il s'agisse de futaies d'âges variés, de futaie jardinée ou de 
rénovation de Taillis-sous-Futaie, le problème demeure de soutenir le chêne 
dans sa concurrence avec le hêtre, le frêne ou le charme : les dégagements 
nécessaires sont onéreux et les glandées partielles, souvent très localisées, 
restent concrétement difficiles à valoriser. L.Schaeffer, pourtant favorable au 
                                           
340J.Sornay, 1932. De la conversion des taillis sous futaie en futaie feuillue. 
341P.Potel, 1932. Conversion des taillis composés en futaie feuillue. 
342E.Lachaussée, 1932. Les conversions de taillis sous futaie dans l'inspection d'Arbois. 
343L.Pardé, 1940. La disparition du chêne dans les taillis sous futaie. 
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principe du jardinage appliqué aux forêts feuillues, reconnait lui aussi la 
difficulté de régénérer une essence de lumière comme le chêne dans un 
contexte de demi-ombre344. 
 
 Loin d'enrichir la palette technique des sylviculteurs français, les débats 
de l'Entre-Deux-Guerres tournent en rond. Les forestiers restent prisonniers 
à la fois de la mauvaise adaptation du chêne aux conditions bioclimatiques 
du Nord-Est et du peu de moyens mis à leur disposition dans la conduite des 
peuplements. Dans l'attente de jours meilleurs, ils ne peuvent guère 
qu'améliorer l'existant en enrichissant le matériel sur pied des taillis 
composés. Peu spectaculaire, ce travail de préparation à la conversion n'est 
pas pour autant négligeable. Après la seconde guerre mondiale, la 
capitalisation réalisée va en effet soutenir l'essor économique de la filière 
forêt-bois. Les forestiers du second XX° siècle s'appuyeront sur l'héritage de 
leurs prédécesseurs en trouvant dans les forêts domaniales les conditions 
favorables à l'augmentation des prélèvements. Si la nouvelle vague des 
conversions se forme sous le vent de l'expansion économique, elle n'en 
profite pas moins d'un courant sylvicole de fond initié durant l'Entre-Deux-
Guerres. 
 
 
  
                                           
344L.Schaeffer, 1937. Le jardinage appliqué aux essences feuillues. 
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En résumé 
 
 Privés d'importantes forces vives sacrifiées au combat, en proie aux 
aléas budgétaires et à la crise économique, les services forestiers sont 
fragilisés tout au long de la période 1914-1950. La Lorraine est 
particulièrement touchée par l'hémorragie des personnels consécutives à la 
guerre. La dégradation des peuplements forestiers, mitraillés ou sur-
exploités pendant le conflit, ajoute encore aux difficultés de gestion des 
forêts du Nord-Est. Dans un contexte aussi défavorable, le taux 
d'aménagement en conversion stagne et la régénération des Taillis-sous-
Futaie avance au ralenti. Mal loti, le service des Eaux et Forêts ne peut 
qu'enrichir le capital sur pied des peuplements issus de taillis. Ingrat, 
forcément peu viable sur le long terme d'une gestion durable, le travail 
effectué participe néanmoins à préparer le renouveau des conversions d'après 
guerre. 
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Chapitre VII - La montée en puissance des 
conversions (1950-1990) 
 
Introduction 
 
 Malmenée voire très perturbée par les conséquences néfastes cumulées 
du premier conflit mondial, de la crise budgétaire d'après guerre et de la 
grande dépression économique des années trente, l'administration des Eaux 
et Forêts voit s'ouvrir après 1945 une nouvelle perspective a priori favorable 
au redéveloppement de son oeuvre technique.  
 
Après la seconde guerre mondiale, la France est en effet à reconstruire 
et se dote des outils nécessaires à sa renaissance. Passées les cinq ou six 
années d'une difficile restructuration de l'économie nationale, une assez 
longue période de croissance débute vers 1950 et s'enfle jusqu'à la fin des 
années soixante-dix. Elle implique une redynamisation de la filière forêt-
bois. La gestion des forêts domaniales doit rapidement s'adapter aux 
exigences d'une société de consommation avide de papier, de matériaux de 
construction et d'ameublement qui atteint son apogée à la fin des années 
soixante : les années de l'Expansion. Soumise dans les années quatre-vingts 
à une difficile reconversion prenant pour toile de fond le chômage croissant 
et l'internationalisation des marchés, l'économie française est de plus en plus 
soumise aux lois du rendement. Les structures de gestion forestière mises en 
place aux plus beaux jours de la croissance perdurent. L'aménagement en 
conversion, cadre d'une sylviculture intensive productrice de bois d'oeuvre 
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et d'industrie, reste jusqu'à présent l'outil le plus efficace d'une politique 
forestière à coût maîtrisée. 
 
 Souvent masquée par la création de l'Office National des Forêts en 
1964, la profonde cohérence du second XX° siècle forestier (1950-1990) 
dépasse le clivage entre d'une part l'administration des Eaux et Forêts et 
d'autre part l'établissement public gestionnaire des forêts de l'Etat et des 
collectivités. Vers 1950, au sortir des années noires, quand la France opère 
son redressement, c'est un formidable chantier de modernisation qui s'ouvre 
pour adapter son économie aux temps nouveaux. S'inspirant du modèle 
américain, la Quatrième République prépare le pays aux changements 
imposés par l'avénement de la société de consommation. Enjeu des politiques 
sectorielles du bâtiment et de l'information, la rénovation forestière s'inscrit 
dans une vaste perspective de développement national qui se prolonge sous 
la Cinquième République. 
 
 Placée sous le signe déterminant de la productivité, la gestion forestière 
des années 1950-1990 s'accompagne d'un suivi régulier. Des premiers 
comptes-rendus du Comité Consultatif d'Aménagement de 1948 jusqu'aux 
résultats du troisième cycle de l'Inventaire Forestier National en passant par 
les rapports annuels d'activités de l'O.N.F., l'étude des quarante années 
considérées profite d'une source statistique continue, plus ou moins précise 
mais qui tranche singulièrement avec le manque d'information de la période 
d'Entre-Deux-Guerres. Comme elle nous offre une vue large des 
conversions, la période 1950-1990 se rapproche d'une autre séquence 
d'expansion du progrès sylvicole (1860-1914) consécutive aux traités de 
libre échange de 1860. L'alternance des grandes vagues de conversions 
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correspond aux phases de libéralisme économique. Ces périodes profitent 
d'une importante ressource documentaire définie par sa qualité et son suivi. 
 
 Tout à fait exceptionnelle, la source des comptes-rendus semestriels du 
C.C.A. nous donne la possibilité de suivre très régulièrement l'activité et les 
réflexions du monde forestier. Forêt par forêt, nous pouvons étudier la 
progression des surfaces aménagées de 1948 à 1964. En Lorraine, les 
conversions brisées de 1888 sont-elles rapidement reprises ? Alors qu'un 
nouvel esprit productiviste pénètre la vieille administration des Eaux et 
Forêts, comment les forestiers adaptent-ils leurs méthodes de gestion au 
nouveau contexte économique ?  Quelles orientations d'aménagement sont 
retenues alors que la consommation appelle une augmentation de la 
production en bois d'industrie ? La vocation des forêts du Grand Plateau 
Lorrain demeure-t-elle de produire du bois d'oeuvre feuillu ? En 1964, 
l'Office National des Forêts prend le relais de la gestion des forêts 
domaniales. Comment répond-il à l'augmentation de la croissance ? 
L'activité d'aménagement en conversion est-elle intensifiée ? A l'euphorie 
économique de l'Expansion succèdent les crises de la fin des années 
soixante-dix et du début des années quatre-vingts. Dans cette période de 
mutation qui porte notre analyse géohistorique jusqu'en 1990, comment les 
nouveaux gestionnaires du Domaine s'adaptent-ils aux difficultés du marché 
? Le rythme des exploitations de conversion est-il ralenti ? En marge de ces 
questions de portée générale qui intéressent l'ensemble de la gestion 
forestière lorraine, certaines interrogations demeurent. Elles concernent les 
contrastes inter-départementaux dans le développement des conversions. 
Ainsi, depuis une trentaine d'années, le progrès sylvicole gagne 
particulièrement vite les forêts de Moselle. Comment expliquer l'avance de 
la conversion mosellane sur celle des trois autres départements lorrains ? 
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 Alors que cette dernière période d'étude achève notre explication 
géohistorique du bilan géographique des conversions domaniales, elle 
profite directement de certains résultats  de l'analyse structurale développée 
dans la première partie de la thèse. L'analyse de la part actuelle des jeunes 
peuplements de futaie au sein des forêts domaniales renvoit évidemment à 
celle de l'importance des surfaces converties depuis les années soixante (Cf. 
§ La conversion : un phénomène en plein essor, une réalité paysagère encore 
peu sensible - première partie de la thèse). De même, le travail effectué sur 
la période 1914-1950 enrichit la présente étude. Afin de montrer le retard 
pris dans la conversion des forêts lorraines durant l'Entre-Deux-Guerres, 
nous devions en effet relativiser l'importance des surfaces régénérées sur la 
période 1914-1950 par rapport à celle de la fin du XIX° siècle et du second 
XX° siècle. La nouvelle vague des conversions forestières s'illustre dans 
l'itinéraire sylvicole de nombreux massifs345. Partant d'une analyse des 
évolutions du contexte économique de la gestion forestière depuis la 
Libération, il nous reste à préciser les mécanismes d'une profonde rénovation 
de l'aménagement des forêts domaniales lorraines. Pour ce faire, nous 
suivrons l'ordre chronologique des trois grandes phases de l'économie 
française depuis la Libération346 : Croissance (1950-1960), Expansion (1960-
1980), Crise et mutation (1980-1990). Dans chacune des sous-périodes, nous 
verrons quelles orientations sont retenues dans la gestion des forêts du 
                                           
345Des illustrations sont données dans le chapitre VI concernant la période 1914-1950. 
Elles concernent en particulier les forêts domaniales de Haye (54), de Commercy (55), 
de Neufeys (88) et du Languimberg (57). 
346Afin d'analyser la période 1950-1990, nous avons repris les divisions chronologiques 
proposées par le cahier spécial du Monde de 1996 consacré à l'histoire au jour le jour 
"Croissances et crises 1944-1996 - Cinquante ans d'histoire économique". 
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Domaine, les moyens qui sont mis à disposition des forestiers et les résultats 
concrets sur la progression des conversions en Lorraine. 
 
 
Les années de la Croissance (1950-1960) 
 
La nécessité d'augmenter la production de bois 
 
 Dès les premières réunions du Comité Consultatif des Aménagements, 
la croissance économique nationale et les moyens pour le corps forestier d'y 
participer sont à l'ordre du jour.  Comme de nombreux hauts-fonctionnaires 
français en poste à cette époque, le directeur général des forêts profite de 
stages aux Etats-Unis347. De retour sur le vieux continent, il encourage 
vivement les augmentations de productivité dans le secteur de la gestion 
forestière publique348. S'appuyant sur les résultats d'une enquête de la F.A.O., 
la direction des forêts inscrit la nécessité d'une redynamisation sylvicole dans 
une perspective européenne de développement de la consommation de 
bois349. Entre 1950 et 1960, le Produit National Brut des pays de la 
Communauté augmente en effet de 60% et la consommation en bois de 
38%350. En forêt domaniale, l'accroissement de la récolte en bois d'oeuvre et 
d'industrie passe évidemment par la révision des aménagements : cette 
activité constitue une priorité pour la direction générale351.  
 
                                           
347Source : Le Monde des 11, 12 et 14 octobre 1950, Les leçons de la productivité 
américaine par A.Blanchet et aussi F.Bloch-Laine et J.Bouvier, 1986. La France 
restaurée 1944-1954. 
348Source : C.C.A. du 3 avril 1952 
349Source : C.C.A. du 11 juillet 1952 
350Source : C.C.A. des 12-13 mai 1964 
351Source : C.C.A. du 14 décembre 1949 
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 Dans le contexte des forêts domaniales de plaine, le développement des 
conversions forestières s'impose afin d'intensifier les prélévements. L'enjeu 
est particulièrement important dans les régions du Nord-Est où se 
concentrent l'essentiel des forêts productives du Domaine. Il reste une 
certaine incertitude dans la priorité à donner soit à la production de bois 
d'industrie résineux, soit à la production de bois d'oeuvre feuillus. Pour 
répondre à la progression des besoins en pâte à papier et en bois de mine, un 
effort doit être entrepris afin d'augmenter la production des essences 
résineuses à révolution courte. Cette orientation de la gestion forestière 
domaniale est soutenue par le ministère de l'économie352. Elle va dans le sens 
d'une promotion de la conversion par transformation résineuse. D'un autre 
côté, l'augmentation de la production de bois d'oeuvre feuillu n'est pas à 
négliger. Le directeur général des forêts insiste d'ailleurs sur la particularité 
française de disposer d'une abondante ressource de chêne apte à l'utilisation 
en menuiserie-ébénisterie353. Depuis la création du Fonds Forestier National 
en 1946, comme un important effort en faveur de la production résineuse est 
déjà engagée dans les forêts privées, l'accent est finalement mis, au sein des 
forêts domaniales, sur la valorisation d'une production nationale feuillue 
spécifique. L.Bourgeois, président du C.C.A. ainsi que R.Viney et 
E.Lachaussée soutiennent pleinement le principe de privilégier la production 
de bois d'oeuvre feuillu dans les forêts de l'Etat. Il leur paraît dangereux de 
soumettre la sylviculture française, en particulier dans les régions très 
forestières du Nord-Est, aux aléas d'un marché du bois d'industrie jugé 
instable, très sensible aux variations du contexte économique international. 
Les problèmes sanitaires posés par la culture des essences résineuses ne sont 
                                           
352Source : C.C.A., 1952-1954, Questions diverses traitées par le Comité. 
353Source : C.C.A. du 14 décembre 1949 et du 11 juillet 1952 
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pas à négliger non plus354. Les membres du C.C.A. prônent une conversion 
classique en futaie feuillue. 
 
 
Des moyens d'action encore limités 
 
 Malgré l'orientation productiviste donnée à la politique forestière, 
l'augmentation des moyens budgétaires nécessaires à la concrétisation rapide 
des objectifs affichés en forêt domaniale demeure limitée. Jusqu'à la fin des 
années cinquante, les besoins de l'administration forestière ne sont jamais 
satisfaits. En 1958, le conservateur Doniol, chef du service administratif et 
technique des Eaux et Forêts dénonce "l'exiguïté des crédits" et le "grave 
déséquilibre existant entre les moyens dont dispose le service de gestion et 
la mission qui lui incombe"355. Sur les 30 millions de Frs demandés en 1958 
pour l'activité d'aménagement, 14 millions de Frs seulement sont alloués. 
Comme après la guerre de 1914-1918 et malgré l'aide apportée par les 
Américains dans le cadre du plan Marshall, l'Etat français ne peut répondre 
à toutes les attentes exprimées par ses administrations : l'équilibre des 
finances publiques demeure précaire. Comme la situation budgétaire 
s'améliore à la fin des années cinquante et que la croissance déjà élevée 
progresse encore, les allocations au chapitre forestier se développent. En 
1959, les 35 millions de Frs demandés pour l'activité d'aménagement des 
forêts du Domaine sont effectivement attribués356. 
 
 
                                           
354Source : C.C.A., 1948-1951, Questions diverses traitées par le Comité. 
355Source : C.C.A. des 25-26 novembre 1958 
356Source : C.C.A. du 18 juin 1959 
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Un nouvel esprit forestier 
 
 Si les moyens financiers adaptés à la réalisation d'une ambitieuse 
politique forestière tardent à se mettre en place, un nouvel esprit pénètre lui 
très rapidement l'encadrement forestier subalterne : dès le début des années 
cinquante, sans doute influencés par le contexte économique général et les 
orientations de production retenues en forêt privée, les plus jeunes ingénieurs 
forestiers, en poste sur le terrain, cherchent les voies d'une augmentation du 
rendement de la gestion des forêts publiques. Ils se heurtent parfois aux 
critiques de leurs aînés dont les principes de gestion restent assez 
conservateurs, prudents. 
 
 Dans les débats entrepris, la question de la place respective à accorder 
aux feuillus aux et résineux revient sans cesse. Faut-il donner la priorité à la 
production de bois résineux majoritairement récoltés comme bois d'industrie 
ou à la production de bois feuillus de qualité ? Le choix est au coeur du débat 
qui oppose l'ancienne et la nouvelle génération. Du 23 au 25 novembre 1955, 
en tournée dans les forêts de Haute-Marne, le C.C.A. visite l'inspection de 
Joinville dirigée à cette époque par M.Cointat, futur ministre de l'Agriculture 
à qui l'on doit l'Office National des Forêts. Sur le terrain de la forêt domaniale 
d'Auberive, le débat éclate sur l'opportunité d'enrésiner le massif357. 
Constatant la prolifération des épicéas communs (Picea abies) et des sapins 
de Vancouver (Abies grandis), l'ingénieur général Lachaussée souhaite que 
soient limitées les plantations résineuses. La priorité doit être laissée au 
chêne. Les plantations d'épicéas sont à réserver aux vides ou aux 
peuplements les plus pauvres, là où la régénération feuillue n'est pas assurée. 
                                           
357Source : C.C.A. des 23-25 novembre 1955 
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L'implantation d'Abies grandis sous couvert de la chênaie est par ailleurs 
dénoncée : quitte à développer un sous-étage, mieux vaudrait profiter de la 
régénération spontanée du hêtre. Partant du consensus en faveur de la 
régénération artificielle résineuse des peuplements les plus pauvres, 
M.Cointat soutient le principe intermédiaire d'un mélange feuillus-résineux 
dans l'ensemble des régénérations du massif. Suivant l'évolution des 
peuplements, en cas de concurrence chêne-épicéa, la priorité sera 
évidemment laissée au chêne: les jeunes épicéas devenus gênants seront 
exploités et serviront d'arbres de Noël. L'ingénieur général Bourgeois, 
président du C.C.A. s'insurge : quel est donc l'intérêt d'investir des capitaux 
pour la production, somme toute marginale, d'arbres de Noël !?  
 
Sous couvert de mélange feuillus-résineux, c'est une véritable culture 
dérobée d'épicéas qui se met en place au détriment du chêne. Les membres 
du Comité ne sont pas dupes. Durant cette même tournée des forêts haut-
marnaises, en forêt domaniale de la Haie-Renault, le thème de l'enrésinement 
des chênaies-hêtraies revient. L'aménagement du massif est en cours de 
révision. L'aménagiste, dont l'identité n'est pas précisée, a également pris le 
parti de favoriser l'épicéa. E.Lachaussée redéveloppe l'argumentaire devenu 
classique contre la prolifération des résineux et leur "culture dérobée". 
Ph.Duchauffour souligne le risque d'acidification des sols lié à l'extension de 
l'épicéa commun. Le gestionnaire local est invité à revoir son plan 
d'aménagement : "Trahissant certes ma conviction intime, je suis d'accord 
pour abandonner le sous-étage d'épicéas dans les perchis de chêne.". 
Révélateurs du décalage entre l'ancienne et la nouvelle génération forestière, 
ces exemples pris dans le cadre des forêts haut-marnaises trouvent un 
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équivalent lorrain358. En tournée dans les départements de la Meuse et de la 
Meurthe-et-Moselle, le C.C.A. porte son attention sur la forêt domaniale de 
la Reine en Woëvre visitée le 11 avril 1959. Alors que la conversion de la 
chênaie avait été stoppée en 1888, une transformation du Taillis-sous-Futaie 
par plantation de résineux est amorçée depuis 1956 sur 601 ha du massif, soit 
46% de sa surface totale. Comme en forêt d'Auberive, les membres du 
Comité remettent en cause l'opportunité des enrésinements. "D'une façon 
générale, l'introduction des résineux dans les massifs feuillus n'est 
recommandable que dans la mesure où l'avenir de ces résineux est assuré, 
sans qu'ils risquent d'entrer, à bref délai, en concurrence directe avec les 
feuillus (Surcimage).". Pour E.Lachaussée la plantation de résineux est à 
réserver uniquement dans les vides. La carte 1.7 illustre le développement 
limité des peuplements de conifères dans le massif de la Reine. 
 
 
Une révision très progressive des aménagements forestiers lorrains 
 
 Dans le contexte économique, budgétaire et humain des années 1950-
1960, l'enjeu de la politique d'aménagement des forêts de plaine est double. 
Il s'agit d'une part d'aménager en conversion les massifs encore traités en 
Taillis-sous-Futaie, en particulier ceux dont la première conversion a été 
brisée en 1888, et d'autre part de réviser les plans de gestion à échéance dans 
les forêts déjà aménagées de façon moderne. Les forestiers doivent à la fois 
entreprendre et entretenir la conversion. 
 
 
                                           
358Source : C.C.A. du 11 avril 1959 
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Les progrès modestes de la conversion 
 
 La révision d'aménagement des forêts domaniales encore officiellement 
traitées en Taillis-sous-Futaie est une étape fondamentale pour la 
redynamisation sylvicole souhaitée au niveau national. En Meurthe-et-
Moselle, les massifs de Mondon, de la Reine et de Parroy sont de nouveau 
aménagés en conversion à partir de 1948, 1956 et 1957. Pour Parroy et la 
Reine, ce premier réaménagement est partiel : il se marque par un plan 
d'enrésinement. En 1952 et 1954, toujours pour la Meurthe-et-Moselle, les 
forêts domaniales de Buré d'Orval et de Facq-et-Juré, qui n'avaient jamais 
été aménagée en conversion auparavant, bénéficient à leur tour d'un plan de 
gestion moderne. Pendant ce temps, la conversion des forêts meusiennes 
reste au point mort. En Moselle, l'aménagement en conversion est déjà acquis 
sur l'ensemble du Domaine359 : il s'agit simplement de maintenir le taux de 
surface aménagée. 
 
  
                                           
359H.Saur, 1951. Une méthode locale de conversion des taillis-sous-futaie en futaie, 
Op.Cit.. 
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Un rythme lent de révision d'aménagement 
 
 De 1948 à 1958, 24% de la surface forestière domaniale lorraine est 
aménagée ou réaménagée de façon moderne. Etant donné qu'à cette époque 
les plans de gestion ont une moyenne de durée de vie de 30 ans360, on peut 
considérer que l'effort théorique de révision d'aménagement se situe à 
environ 37% de surface à réaménager sur 11 ans. L'effort réel de 
planification forestière est inférieur à la référence théorique. Le rythme de 
révision d'aménagement est trop lent. Même si la conversion gagne du terrain 
en Meurthe-et-Moselle, l'objectif affiché par la direction générale d'une 
rapide rénovation des plans de gestion n'est pas atteint. Il faut attendre en fait 
le début des années soixante pour assister à une véritable montée en 
puissance de l'activité d'aménagement (Cf. Tableau 1.7).  
 
Surface aménagée (ha)
Période
Meurthe-et-
Moselle
Meuse Moselle Vosges Lorraine
Surface annuelle
aménagée (ha)
Taux annuel
d'aménagement
1948-1951 10546 2909 5912 6860 26227 6557 3.0%
1952-1954 5541 681 686 6383 13291 4430 2.0%
1955-1956 4037 0 4163 1897 10097 5049 2.3%
1957-1958 2204 531 2916 4785 10436 5218 2.4%
1959-1961 4458 19194 16639 11406 51697 17232 7.9%
1962-1964 4706 2969 8806 7171 23652 7884 3.6%
Total 31492 26284 39122 38502 135400 7965 3.6%  
Tableau 1.7 - Surfaces forestières aménagées dans les quatre départements 
lorrains de 1948 à 1964 (Source : C.C.A. 1948-1964) 
 
                                           
360Depuis la fin des années quatre-vingts, la durée d'application d'une révision 
d'aménagement est en général de 15 ans ce qui permet de mieux suivre l'avancement des 
coupes et des travaux prévus, de mieux prendre en compte les évolutions naturelles de 
la forêt (ex. chablis) et de s'adapter plus facilement qu'auparavant aux changements 
locaux de la demande sociale en matière forestière. 
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 Entre 1948 et 1958, le taux annuel d'aménagement est de 2 à 3%. Il 
monte à 7,9% pour la période 1959-1961 et demeure supérieur à 3% 
jusqu'en 1964. 
 
 
Les années de l'Expansion (1960-1980) 
 
Une production ligneuse encore à accroître 
 
 L'accélération de la croissance du début des années soixante appelle une 
consommation accrue de bois. La production doit s'adapter. En 1964, 
L.Velay, chef du service d'économie forestière de l'administration des Eaux 
et Forêts, replace les enjeux de la gestion forestière française dans le contexte 
économique européen.  Selon les prévisions de la F.A.O., le Produit National 
Brut des pays de la Communauté doit augmenter de 104% sur la période 
1960-1975, la consommation de bois doit quant à elle progresser de 45%. Un 
nouvel élan doit donc être impulsé à la production ligneuse pour s'adapter à 
la progression du marché. "La recherche d'un accroissement de la 
productivité et d'une amélioration de la rentabilité apparaît 
particulièrement nécessaire et urgente en raison de l'évolution économique 
et sociale.". Le risque d'un décalage croissant entre production et 
consommation est clairement affiché : "Il est certain que, si le bois n'est pas 
produit en quantité suffisante à un prix suffisamment bas, il perdra ses 
débouchés et sera remplacé par d'autres matières premières à prix de revient 
moins élevé."361. 
 
                                           
361Source : C.C.A. des 12-13 mai 1964 
379 
 
 Plus que jamais la gestion des forêts de l'Etat doit viser "une production 
abondante, régulière et à bon marché de bois homogène, répondant aux 
exigences des industries consommatrices". Dans ce cadre, la conversion des 
Taillis-sous-Futaie en futaie régulière reste évidemment une priorité. 
Contrairement au début des années cinquante, la conversion par 
transformation des peuplements feuillus en futaie résineuse ou en futaie 
mixte feuillus-résineux est largement encouragée par l'échelon central. 
L'idée très tôt soutenue par le ministère des Finances, déjà mise en pratique 
par la nouvelle génération des forestiers d'après-guerre mais initialement 
repoussée par le C.C.A. fait l'unanimité au début des années soixante362.  
 
 
De nouveaux moyens, de nouvelles méthodes, une nouvelle structure 
 
 A l'accélération de la croissance correspond l'augmentation des moyens 
budgétaires de l'administration forestière. Entre 1958 et 1960, les crédits 
alloués à l'aménagement des forêts domaniales passent de 14 millions à 60 
millions Frs (Frs courants). Les effectifs progressent également : les 
nouveaux personnels sont affectés en priorité dans les régions du Nord-Est, 
fort démunies depuis la fin de la première guerre mondiale. Entre 1963 et 
1964, la Lorraine gagne 5 ingénieurs, 7 chefs de district (équivalents actuels 
de techniciens) et 34 agents de terrain. Les postes nouvellement créés sont 
prioritairement affectés à la conservation de Bar-le-Duc363. Profitant de 
moyens accrus, L.Bourgenot, qui arrive au poste de chef des forêts soumises 
au régime forestier en 1962, pose les bases d'un vaste programme de 
rénovation de l'activité d'aménagement. 
                                           
362Source : C.C.A. des 12-13 mai 1964 
363Source : C.C.A. des 12-13 mai 1964 
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 Signe d'une volonté de rationnalisation de la gestion forestière, le 
vocabulaire technique est revu, simplifié, précisé. Alors que depuis la fin du 
XIX° siècle, les forestiers confondaient la régénération en futaie de franc-
pied avec l'enrichissement de la réserve des Taillis-sous-Futaie, L.Bourgenot 
impose une définition moderne de la conversion. Dorénavant, le concept 
s'applique uniquement au passage d'un peuplement issu du régime de taillis 
vers un peuplement issu de semis. Pour une forêt donnée, la conversion n'est 
achevée qu'au terme de la transformation complète du Taillis-sous-Futaie en 
futaie régulière de franc-pied364. L'heure n'est plus aux atermoiements de 
l'Entre-Deux-Guerres (Cf. Chapitre VI pour la période 1914-1950) : pour une 
action efficace, il faut des idées claires et des mots précis. Afin de 
standardiser la production d'aménagement, des plans types sont par ailleurs 
définis. Ils doivent simplifier la tâche des rédacteurs-concepteurs et 
permettre de cerner rapidement l'essentiel de la gestion projetée365. Cinq 
modèles sont proposés : 
 
- S1 Conversion de Taillis-sous-Futaie par enrésinement généralisé : 
compte-tenu de l'accroissement de la demande en bois d'industrie, c'est la 
méthode de conversion qui est avancée en priorité. 
- S2 Conversion en futaie par bouquet transitoire : cette méthode s'applique 
essentiellement aux bois communaux dont la conversion est également 
encouragée depuis la fin de la guerre. Nous y reviendrons dans le chapitre 
IX consacré à la gestion des forêts des collectivités. 
- S3 Conversion en futaie par Affectation unique : c'est la méthode de 
conversion classiquement appliquée en forêt domaniale depuis la fin du 
                                           
364Source : C.C.A. des 22-24 avril 1963 
365Source : C.C.A. du 6 décembre 1963 
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XIX° siècle. En plaine, elle va dans le sens d'un maintien des essences 
feuillues en place. 
- N1 Futaie jardinée par volume : ce modèle est appliqué aux forêts de 
montagne. 
- N2 Futaie régulière à quartier bleu : idem supra. 
 
 Alors que des crédits importants sont déjà engagés pour la relance de 
l'activité d'aménagement et que de nouvelles méthodes de travail gagnent la 
foresterie publique, la création de l'Office National des Forêts en 1964 
consacre le caractère industriel et commercial de l'administration forestière. 
Dans un contexte de forte croissance économique, la constitution d'un 
établissement public doté de fonds propres issus pour l'essentiel du produit 
de la vente des bois du Domaine est sensée garantir la continuité des actions 
forestières en faveur du développement de la production. Une 
programmation pluriannuelle de travaux sylvicoles ou routiers devient 
possible : les gestionnaires échappent ainsi à la contingence de l'annualité 
budgétaire imposée par la loi de finances366. Le projet d'une régie des Eaux 
et Forêts n'est pas une invention des années de l'Expansion : sa réalisation en 
1964 s'inscrit dans le prolongement d'une intense réflexion interne au corps 
forestier. Dès le début des années cinquante, l'idée émerge sous l'impulsion 
de jeunes ingénieurs dont M.Cointat, L.Bourgenot et L.Velay. Avec 
l'avénement de la Cinquième République et l'importance qu'accorde le 
régime gaulliste aux questions économiques367, les réformistes trouvent les 
conditions favorables au développement de leur projet. Ils entraînent avec 
eux le ministre E.Pisani, ancien sénateur de la Haute-Marne, dans une 
                                           
366L.Bourgenot, 1976. Progrès dans la gestion des forêts soumises au régime forestier. 
367S.Berstein et P.Milza, 1992. Histoire de la France au XX° siècle (1958-1974). 
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profonde refonte structurelle de l'administration forestière368. Dégagés des 
contraintes du budget de l'Etat, les forestiers se soumettent aux lois d'un 
marché alors euphorique puisqu'en plein développement. 
 
 Dans un premier temps, la réorganisation des services dérange les 
habitudes et trouble la bonne marche de la gestion. Comme l'administration 
forestière est en mutation, l'effort d'aménagement faiblit un peu. D'après 
R.Viney, "il est honnête de reconnaître que la mise en place de la réforme 
de 1965 a jeté dans le désordre et le désarroi presque tous les services, 
pendant au moins trois ans. L'aménagement, tâche à échéance apparemment 
reportable, a souffert plus que toute autre."369. Une fois surmontée la crise 
d'adaptation, le nouveau mode de fonctionnement de l'Office permet de 
dégager des moyens financiers importants, d'avancer dans la réalisation du 
programme d'aménagement, d'intensifier les travaux sylvicoles et de 
desserte. Alors qu'en moyenne 24 millions de Frs/an sont dépensés entre 
1961 et 1965 pour les travaux forestiers dans l'ensemble des forêts du 
Domaine, 42 millions de Frs sont investis entre 1971 et 1975370. Dans la 
continuité des efforts entrepris avant 1964 pour préciser le vocabulaire 
forestier et standardiser les méthodes de planification, un manuel 
d'aménagement est par ailleurs édité371. Il s'impose comme la référence 
technique du corps forestier public et cadre rigoureusement l'activité de 
gestion. 
 
                                           
368G.Buttoud, 1983. L'Etat forestier, Op.Cit.. 
369R.Viney, 1978. A propos des retards dans les programmes d'aménagement. 
370En francs constants 1963 - L.Bourgenot, 1976. Progrès dans la gestion des forêts 
soumises au régime forestier, Op.Cit.. 
371Source : Ministère de l'Agriculture - Direction Générale des Eaux et Forêts, 1964. 
Manuel pratique d'aménagement. 
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Un effort d'aménagement accru 
 
 Grâce aux nouveaux moyens et aux nouvelles méthodes dont dispose 
l'administration forestière, l'aménagement des forêts domaniales progresse à 
grands pas. En Meuse, la conversion gagne enfin du terrain sur le traitement 
en Taillis-sous-Futaie. Les années 1959-1961 voient ainsi l'éclosion d'une 
multitude de plans de gestion. En Meurthe-et-Moselle, l'ensemble du massif 
de la Reine est aménagé en 1963. En 1967, c'est au tour de la forêt de Parroy 
d'être entièrement traitée en conversion. 
 
 Entre 1959 et 1964, environ 35% des forêts domaniales lorraines sont 
aménagés ou réaménagés de façon moderne : en moyenne 5% par an de la 
surface des forêts domaniales sont réaménagés contre seulement 2,3% par an 
pour la période 1948-1958. Juste après la création de l'Office National des 
Forêts, la progression du taux d'aménagement fléchit un peu : la crise 
d'adaptation évoquée par R.Viney à l'échelle nationale transparaît sur la 
courbe des surfaces aménagées en Lorraine (Cf. Graphe 1.7). A partir de 
1970, la pente du taux de conversion redevient quasiment aussi forte qu'avant 
1964. Globalement, le progrès de l'activité d'aménagement est considérable 
durant la période d'Expansion. 
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Graphe 1.7 - Progression du taux de surfaces aménagées dans les forêts 
domaniales de Lorraine entre 1948 à 1996 (En % de la surface forestière 
totale - Sources : C.C.A. de 1948 à 1964, Rapport annuel d'activité de 
l'O.N.F. Lorraine de 1986 et 1996) 
 
 
 
Les années de Récession (1980-1990) 
 
La conversion, outil d'une productivité accrue 
 
 A l'euphorie économique des années soixante et du début des années 
soixante-dix succèdent les deux chocs pétroliers de 1973 et 1981. 
L'autonomie acquise par le service gestionnaire des forêts domaniales en 
1964, jusque là synomyme de moyens d'actions accrus, impose dorénavant 
la recherche de gain de productivité qui puissent compenser la diminution 
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des recettes de vente de bois liée à la chute des cours. L'O.N.F. doit revoir à 
la baisse les moyens de sa gestion tout en maintenant un niveau de 
production soutenue. Si les forestiers ne sont plus soumis aux aléas du budget 
de l'Etat, ils doivent maintenant respecter l'équilibre d'un bilan financier 
d'entreprise toujours difficile à tenir en temps de crise. 
 
 Par la relative simplicité de sa mise en oeuvre, la conversion des Taillis-
sous-Futaie en futaie régulière demeure la solution technique la plus adaptée 
au nouveau contexte économique. La conversion reste le modèle privilégié 
d'une gestion forestière publique nécessairement productive et à coût 
maîtrisé. En revanche, l'orientation en faveur de la production de bois 
résineux est revue. La priorité est de nouveau donnée à la production de bois 
d'oeuvre feuillus. Dans un contexte de libre échange international, mieux 
vaut valoriser l'importante ressource feuillue dont dispose le pays plutôt que 
de rechercher une illusoire autosuffisance dans la production de bois 
d'industrie372. Comme le marché de la pâte et du papier varie en fonction des 
aléas économiques, des fluctuations des monnaies, des économies d'échelle 
retenues, le prix des produits résineux est par ailleurs relativement plus 
affecté que celui des bois d'oeuvre373. Entre 1955 et 1995, le prix moyen des 
bois de trituration est à peu près divisé par quatre alors que le prix des grumes 
feuillues ne perd qu'environ 50% (Cf. Graphique 2.7). L'investissement en 
faveur des plantations de conifères n'attire plus guère les gestionnaires du 
Domaine.  
 
                                           
372A.Rochot, 1980. Un déficit de la balance commerciale : bois et produits dérivés, 
malgré d'importantes ressources forestières. 
373G.Soulères, 1997. L'évolution des prix des bois sur pied (1955-1995). 
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Graphe 2.7 - Variation de l'indice national des prix des bois de trituration, 
des grumes résineuses et des grumes feuillues entre 1955 et 1995 (Base 1 en 
1995 - d'après G.Soulères, 1997) 
 
 En marge de ces facteurs économiques déterminants, la montée en 
puissance de la sensibilité écologiste concourt secondairement au regain 
d'intérêt pour la production de feuillus indigènes374. Evidemment, les 
forestiers ont toujours recours aux techniques d'enrésinement sur les sols les 
plus pauvres, en particulier sur les sols sableux, acides. Comme les forêts 
lorraines profitent globalement d'assez bonnes conditions stationnelles 
(dominante de sols argilo-limoneux - Cf. Introduction générale), la vocation 
feuillue apparaît prépondérante dans les massifs domaniaux.  
 
 
                                           
374G.Buttoud, 1983. L'Etat forestier, Op.Cit.. 
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Le cas mosellan 
 
 Héritiers du système de la régie directe375, les forestiers mosellans 
doivent tout spécialement assurer un niveau de production de bois élevé 
malgré la chute des cours : ils ont en effet à soutenir l'emploi de leur 
abondante main d'oeuvre de bûcherons-sylviculteurs. La situation imposée 
par la crise est d'autant plus critique en Moselle que d'importants 
recrutements sont réalisés en 1979376, à la veille du second choc pétrolier, 
alors que la confiance en la croissance est revenue377. Conséquence d'une 
gestion forestière forcément dynamique, l'évolution des prélèvements en 
forêt domaniale (Cf. Graphe 3.7) est à rapprocher du formidable essor des 
surfaces converties dans le département de la Moselle. L'importance des 
jeunes peuplements dans les forêts du secteur trouve ici sa principale source 
d'explication (Cf. première partie de la thèse).  
 
                                           
375J.P.Husson, 1988. L'héritage forestier prussien en Moselle et son évolution récente, 
Op.Cit.. 
376Source : O.N.F., Rapport annuel d'activité de 1979. 
377S.Berstein et P.Milza, 1994. Histoire de la France au XX° siècle (De 1974 à nos 
jours). 
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Graphe 3.7 - Evolution des prélèvements dans les forêts domaniales 
lorraines entre 1972 et 1982 (en m3/ha - Source : Rapport annuel d'activité 
de l'O.N.F. Lorraine 1972-1982) 
 
 Pour la période correspondant aux deux chocs pétroliers, le graphique 
3.7 montre l'écart entre le prélévement moyen à l'hectare des forêts 
mosellanes et celui du reste de la Lorraine. Entre 1973 et 1976, le 
prélèvement réalisé en Moselle se stabilise autour de 4 m3/ha/an alors qu'il 
tombe en dessous de 3 m3/ha/an dans les trois autres départements lorrains. 
Pendant le second choc pétrolier, le prélèvement mosellan augmente passant 
de 4 à près de 5 m3/ha/an alors que celui du reste de la région reste quasi-
stationnaire, en dessous de la barre des 4 m3/ha/an. Moins sensibles au 
problème de gestion de la main d'oeuvre ouvrière, les départements de la 
Meuse, de la Meurthe-et-Moselle et des Vosges adaptent leur récolte à la 
mauvaise conjoncture économique. Comme ils peuvent plus facilement jouer 
que l'homologue mosellan sur le volume de bois mis en marché, la Meurthe-
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et-Moselle, la Meuse et les Vosges parviennent à limiter la chute des cours : 
la ressource est économisée. Le graphique 4.7 montre la sensibilité 
particulière de la Moselle à la chute des prix du bois conséquence d'une 
exploitation forcée. 
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Graphe 4.7 - Evolution relative du prix du bois en Lorraine de 1974 à 1982 
par rapport au prix de 1974 (Tous bois vendus ou délivrés dans les forêts 
publiques - Source : Rapport annuel d'activité de l'O.N.F. Lorraine de 1982) 
 
 Entre 1974 et 1975, le prix des bois perd ainsi 22% en Moselle contre 
seulement 12% dans le reste de la Lorraine. De 1980 à 1981, la chute des 
cours mosellans est particulièrement sévère avec -24% contre -11% dans le 
reste de la région. Sur la période 1974-1982, l'évolution relative des prix du 
bois est globalement plus défavorable en Moselle que dans les trois autres 
départements. 
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 En interaction avec la crise, le système d'exploitation mis en place du 
temps de l'Annexion condamne la foresterie mosellane à une conversion par 
marche forcée. 
 
 
 
En résumé 
 
 Depuis les débuts de la croissance en 1950 jusqu'aux mutations 
économiques des années quatre-vingts à quatre-vingt dix, l'augmentation de 
la productivité des forêts domaniales s'impose comme une tendance lourde. 
L'aménagement en conversion des forêts du Grand Plateau Lorrain est 
globalement révisé et assez rapidement étendu à l'ensemble des massifs 
encore officiellement traités en Taillis-sous-Futaie. Comme elle bénéficie 
d'emblée d'un fort taux de conversion grâce à la gestion forestière pratiquée 
durant l'Annexion et que le système de régie directe impose une exploitation 
particulièrement dynamique, la conversion des forêts mosellanes prend de 
l'avance sur celle des autres départements lorrains. Initialement freiné par les 
cadres supérieurs de l'administration des Eaux et Forêts, l'enrésinement des 
massifs de plaine se développe pleinement dans le courant des années 
soixante alors que la gestion forestière est gagnée par la vague du 
productivisme. Etant donné que les forêts domaniales du Grand Plateau 
Lorrain bénéficient globalement de bonnes conditions stationnelles et qu'il 
devient primordial de valoriser les atouts spécifiques de la forêt française au 
début des années quatre-vingts, la priorité est de nouveau donnée à la 
production de bois feuillus de haute qualité : les massifs forestiers lorrains 
ne restent pas longtemps marqués par le développement de plantations 
résineuses. 
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Chapitre VIII - Continuités, changements et 
ruptures du traitement en Taillis-sous-Futaie dans 
les bois communaux (1824-1950) 
 
Introduction 
 
 Alors qu'une politique forestière de progrès se met en place au sein des 
forêts domaniales tout au long du XIX° siècle, la gestion des bois 
communaux semble rester attachée aux principes sylvicoles nourriciers et 
usagers. Si pendant longtemps les contraintes industrielles et 
démographiques ont convergé vers le traitement mixte des forêts françaises 
en Taillis-sous-Futaie, l'époque contemporaine change les données en 
soulignant une sensibilité déterminante des forêts du Domaine aux facteurs 
économiques et des bois communaux aux évolutions démographiques. 
 
Au cours du XIX° siècle en effet, comme la part du bois de feu va 
décroissante dans les besoins énergétiques industriels jusqu'à devenir 
négligeable, l'Etat peut progressivement réorienter sa politique forestière 
vers un objectif de production de bois d'oeuvre, tout particulièrement après 
les traités de libre échange de 1860. Il n'en va pas de même pour les 
collectivités rurales qui doivent continuer de pourvoir les usagers en bois 
d'affouage. La population reste partout nombreuse, atteignant globalement 
son maximum entre 1836 et 1851. Promu par l'Ecole de Nancy depuis 1824, 
soutenu par le code forestier de 1827 pour les seules forêts du Domaine, 
l'aménagement en conversion demeure une abstraction dans les boisements 
communaux de plaine. Le règlement d'exploitation colbertien reste la 
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solution technique la plus adaptée aux problèmes des collectivités. Il faut 
attendre l'après seconde guerre mondiale, plus particulièrement la décennie 
des années soixante, pour que l'homogénéisation des comportements 
s'impose. Le basculement des populations d'une France rurale vers une 
France modelée par des critères d'urbanité crée enfin les conditions 
favorables à la conversion des forêts communales. 
 
 Présentée synthétiquement par les principaux auteurs forestiers378, 
l'histoire des bois communaux de plaine ne semble pas interférer avec la 
problématique des conversions avant les années cinquante : la gestion de ces 
bois se présente plutôt dans la droite ligne des pratiques d'Ancien Régime. 
Comment justifier alors notre analyse géohistorique des forêts communales 
lorraines pour la période 1824-1950 ? En fait, comme elle semble dans la 
continuité d'une foresterie désuète, la gestion contemporaine des bois des 
collectivités n'a guère suscité la curiosité des chercheurs. Les jugements 
synthétiques manquent d'une large assise bibliographique et documentaire 
qui puisse effectivement confirmer la monotonie du traitement en Taillis-
sous-Futaie. Au cours d'un XIX° siècle riche et complexe sur le plan 
forestier, les sujets de diversion sont nombreux et détournent l'attention 
d'évolutions profondes mais peu spectaculaires. Derrière les questions 
foncières (évolution de la surface boisée française, aliénation des forêts du 
Domaine, cantonnement des droits d'usage), les grands travaux de 
reboisement (R.T.M., Landes de Gascogne, Sologne, Champagne crayeuse) 
et les progrès de la conversion domaniale, la gestion forestière communale 
passe inaperçue. La dispersion et les lacunes des sources documentaires 
                                           
378 L.Badré, 1983. Histoire des forêts françaises, Op.Cit. et L.Bourgenot, 1977. Histoire 
des forêts feuillues en France, Op.Cit.. 
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rajoutent encore à la difficulté de l'étude géohistorique des bois des 
collectivités. 
 
 Au-delà de ces problèmes méthodologiques et en marge des grands 
courants d'évolution de la forêt française, les raisons ne manquent pas 
cependant de s'interroger sur la foresterie communale contemporaine, 
notamment en Lorraine. Dès la fin du XIX° siècle, l'exode rural commence 
de façon sélective dans la région. Progressif, faisant d'abord partir les plus 
pauvres, le phénomène prend de l'ampleur après 1914-1918 et connaît une 
nouvelle accentuation au lendemain de la seconde guerre mondiale. Suivant 
le rythme des évolutions démographiques, la contrainte affouagère ne se 
relâche-t-elle pas ? Si la régénération des Taillis-sous-Futaie en futaie 
régulière ne progresse pas durant cette période dans les bois communaux (Cf. 
première partie de la thèse), l'enrichissement de la réserve ne devient-elle pas 
néanmoins possible ? Est-ce-que la conversion ne se prépare pas 
insidieusement comme en forêt domaniale au cours des périodes 1824-1860 
et surtout 1914-1950 ? Dépassant les orientations initiales du code forestier 
de 1827, les forestiers n'adaptent-ils pas leur pratique à la nouvelle situation 
des communes rurales ? En marge du problème des coupes affouagères, la 
gestion des réserves communales nous interroge également. Longtemps 
gênées dans la jouissance du quart de la surface de leur bois par les 
aménagements colbertiens, les collectivités ne trouvent-elles pas enfin 
l'occasion de profiter de l'intégralité de leur patrimoine avec la libéralisation 
du régime politique français ? Les efforts d'enrichissement du capital sur pied 
dans les Quarts-en-Réserve ne sont-ils pas hypothéqués sous la Troisième 
République ?  
 
394 
 
Après l'étude des conséquences sur la gestion forestière de la 
dynamique démographique et des changements politiques nationaux, il 
convient d'ajouter l'examen spécifique du cas mosellan. A partir de 
l'Annexion de 1871, les Prussiens prennent en charge un domaine forestier 
communal non négligeable379. Alors que l'exploitation du fer et du charbon 
lorrain commence dans le Pays-Haut et le Warndt, que le mouvement des 
populations s'accélère, l'arrivée des nouveaux gestionnaires ne correspond-t-
elle pas à des objectifs de production rénovés pour la forêt des collectivités 
? Peut-on établir un parallèle avec la politique d'aménagement appliquée par 
les Prussiens dans les forêts domaniales durant la période 1860-1914 ? En 
interaction avec les évolutions socio-économiques du département devenu 
Terre d'Empire, l'alternance politique semble a priori favorable à la 
préparation des conversions. 
 
 Partant d'une analyse de la gestion forestière communale durant la 
Restauration et la Monarchie de Juillet, nous verrons quels changements 
apparaissent au fil du XIX° siècle et du premier XX° siècle qui préparent 
finalement le terrain des conversions récentes. Suivant les évolutions 
démographiques et politiques qui touchent la Lorraine, la sylviculture 
pratiquée dans les coupes ordinaires et l'aménagement des Quarts-en-
Réserve s'adaptent sans qu'il soit possible de dater les points tournants de 
portée générale. C'est pourquoi nous aborderons les évolutions forestières 
communales tour à tour en terme de continuité et de changement. Compte 
tenu de l'Annexion de 1871, une attention particulière sera portée au cas des 
                                           
379En Moselle, contrairement à la Lorraine prise dans son ensemble, la proportion des 
bois communaux au sein des forêts soumises au régime forestier est inférieure à celle 
représentée par les forêts domaniales. Elle demeure cependant non négligeable avec 
40% de la surface des forêts publiques (Source : I.F.N., troisième cycle). 
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forêts mosellanes où les choix sylvicoles prussiens apparaissent en rupture 
avec ceux des forestiers français. 
 
 
La maîtrise et le règlement de l'espace forestier communal : les termes de la 
continuité 
 
 Durant la Restauration et la Monarchie de Juillet, l'espace forestier 
communal reste soumis à un contrôle très fort du pouvoir central exercé par 
le biais de l'administration des Eaux et Forêts. Préalable à la définition d'une 
gestion rationnelle de la ressource, les bois des collectivités sont reconnus, 
délimités et abornés. Leur exploitation est réglée par le traitement en Taillis-
sous-Futaie qui continue de s'appliquer à tire et aire. En marge de la gestion 
des coupes ordinaires destinées à l'affouage, l'apposition du Quart-en-
Réserve souligne l'emprise du corps forestier sur le patrimoine 
communautaire. Dans le quart des bois réservé à la production de grumes, 
l'enrichissement du capital sur pied est possible. Il y a là source 
d'hétérogénéité dans les peuplements sylvicoles. Même si la conversion n'est 
pas encore à l'ordre du jour, les forestiers la préparent plus ou moins 
consciemment dans les parties de forêts les plus riches et les plus protégées. 
 
La soumission au régime forestier 
 
 Dans son titre I, le code forestier de 1827 prévoit la soumission au 
régime forestier de tous les bois communaux ou d'établissements publics 
dont les peuplements sont susceptibles d'aménagement ou d'exploitation 
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régulière380. Le régime forestier est garant du droit des générations à venir de 
disposer d'un patrimoine préservé, voire amélioré, dans l'ensemble des forêts 
publiques. En théorie, la procédure de soumission est simple : les 
conservateurs de chaque région doivent établir la liste des forêts à soumettre 
pour le 20 février 1829 et la communiquer aux services préfectoraux chargés 
de recueillir l'avis des conseils municipaux concernés et d'établir l'acte 
officiel approuvé par ordonnance royale. En pratique de nombreux 
contentieux apparaissent entre les communes et l'administration. La mise 
sous condition d'exploitation régulière des bois à soumettre ouvre une brèche 
juridique dans laquelle s'engouffrent de nombreuses communes pour freiner 
les procédures administratives. Une jurisprudence se met en place qui revoit 
les conditions d'exécution de l'article 90 du code. En vertu d'un arrêt de la 
cour de cassation du 23 septembre 1837, la soumission d'un bois doit 
correspondre à la reconnaissance de son aptitude à être aménagé. Ainsi, par 
exemple, la soumission au Régime forestier du bois communal de 
Remomont (section de commune d'Entre-Deux Eaux - Vosges) est 
subordonnée à cette exigence381. L'ordonnance royale du 25 novembre 1834 
maintient le massif sous le Régime forestier en s'appuyant sur le procès-
verbal de reconnaissance établi par l'agent forestier local en date du 13 
novembre 1833. Le conseil municipal donne son accord par délibération du 
25 mai 1834. En général, l'acte de reconnaissance de l'aptitude à 
l'aménagement est l'occasion d'une délimitation générale des bois. Réunis 
sur le terrain, les représentants de l'administration, les édiles et les 
propriétaires riverains vérifient à la fois l'état et les limites du patrimoine 
                                           
380 M.E.Meaume, 1856. Commentaire du Code forestier - Ouvrage présentant la 
solution des difficultés soulevées par l'interprétation de la loi du 26 mai 1827 et de 
l'ordonnance rendue pour son exécution, Op.Cit.. 
381 Source : AD88, 100 P 2 
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boisé à soumettre382. Dans le cas de la forêt communale de Dogneville 
(Vosges), le procès-verbal de reconnaissance à l'aptitude à l'aménagement 
et à l'exploitation régulière des bois se confond avec un acte de délimitation. 
Suite à la reconnaissance-délimitation effectuée le 14 septembre 1844 et 
malgré l'opposition du conseil municipal exprimée par la délibération du 8 
novembre 1844, la décision de soumission s'impose le 2 mars 1842383. Moins 
rapide que pourrait le laisser supposer la simple lecture du code forestier, 
l'établissement des actes fondamentaux de l'administration des forêts 
publiques s'étale en fait tout au long de la Monarchie de Juillet pour ne 
toucher à sa fin que sous le Second Empire384. Dans l'intervalle qui sépare 
l'ordonnance de 1827 et l'acte officiel de soumission d'un bois communal 
donné, la gestion forestière reste provisoirement placée sous le contrôle du 
service des Eaux et Forêts : la continuité administrative est assurée entre 
l'Ancien Régime et le second XIX° siècle. 
 
 Lourde sur le plan juridique, longue à mettre en oeuvre d'un point de 
vue pratique, la clarification foncière des forêts à soumettre demeure une 
grande difficulté pour l'administration forestière. Ce travail est un préalable 
indispensable à tout développement technique. Après le personnel des 
maîtrises, les forestiers du XIX° siècle continuent de fixer laborieusement, 
bois par bois, le cadre de la gestion sylvicole. 
 
 
 
 
                                           
382 F.Larzillière, 1876. De l'administration et de la jouissance des forêts communales. 
383 Source : AD88, 100 P 2 
384 M.E.Meaume, 1856. Commentaire du Code forestier - Ouvrage présentant la 
solution des difficultés soulevées par l'interprétation de la loi du 26 mai 1827 et de 
l'ordonnance rendue pour son exécution, Op.Cit.. 
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La représentation et le règlement du territoire 
 
La représentation du territoire 
 
  Suite directe de la reconnaissance et de la délimitation, le bornage et la 
cartographie des bois communaux sont des tâches immenses de la jeune 
administration des Eaux et Forêts. Parfois, malgré leur faible précision, les 
cartes et les anciens règlements d'exploitation doivent d'ailleurs être 
conservés. Ainsi, dans l'inspection de Lunéville, 32% des forêts communales 
gardent un plan d'aménagement du XVIII° siècle en 1881385. Le plus souvent 
cependant, suivant le rythme lent de la reconnaissance des bois, des relevés 
topographiques originaux sont réalisés qui permettent de tracer une 
représentation précise de l'espace forestier. Le graphique 1.8 représente 
l'histogramme des dates de cartographie des bois communaux meusiens386. 
  
                                           
385 Source : O.N.F. Nancy-Toul - versements complémentaires en cours aux AD54 série 
W 
386 Source : AD55, série P 234 
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Graphique 1.8 - Histogramme des dates de cartographie des bois 
communaux meusiens pour le début du XIX° siècle (Source : AD55, série P 
234) 
 
 Alors que l'Ecole de Nancy ne forme de jeunes ingénieurs rompus à la 
géométrie et aux techniques de cartographie qu'à partir de 1824, ce sont des 
personnels mal préparés à l'arpentage qui doivent réaliser l'essentiel du 
travail au cours de la Monarchie de Juillet. Dans la pratique, l'administration 
doit recourir aux experts-géomètres du secteur privé qui ont reçu l'agrément 
de l'état. En Meuse, ce sont une dizaine d'experts qui réalisent la plupart des 
plans forestiers. Sur les 111 plans de bois communaux versés aux archives 
départementales de Bar-le-Duc, aucun n'est l'oeuvre d'un garde général. 
Dans une période de profonde mutation du personnel technique, les 
géomètres restent des sous-traitants incontournables de la gestion forestière. 
Parfois, le règlement de leurs frais est une source de litige et de retard dans 
la livraison des plans. Le cas de la forêt domaniale de Beaulieu (Meuse) 
illustre à l'extrême les difficultés d'articulation entre l'administration et ses 
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commissionnaires. Réalisée en 1842, la carte des bois n'entre finalement en 
possession des Eaux et Forêt qu'en 1864. L'expert-géomètre chargé de 
l'arpentage refuse jusqu'à la mort de livrer les copies de son travail : il est 
insatisfait du prix payé par l'administration387. 
 
 La maîtrise de l'espace forestier par cartographie du territoire demeure 
une préoccupation majeure de l'administration des Eaux et Forêts. Comme 
aux XVII° et XVIII° siècles, la couverture cartographique s'établit 
progressivement. Immense et délicate, l'oeuvre de représentation réalisée 
sous la Monarchie de Juillet est un héritage précieux, fondement de la gestion 
forestière actuelle. 
 
Le règlement de l'espace forestier 
 
 Du point de vue des modes gestion, le traitement en Taillis-sous-Futaie 
prédomine dans les régions de plaine. Avant l'essor industriel de la seconde 
moitié du XIX° siècle, les campagnes lorraines restent surpeuplées388. 
Partout la contrainte d'approvisionnement en bois-combustible des foyers 
ruraux dicte la conduite des peuplements communaux389. Pour chaque forêt, 
les trois quarts de la surface sont voués aux coupes ordinaires d'affouage. 
Les révolutions de Taillis-sous-Futaie rencontrées en Lorraine se situent 
généralement entre 25 et 30 ans conformément aux recommandations du 
code de 1827 qui fixait la révolution minimale à 25 ans. Pour les bois 
                                           
387 Source : AD55, série P 233, pièce 63 
388 F.Baudin, 1992a. Histoire économique et sociale de la Lorraine - Les racines. 
389 J.P.Husson, 1991. Les hommes et la forêt lorraine, Op.Cit.. 
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communaux de la Meuse par exemple, le tableau 1.8 donne la distribution 
des surfaces aménagées en taillis par classe de révolution390.  
 
Révolution 
(an) 
< 25 [25;30] >30 Total 
Surface (ha) 2493 67369 2148 72010 
Proportion 3% 94% 3% 100% 
Tableau 1.8 - Distribution des surfaces aménagées en taillis par classe de 
révolution dans les forêts communales du département de la Meuse en 1876 
(d'après F.Larzillière, 1887) 
 
 Le parcellaire forestier est géométrique. Pour une révolution 
trentenaire, il définit trente unités qui reviennent périodiquement en coupe. 
La contenance de chaque parcelle doit être sensiblement égale d'une année 
sur l'autre afin d'éviter les soubresauts dans l'offre d'affouage. La forêt 
communale du XIX° siècle demeure, comme au XVIII° siècle, un espace 
réglé. 
 
 A l'intérieur des peuplements, les coupes ordinaires doivent laisser de 
40 à 60 baliveaux par hectare afin d'enrichir la réserve. Le code Colbert de 
1669 prévoyait quant à lui 16 baliveaux par arpent de France, soit 32 
baliveaux par hectare391. En Lorraine, les recommandations réglementaires 
de 1827 font suite aux normes de 1701 définies par le duc Léopold392 : 12 
baliveaux par arpents de Lorraine, soit 60 baliveaux à l'hectare, devaient être 
                                           
390 F.Larzillière, 1887. Les forêts de la Meuse et leurs produits, Op.Cit.. 
391 G.Huffel, 1926. Les méthodes de l'aménagement forestier en France, Op.Cit.. 
392 Ch.Guyot, 1886. Les forêts lorraines jusqu'en 1789, Op.Cit.. 
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maintenus393. Un peu plus intensif qu'en France sous l'Ancien Régime, très 
proche de celui préconisé par les règlements d'exploitation ducaux, le 
balivage contemporain des Taillis-sous-Futaie communaux lorrains reste 
globalement dans la lignée de celui pratiqué à l'époque moderne. 
 
 
L'apposition du Quart-en-Réserve 
 
 Comme le code Colbert ou l'édit de Léopold, le code forestier de 1827 
prévoit la mise en réserve du quart de chaque bois communal pourvu que sa 
surface soit supérieure à 10 hectares. L'édit de Léopold daté de 1701 
prévoyait déjà ne pas implanter de réserve pour les bois de surface inférieure 
à 40 hectares394. Les peuplements classés dans le Quart-en-Réserve sont 
soustraits des exigences du cours terme pour répondre aux besoins 
exceptionnels des habitants de la commune ou du budget municipal. Le cas 
échéant, il s'agit d'assurer une production de bois d'oeuvre. Comme sous 
l'Ancien Régime, la question de la réserve est évidemment une source de 
tension entre l'administration et les collectivités : la jouissance des bois se 
trouve entravée. 
 
 Imitant leurs prédécesseurs, les forestiers contemporains apposent la 
réserve loin du village, souvent loin des lisières sur les lieux mêmes de 
l'ancienne réserve. En 1668, le grand réformateur des Eaux et Forêts Louis 
De Froidour, auteur du traité "Instruction pour les ventes des bois du Roy", 
conseillait déjà de placer les réserves "en des (lieux) esloignés des lisières, 
                                           
393 L'arpent de France vaut environ 0,50 ha alors que l'arpent de Lorraine représente une 
surface de 0,20 ha. 
394 Ch.Guyot, 1886. Les forêts lorraines jusqu'en 1789,Op.Cit.. 
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lesquelles sont plus à la portée des délinquants, au lieu que ce qui se trouve 
dans le milieu est défendu par la difficulté même de l'aborder". En Meuse, 
le procès-verbal d'aménagement du bois de Vaucouleurs daté de 1835 
explicite sans ambiguïté le choix de l'emplacement de la réserve  : "Le quart 
en réserve sera pris le plus loin de la ville."395. En Meurthe-et-Moselle, sur 
les 55 bois communaux gérés par la division de l'Office National des Forêts 
de Nancy-Toul, on constate que le centre de gravité du Quart-en-Réserve est 
systématiquement plus éloigné du village propriétaire que le centre de 
gravité des coupes ordinaires. En pratique, deux types d'implantation de la 
réserve se rencontrent. A Trondes, le Quart-en-Réserve couvre une centaine 
d'hectares à 3 kilomètres du village alors que les coupes ordinaires se situent 
quant à elles à 1,5 kilomètre du centre. La réserve est ici nettement 
individualisée. A Colombey-les-Belles, la réserve et les coupes ordinaires 
sont accolées. C'est le cas le plus fréquemment rencontré dans les forêts 
touloises. En limite du ban communal, le centre de gravité du Quart-en-
Réserve se trouvent à 3,4 kilomètres du centre village contre seulement 2,4 
kilomètres pour celui des coupes ordinaires. 
 
 Dans une période où l'écologie forestière et les relations station-
production sont encore ignorées396, le choix de l'emplacement de la réserve 
n'intègre pas forcément la contrainte stationnelle. Avant tout mis à distance 
des villages, le Quart-en-Réserve peut être situé sur des fonds de qualité 
variable, propres ou non à la production d'arbres de futaie. Ainsi en forêt 
communale de Mandres-aux-Quatre-Tours, l'emplacement de la réserve 
correspond par chance aux meilleurs sols forestiers de type bruns lessivés.  
 
                                           
395 Source : AD55, 234 P 18 
396M.Dupuy, 1997. La diffusion de l'écologie forestière en France et en Allemagne. 
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 A Saulxures-les-Vannes en revanche, le Quart-en-Réserve s'appuie sur 
les sols les plus superficiels du bois communal. Alors que les sols bruns 
calciques se trouvent au centre du massif, la réserve est placée en limite du 
plateau, le plus loin possible du village, sur des sols superficiels de type 
rendzine brunifiée correspondant à la station Hêtraie-Chênaie 
mésoxérophile. 
 
 Comme au XVIII° siècle, l'exploitation du Quart-en-Réserve est par 
définition de nature exceptionnelle. La demande du conseil municipal de 
pratiquer une coupe extraordinaire doit être justifiée par un besoin impératif. 
En 1848, A.Jacquot rappelle que seuls les incendies, les inondations et plus 
généralement les désastres publics justifient l'autorisation de coupe 
extraordinaire. Sorti de ces situations exceptionnelles, la plus grande fermeté 
est de rigueur face aux exigences municipales. Où arrêter la tolérance sinon 
? "Presque toujours une nécessité en commande une autre"397. Fort de l'avis 
technique donné par son administration locale, c'est en dernier ressort le 
pouvoir central qui décide de l'autorisation de la coupe d'une partie de la 
réserve. Lorsqu'elle est réalisée, l'exploitation du Quart-en-Réserve doit 
laisser de 60 à 100 baliveaux à l'hectare, soit environ 50% de tiges de plus 
qu'une simple coupe ordinaire. 
 
 Fortement protégé, le Quart-en-Réserve du début du XIX° siècle reste 
encore un témoin fidèle des choix sylvicoles et des pratiques autoritaires du 
Grand siècle ou du siècle des  Lumières. Les premières générations de 
forestiers contemporains perpétuent la tradition en s'appliquant à soustraire 
la réserve des appétits de bois villageois. 
                                           
397 A.Jacquot, 1848. Sur les Quart-en-réserve dans les forêts communales. 
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L'assouplissement de la gestion communale française : les termes du 
changement 
 
 Dans la seconde moitié du XIX° siècle, la gestion des bois communaux 
évolue progressivement. Sous la double influence des changements 
démographiques et politiques de la France, le traitement classique en Taillis-
sous-Futaie s'assouplit. Dans les coupes ordinaires, le capital sur pied tend à 
s'enrichir. Comme la population rurale diminue, l'affouage perd 
partiellement mais à un rythme lent de son intérêt. Les prélèvements 
baissent. Conséquence des progrès de la démocratie, le contrôle étatique du 
Quart-en-Réserve est par ailleurs moins strict qu'au début du siècle : les 
coupes extraordinaires deviennent plus fréquentes que sous la Restauration 
ou la Monarchie de Juillet. L'état des peuplements communaux change. Peu 
ou prou, le terrain des conversions de l'après seconde guerre mondiale se 
prépare. 
 
 
La gestion des coupes ordinaires 
 
 La crise agricole des années 1880 ajoutée à la révolution industrielle 
déjà amorcée depuis le milieu du XIX° siècle entraînent le début d'un fort 
mouvement migratoire des campagnes vers les centres urbains ou industriels. 
Le développement de l'éducation et l'attrait exercée par la ville sur les 
populations paysannes contribuent un peu plus au dépeuplement rural398. Le 
phénomène apparaît très nettement pour les quatre départements lorrains399. 
                                           
398 E.Weber, 1983. La fin des terroirs - La modernisation de la France rurale. 
399 Y.Fabert, 1965. Croissance démographique et développement de la région Lorraine 
(1861-1965). 
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La région perd globalement 38% de sa population rurale entre 1872 et 1962, 
soit une diminution annuelle de 0,42%/an. Après la guerre de 1914-1918, la 
tendance s'accélère : de 1911 à 1931, les campagnes lorraines perdent 16% 
de leur effectif, soit 0,76%/an. La gestion de l'espace rural et forestier ne peut 
rester insensible à un phénomène d'une telle ampleur. 
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Graphe 2.8 - Evolution des populations rurales de Lorraine entre 1861 et 
1962 (d'après Y.Fabert, 1965) 
 
 La qualité du suivi statistique agricole autorise une bonne perception 
des conséquences de l'exode sur l'espace rural400. Le faible niveau de 
mécanisation joint à la réduction de la main d'oeuvre paysanne entraine le 
                                           
400 C.Thillet et E.Daza, 1985. 100 ans d'agriculture en Lorraine 1882-1982. Sous la 
Troisième République, les enquêtes décennales agricoles permettent un suivi régulier de 
l'agriculture française. Durant l'Annexion, l'Office Statistique de Strasbourg assure la 
continuité de l'information pour l'Alsace-Lorraine. Les historiographes du monde 
agricole contemporain bénéficient globalement de sources très importantes, plus 
continues et plus riches que celles à disposition des chercheurs en histoire forestière.   
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recul des espaces labourés : le ratio entre les surfaces en herbe et les terres 
arables s'inverse après une longue période où la hantise de manquer de blé à 
fait s'étendre de façon anormale les labours. En 1892, les surfaces 
labourables représentait encore 80% de la Surface Agricole Utile régionale. 
En 1955,  les Surfaces Toujours en Herbe prennent finalement le pas sur les 
terres arables : elles couvrent alors 51% de la S.A.U.401.  
 
 En forêt, l'influence de l'évolution des populations sur la gestion de bois 
communaux est très mal connue. Contrairement au secteur agricole, un suivi 
synthétique et régulier de l'exploitation des forêts lorraines manque afin 
d'apprécier les tendances globales, en particulier celle de la dynamique des 
prélèvements durant la première moitié du XX° siècle (Cf. Chapitre III - Les 
sources). Seule l'analyse des états signalétiques établis individuellement pour 
chaque forêt communale peut renseigner sur l'évolution de la gestion 
sylvicole. De 1891 au début des années 1970, ces états gardent la mémoire 
des volumes prélevés annuellement : ils représentent la forme primitive de 
l'actuel sommier des forêts. A travers l'exemple des collectivités du Toulois 
dont les fiches signalétiques ont été dernièrement versées aux archives de 
Meurthe-et-Moselle, nous pouvons apporter quelques éclairages sur la 
gestion communale contemporaine. 
 
 A l'Ouest du département de la Meurthe-et-Moselle, sise au pied de la 
cuesta de Meuse, la commune de Trondes possède environ 370 ha de forêt 
sur le revers de côte et sur le sommet du talus. La hêtraie-chênaie domine.  
Avant la conversion du massif entreprise en 1976, vingt-cinq coupes 
                                           
401 P.Bruyas, 1993. Cent ans pour dessiner l'agriculture lorraine d'aujourd'hui et 
M.Dumont, 1998. Evolution du territoire agricole en Lorraine - Un territoire en 
perpétuelle évolution. 
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ordinaires règlent l'espace forestier. Alors que la population villageoise perd 
34% de son effectif entre 1891 et 1946 passant de 614 à 405 habitants 
(Cf.Graphique 3.8), les prélèvements d'affouage vont décroissants. Avec un 
pas de 10 ans, le graphique 4.8 montre la tendance : de 7690 m3 prélevés 
entre 1891-1900, on passe à 6100 m3 seulement entre 1931 et 1940, soit une 
diminution de 21%. 
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Graphe 3.8 - Evolution de la population totale du village de Trondes entre 
1891 et 1946 
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Graphe 4.8 - Evolution du prélèvement dans les coupes ordinaires de la forêt 
communale de Trondes entre 1891 et 1940 (Source : AD54, 1545 W 1) 
 
 Dans la plaine de Woëvre, la commune de Mandres présente une 
érosion démographique à pente quasi constante, fortement corrélée avec la 
courbe des prélévements.  
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Graphe 5.8 - Evolution de la population totale du village de Mandres-aux-
Quatre-Tours entre 1891 et 1946 
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Graphe 6.8 - Evolution du prélèvement dans les coupes ordinaires de la forêt 
communale de Mandres-aux-Quatre-Tours entre 1891 et 1940 (Source : 
A.D.54, 1545 W 1) 
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 Entre 1891 et 1946, la population de Mandres perd 33% de son effectif 
passant de 349 à 234 habitants (Cf. Graphique 5.8). La forêt, ici dominée par 
la chênaie, connaît une évolution de gestion remarquable. Suivant la 
tendance des populations (Cf. Graphique 6.8), les prélèvements diminuent 
de la fin du XIX° siècle au milieu du XX° siècle. Le volume délivré pour 
l'affouage passe de 8510 m3 pour la décade 1891-1900 à 3200 m3 sur la 
période 1931-1940 : la baisse relative des prélèvements atteint 62%. Elle 
conduit de facto à un enrichissement du matériel sur pied. 
 
 En dépassant le cas de ces deux forêts, le traitement statistique de 
l'ensemble des états signalétiques des bois communaux de la division de 
Nancy-Toul permet de dégager une tendance générale similaire. La 
comparaison des prélèvements réalisés dans cinquante massifs pour les 
périodes 1891-1900 et 1931-1940 montre une diminution sensible des 
volumes récoltés. De 246200 m3 à la fin du XIX° siècle, on passe à 191900 
m3 juste avant la seconde guerre mondiale, soit une baisse globale de 23% 
des volumes récoltés en 40 ans. Tout au long du premier XX° siècle, la 
gestion des forêts communales évolue ainsi progressivement. 
Silencieusement les grands bouleversements de l'après-guerre se préparent. 
Trop affaiblie pour profiter de la dépression démographique des campagnes, 
l'administration forestière attendra le début des Trente Glorieuses pour enfin 
promouvoir la conversion en futaie des Taillis-sous-Futaie communaux. 
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La gestion des coupes extraordinaires du Quart en Réserve 
 
 Après la Révolution de 1848, l'influence politique des populations 
rurales s'affirme402 : le suffrage censitaire qui limitait jusqu'ici la 
représentation des paysans y compris dans la vie politique locale laisse place 
au suffrage universel pour l'élection des conseils municipaux et des conseils 
généraux. L'avènement du prince-président le 10 décembre 1848 s'appuie 
avant tout sur un vote rural, qui garantit aux campagnes la bienveillance du 
Second Empire. Sous la Troisième République, le pouvoir central continue 
de soigner tout particulièrement les paysans: ils représentent l'idéal social 
d'une démocratie de petits propriétaires, maîtres de leur instrument de 
travail403. Paul Deschanel n'affirme-t-il pas en 1879 que la petite propriété 
fait vivre tout ou partie 16 millions de personnes ? En 1911, malgré 
l'accélération du mouvement migratoire des campagnes vers les centres 
industriels urbains, 55,8% de la population appartiennent encore à l'espace 
rural : le poids de l'électorat paysan demeure considérable404. 
 
 Continûment favorable aux populations campagnardes, le contexte 
politique de la seconde moitié du XIX° siècle influe sur les relations 
qu'entretiennent l'Etat et les communes forestières. Soumise au contrôle très 
strict de l'administration centrale jusqu'à la Révolution de 1848, la gestion 
du Quart-en-Réserve enregistre des changements importants pendant le 
Second Empire et sous la Troisième République. Elle est l'enjeu du rapport 
de force pluriséculaire qu'entretiennent les services forestiers et les 
populations rurales. Le graphique 7.8 illustre pour les 114 forêts communales 
                                           
402 G.Duby et A.Wallon, 1976a. Histoire de la France rurale 1789-1914. 
403 S.Berstein et P.Milza, 1990. Histoire de la France au XX° siècle 1900-1930. 
404 C.Charle, 1991. Histoire sociale de la France au XIX° siècle. 
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des inspections de Lunéville et de Nancy-Sud, l'évolution des autorisations 
de coupes extraordinaires entre 1845 et 1879405.  
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Graphique 7.8 - Evolution du nombre des autorisations de coupes 
extraordinaires dans les forêts communales des inspections de Lunéville et 
de Nancy-Sud entre 1845 et 1881 (Source : O.N.F. Nancy-Toul - versements 
complémentaires en cours aux AD54 série W) 
 
 Alors que le nombre annuel des autorisations d'exploiter le Quart-en-
Réserve se situe autour de 4 par an à la fin de la Monarchie de Juillet (période 
1845-1848), il augmente brutalement à partir de Révolution de 1848. Entre 
1849 et 1869, la moyenne des autorisations est de 14 par an. Avec les débuts 
de la République, les autorisations accordées aux communes du Lunévillois 
augmentent encore : entre 1870 et 1879, le nombre moyen des coupes se 
monte à 20 par an. 
 
                                           
405 Source : O.N.F. Nancy-Toul - versements complémentaires en cours aux AD54 série 
W 
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 La sensible augmentation du nombre des coupes réputées 
extraordinaires remet en question la gestion de la réserve. Depuis son 
apposition par les forestiers d'Ancien Régime et sa confirmation par les 
premiers forestiers contemporains, le Quart-en-Réserve formait un ensemble 
cohérent, non divisé puisque les coupes n'y étaient pas réglées. Avec la plus 
grande permissivité de l'administration et la répétition des exploitations, la 
nécessité de décomposer la réserve en coupons s'impose. En 1887, dans son 
ouvrage sur les forêts de la Meuse et leurs produits, l'inspecteur Larzillière 
annonce que 45% des Quarts-en-Réserve sont d'ores et déjà divisés, 11% 
sont en cours de l'être. Malgré son opposition de principe à la trop fréquente 
mobilisation de la réserve, l'auteur ne peut que constater le tournant pris dans 
la gestion communale. En Meurthe-et-Moselle, le graphique 8.8 représente 
pour les forêts des actuelles divisions de Nancy-Toul et Nancy-Pont-à-
Mousson, l'histogramme des dates d'aménagement des Quarts-en-Réserve406. 
L'activité de division de la réserve atteint son maximum pendant la période 
1889-1899 avec environ 3 aménagements par an. Juste avant la Grande 
guerre, dans 45% des bois du Toulois et du Grand Couronné, le Quart-en-
Réserve est divisé, l'espace forestier devient totalement réglé. 
 
                                           
406 Source : AD54, série W 1530 et 1551 
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Graphique 8.8 - Histogramme des dates d'aménagement des Quarts-en-
Réserve dans les forêts communales des divisions de Nancy-Toul et Nancy-
Pont-à-Mousson (Source : A.D.54, série W 1530 et 1551) 
 
 L'étude des circulaires des Eaux et Forêts confirme la souplesse 
croissante de l'administration dans la gestion communale. La note 391 du 30 
Novembre 1887 signée par Lucien Daubrée et approuvée par le ministre de 
l'agriculture Pierre Barbe rappelle les bonnes relations à entretenir avec les 
collectivités locales : "Dans ces rapports plus fréquents et plus directs, les 
agents forestiers recueilleront cet avantage de mieux se pénétrer des besoins 
des communes, de trouver plus facilement les moyens de les satisfaire sans 
compromettre l'intérêt supérieur de la conservation des forêts.". 
 
 Suivant les orientations politiques de la Troisième République, la 
gestion des bois communaux soumis au régime forestier s'échappe de l'esprit 
du code de 1827. Les autorisations de coupes extraordinaires du Quart-en-
Réserve perdent leur caractère exceptionnel et participent à la nouvelle 
416 
 
latitude donnée aux communes de profiter de leur patrimoine. Une décision 
officielle manque cependant pour valider les évolutions officieuses d'un 
régime forestier transitoire entre l'Ancien Régime et la France républicaine. 
Le 22 Décembre 1906, la circulaire 702 répercute dans les services forestiers 
un texte de loi du 18 Juillet de la même année, complément à l'article 90 du 
code forestier : "Par dérogations aux prescriptions de l'article 16 du présent 
code, dans les bois des communes et des établissements publics, sont 
exceptionnellement autorisées, par décision du ministre de l'agriculture : 1° 
Les coupes portant sur la réserve disponible dans les bois aménagés en 
futaie ; 2° Les coupes portant sur les quarts en réserve, dans les bois 
aménagés en taillis simple ou en taillis composé, quand l'âge du peuplement 
aura atteint ou dépassé le terme d'exploitabilité des coupes ordinaires.". En 
pratique, les conseils municipaux n'ont plus à justifier de l'emploi du produit 
des coupes extraordinaires, il leur suffit d'invoquer l'âge élevé de la réserve 
comparé à la révolution des coupes ordinaires pour obtenir l'autorisation 
exceptionnelle d'exploitation. Ce texte, qui s'inscrit dans la continuité de 
l'évolution des pratiques du terrain, marque un tournant officiel dans 
l'approche technique de la gestion des Quarts-en-Réserve. Il ne signifie pas 
que la réserve est automatiquement réglée mais il laisse la possibilité aux 
communes forestières de calquer le rythme des coupes extraordinaires sur 
celui des coupes ordinaires. La loi de 1906 officialise donc une variabilité 
potentielle dans l'évolution de chaque bois communal fonction de l'attitude 
des élus vis-à-vis de leur forêt et des rapports de force locaux établis entre 
l'administration et la collectivité. 
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 Au sein des forêts du Toulois, la fréquence de mobilisation des 
ressources de la réserve apparaît ainsi variable selon les communes407. Les 
bois d'Uruffe, de Trondes et de Mandres illustrent la diversité des situations 
pour la période 1891-1940. Dans le Quart-en-Réserve d'Uruffe, on compte 
33 coupes extraordinaires en 50 ans. Sachant que la réserve est divisée en 18 
coupons, on peut calculer une révolution des coupes de la réserve -r-. Soit -
f-, le nombre moyen de coupe de coupon par an et -n-, le nombre de coupon, 
-r- est égal au rapport de -n- sur -f-. Il ressort une révolution de 27 ans. 
Comme la révolution des coupes ordinaires du bois d'Uruffe est fixée à 30 
ans, on constate que l'exploitation de la réserve est légèrement plus intensive 
que celles des coupes affouagères. Le Quart-en-Réserve n'est plus du tout 
protégé. En forêt de Trondes, 23 coupes extraordinaires sont réalisées entre 
1891 et 1940. La réserve est divisée en 18 coupons. La révolution calculée 
des coupes est donc de 36 ans contre une révolution ordinaire de 25 ans : la 
fréquence des coupes extraordinaires est ici légèrement plus favorable à 
l'enrichissement de la réserve comparée au bois d'affouage. L'effet filtrant 
des demandes d'autorisation de coupe par le conseil municipal limite un peu 
l'homogénéisation des exploitations. C'est le cas le plus fréquemment 
rencontré dans les forêts de notre domaine d'étude. Dernier exemple, la forêt 
communale de Mandres ne connaît elle que 17 coupes extraordinaires en 50 
ans. Avec 16 coupons, la révolution de la réserve atteint 46 ans, soit près du 
double de la révolution ordinaire fixée à 25 ans sur les trois quarts du massif. 
Dans ce cas, l'emploi du terme de réserve est encore pertinent. 
 
 Alors que l'exploitation de la réserve paraît globalement facilitée et que 
la fréquence des coupes y augmente sans toutefois devenir outrancière, les 
                                           
407 Source : AD54, série W 1545 
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forestiers portent une attention particulière à la gestion qualitative des 
peuplements du Quart-en-Réserve. Comme la législation forestière le 
prévoyait initialement en cas d'exploitation extraordinaire, les coupes 
doivent donner lieu à un balivage intensif du peuplement. En Meuse, pour la 
période 1883-1886, le nombre des baliveaux marqués dans la réserve est 
ainsi particulièrement élevé avec 109 tiges réservées par hectare408. Pendant 
la même période, 104 baliveaux/ha sont réservés dans les massifs 
domaniaux. La sylviculture pratiquée dans les réserves communales est tout 
à fait semblable à celle qui prévaut en forêt du Domaine, dans les Taillis-
sous-futaie en attente de conversion. Plus souvent sollicitée qu'au début du 
XIX° siècle, la réserve reste malgré tout un espace relativement privilégié 
pour la préparation des conversions en futaie. 
 
Le cas mosellan 
 
 Si l'influence sylvicole de l'Annexion de 1871 s'exprime par la 
continuité des choix de gestion en faveur de la conversion dans les forêts 
domaniales mosellanes (Cf. Chapitre V concernant les conversions 
domaniales pour la période 1860-1914), elle passe également par l'amorce 
de la modernisation des forêts de collectivités. Dès les années 1880, très en 
avance sur leurs homologues français, les forestiers de l'Annexion orientent 
délibérément leur sylviculture et préparent la conversion en futaie. Alors que 
l'administration des Eaux et Forêts voit fondre ses moyens budgétaires 
d'amélioration des forêts du Domaine et que sa gestion est remise en cause, 
les sylviculteurs prussiens élargissent le champ du progrès technique à 
l'ensemble des forêts publiques des territoires annexés.  
                                           
408 F.Larzillière, 1887. Les forêts de la Meuse et leurs produits, Op.Cit.. 
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 En 1907, 66% des forêts communales mosellanes sont officiellement 
gérées en futaie ou en conversion à la futaie409. Mis à part les massifs de 
montagne où les peuplements résineux croissent naturellement en futaie, ce 
chiffre indique une évolution sensible dans la conduite des forêts de plaine410. 
Après 1871, l'importance de l'affouage diminue inexorablement en Moselle. 
La tendance est d'autant plus forte dans ce territoire que le chauffage au 
charbon gagne tout autour des bassins houillers et sidérurgiques411. Les 
mineurs sont gratuitement approvisionnés en combustible412. Souvent 
appauvris, la plupart des Taillis-sous-Futaie communaux doivent 
évidemment être enrichis avant d'être réellement convertis. Comme dans les 
parties de forêts domaniales qui attendent la régénération, les forestiers 
allemands pratiquent un balivage intensif dans l'ensemble des bois 
communaux. Ainsi traitée, les forêts mosellanes augmentent leur potentiel 
de production et se préparent à la conversion en futaie. 
 
 Bien amorcé sous l'Annexion, l'enrichissement progressif des Taillis-
sous-Futaie des collectivités continue après 1918. Dans les Taillis-sous-
Futaie communaux du département de la Moselle, le premier Inventaire 
Forestier National réalisé en 1967 indique un important volume moyen à 
l'hectare de 185 m3/ha. Dans les Vosges, la Meurthe-et-Moselle et la Meuse, 
                                           
409 Forstmeister Ney, 1907 in F.Roth, 1966. L'administration forestière en Lorraine 
annexée (1871-1918), Op.Cit. 
410 Le Pays-Haut, le Plateau lorrain et le Warndt concentrent 95% de la propriété 
forestière communale du département de la Moselle. Un taux de conversion 
départemental de 66% implique donc forcément le début des conversions dans les 
Taillis-sous-Futaie de plaine. 
411 S.Bonnet et R.Humbert, 1981. La ligne rouge des hauts-fourneaux et F.Baudin, 
1992b. Histoire économique et sociale de la Lorraine - L'essor, Op.Cit.. 
412 F.Roth, 1976. La Lorraine annexée : étude sur la Présidence de Lorraine dans 
l'Empire allemand (1870-1918), Op.Cit.. 
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la richesse moyenne des Taillis-sous-Futaie communaux n'est que de 126 
m3/ha. Plus fournies en gros arbres porteurs de semences, plus riches que les 
forêts lorraines voisines, les forêts communales de Moselle entament leur 
conversion effective juste après la seconde guerre mondiale. En 1951, alors 
que l'aménagement communal en conversion gagne péniblement les 
conservations de Bar-le-Duc, d'Epinal et de Nancy, le conservateur de Metz 
H.Saur juge très positif le bilan de la gestion forestière départementale413 : 
sur 512 forêts communales, 200 sont déjà traitées en futaie ou en conversion 
à la futaie, dont 47 ont été aménagées depuis 1946. Le dynamisme continu 
de la gestion forestière mosellane est confirmé par les comptes-rendus du 
Comité Consultatif des Aménagements. Nombreux sont les exemples d'une 
même influence sylvicole prussienne prolongée après 1918. Dans le Pays des 
Etangs, en forêt communale de Vergaville, les balivages réalisés par les 
Prussiens et les Français ont ainsi permis de constituer une futaie sur souche 
de chêne présentant une richesse moyenne de 200 m3/ha : les premières 
coupes de conversion s'imposent414. Plus au Nord du Plateau lorrain, dans le 
bois communal d'Hémilly, l'aménagement de 1947 situe les débuts de 
l'enrichissement du Taillis-sous-Futaie aux alentours de 1880. D'après 
l'aménagiste, cette évolution s'est faite officieusement sans qu'aucun 
document de gestion l'ait consacrée : même quand ils ne s'appuyaient pas sur 
un plan de gestion, les Allemands semblent avoir initié l'amélioration des 
peuplements415. 
 
                                           
413H.Saur, 1951. Une méthode locale de conversion des Taillis-sous-Futaie en futaie, 
Op.Cit.. 
414 Source : C.C.A. du 3 avril 1952 
415 Source : C.C.A. du 14 décembre 1949 
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 Par l'abandon précoce du traitement en Taillis-sous-Futaie des forêts 
communales, l'administration forestière prussienne a favorisé leur 
enrichissement. Préparée de plus longue date que dans le reste de la Lorraine, 
la conversion en futaie trouve un terrain particulièrement favorable dans le 
département mosellan. Peu spectaculaire, le travail de fond réalisé sous 
l'Annexion est un effet différé remarquable de la sylviculture allemande.  
 
 
En résumé 
 
 Dans la première moitié du XIX° siècle, la gestion forestière 
communale reste dans la continuité de celle pratiquée sous l'Ancien Régime. 
Le territoire forestier est reconnu, délimité et aborné. L'espace boisé continue 
d'être réglé par le traitement du Taillis-sous-Futaie afin de répondre à la 
consommation en bois de feu des communautés rurales. Un quart des bois 
est strictement réservé à la production de gros bois, loin du village, souvent 
en limite du ban communal.  
 
Avec l'évolution libérale du régime politique, l'administration forestière 
s'assouplit. Les collectivités gagnent en autonomie dans la gestion de leur 
patrimoine. Enjeu majeur des règlements d'exploitation colbertiens et des 
premiers aménagements contemporains, la protection du Quart-en-Réserve 
perd de sa force. La réserve reste cependant le lieu privilégié d'un 
enrichissement du capital sur pied, préalable aux coupes de conversion. Dans 
le même temps, suivant le rythme de la dépopulation des campagnes, la 
pression d'affouage se relâche dans les coupes ordinaires. Les prélèvements 
diminuant, l'enrichissement des peuplements peut s'amorcer timidement.  
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En Moselle annexée, la rupture avec la gestion d'Ancien Régime est très 
franche. A partir de 1871, les forestiers prussiens s'engagent résolument dans 
la préparation des conversions. Comme dans les forêts du Domaine, les 
Taillis-sous-Futaie communaux sont balivés intensivement, enrichis. Au 
lendemain de la seconde guerre mondiale, le renouvellement des forêts 
mosellanes se trouve favorisé par rapport au reste des bois régionaux. 
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Chapitre IX - L'extension de la conversion aux 
bois communaux (1950-1990) 
 
Introduction 
 
 A l'aube des Trente Glorieuses, alors qu'une nouvelle vague de 
conversion se forme en forêt domaniale, la gestion des bois communaux est 
entraînée à son tour dans la grande traversée du progrès sylvicole. Le 
développement économique de la France appelle l'entière mobilisation des 
ressources nationales.  
 
L'Etat et les collectivités territoriales doivent s'unir pour offrir les 
matériaux de la croissance. En Lorraine et plus généralement dans les régions 
du Nord-Est, l'enjeu que représente la mobilisation de la ressource ligneuse 
communale est particulièrement important : la surface forestière susceptible 
d'aménagement apparaît considérable et la propriété des collectivités est 
largement dominante sur celle du Domaine et des personnes privées (Cf. 
Introduction générale). Jusque là placée en situation de veille administrative 
sur le patrimoine boisé communal, les sylviculteurs publics deviennent les 
vecteurs d'une logique industrielle et commerciale. Du côté des collectivités 
aussi, la situation apparaît favorable aux changements forestiers. Après les 
exodes massifs de la fin du XIX° siècle et de l'Entre-Deux-Guerres, les 
populations rurales sont en général au plus bas. L'emploi de nouveaux 
combustibles progresse par ailleurs. Jugées plus modernes, moins 
contraignantes à mettre en oeuvre que le bois, les nouvelles sources d'énergie 
comme l'électricité, le gaz naturel, le gaz en bouteille et le fioul gagnent dans 
les foyers pour le chauffage et pour l'utilisation en cuisine : elles sont signe 
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de modernité tout comme le formica et l'automobile. Les conditions socio-
économiques semblent réunies pour franchir le cap des conversions et 
abandonner le traitement en Taillis-sous-Futaie. 
 
 Derrière cette tendance globale imposée par les évolutions socio-
économiques de la France de l'après guerre, il reste à étudier le rythme 
d'adhésion des communes lorraines à la grande marche des conversions ainsi 
que la diversité des situations locales. Contrairement aux forêts du Domaine 
dont la gestion bénéficie d'une relative homogénéité assurée par l'existence 
d'un propriétaire unique, chaque bois communal est a priori un cas 
particulier. Si la volonté d'un conseil municipal de convertir est sensible au 
contexte économique général et aux évolutions du marché du bois, elle est 
aussi fonction de facteurs démographiques et sylvicoles locaux. Une fois 
prise la décision d'engager la conversion, la réalisation technique des 
dispositions de gestion reste également soumise à la variété des bois 
communaux. La richesse d'une forêt est le produit d'interactions complexes 
entre une histoire sylvicole et un ensemble de contraintes naturelles. Les 
évolutions enregistrées dans la gestion des Quarts-en-Réserve tout au long 
du XIX° siècle et durant la première moitié du XX° siècle illustrent la 
diversité des rapports de force établis entre une population et un service 
gestionnaire : les différences qui en résultent sur le capital sur pied des 
peuplements jouent dans le développement des premières conversions.  
 
Ainsi, bien qu'elle soit soumise au Régime forestier, la gestion des bois 
communaux reste un phénomène difficile à maîtriser. Les évolutions 
sylvicoles ne sont pas aussi simples à cerner que dans les massifs domaniaux. 
Comment la conversion gagne-t-elle dans les forêts des collectivités 
lorraines ? Par quels cheminements, à quels rythmes,  l'administration des 
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Eaux et Forêts, puis l'Office National des Forêts, parviennent-ils à 
convaincre les élus d'amorcer la conversion de leurs Taillis-sous-Futaie ? Si 
la période 1950-1970 se prête bien à la définition de nouvelles orientations 
de gestion en faveur de la production de bois d'oeuvre et d'industrie, les crises 
pétrolières des années 1970 à 1980 n'impliquent-elles pas en revanche un 
regain d'intérêt pour le combustible ligneux, par ailleurs reconnu pour son 
"authenticité", et une difficulté accrue de convertir les Taillis-sous-Futaie 
communaux ? La marche du progrès sylvicole n'est-elle pas contrariée par 
l'évolution économique générale qui touche directement le secteur de 
l'énergie ? En marge de ces interrogations qui portent sur le développement 
régional et local des surfaces aménagées en conversion, d'autres questions se 
posent concernant les contrastes inter-départementaux dans l'actuelle 
répartition des futaies : elles renvoient en particulier à l'importance des 
jeunes peuplements mosellans mise en évidence dans la première partie de 
la thèse. Produit d'un long enrichissement, les forêts de l'ancienne Lorraine 
annexée ne se prêtent-elles pas préférentiellement à l'application des 
nouvelles méthodes d'aménagement et par conséquent à l'émergence rapide 
de nombreuses parcelles en régénération ? En Lorraine restée française, les 
bois communaux semblent globalement moins bien préparés aux 
changements de sylviculture qu'en Moselle ; la conversion est encore peu 
apparente au sein de l'espace rural (Cf. première partie de la thèse). N'y-a-t'il 
pas un lien à établir avec l'implantation des Quarts-en-Réserve ? Loin du 
village, longtemps strictement protégés, balivés de façon intensive par les 
forestiers français, les peuplements de la réserve sont a priori de bons points 
d'appui pour commencer les coupes de régénération. 
 
 Trois grandes parties composent ce nouveau chapitre. A partir d'une 
analyse du contexte économique général et de son évolution au cours de la 
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période 1950-1990, nous verrons tout d'abord comment le principe de 
modernisation des bois communaux s'est imposé et quelle a été la 
progression du taux de conversion régional. Deux sous-périodes seront 
distinguées dans cette première étude afin de prendre en compte l'effet de 
rupture du premier choc pétrolier sur la révision des aménagements forestiers 
lorrains. Dans une seconde partie, en marge de l'influence des grands 
événements économiques sur la marche du progrès sylvicole, nous verrons 
le poids des facteurs démographiques locaux dans l'adhésion plus ou moins 
rapide des communes au processus de rénovation forestière. Enfin, nous 
aborderons l'influence de l'héritage sylvicole contemporain dans les 
contraintes techniques au démarrage des conversions. Nous tenterons en 
particulier d'expliquer l'importance des surfaces communales converties du 
département de la Moselle ainsi que la localisation des premières coupes de 
régénération en forêt des collectivités restées sous l'autorité administrative 
française tout au long des XIX° et XX° siècles. Au cours de l'analyse 
structurale des conversions, en nous appuyant sur l'exemple de quelques 
bois, nous avions évoqué la faible répercussion paysagère du rajeunissement 
des peuplements forestiers communaux : ce constat mérite d'être confirmé et 
expliqué. 
 
 Approches générales et locales, démographiques et sylvicoles 
concourent à la bonne compréhension du phénomène très complexe de la 
gestion forestière communale des quarante dernières années.  
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Progression globale des conversions forestières communales de Lorraine  
 
Le démarrage des conversions communales (1950-1974) 
 
Une ressource ligneuse à valoriser, une demande d'affouage en baisse 
 
 Après la seconde guerre mondiale, en parallèle à la redynamisation de 
la sylviculture domaniale, la modernisation de la gestion forestière 
communale est un moyen de soutenir la croissance économique. Convaincus 
par leur direction générale de la nécessité de relancer la dynamique de 
conversion dans les forêts du Domaine (Cf. Chapitre VII), fascinés par le 
modèle de développement américain, les forestiers du secteur public 
envisagent rapidement d'associer à ce nouvel élan les bois des collectivités. 
Pour L.Schaeffer "le moment est venu de redonner une nouvelle impulsion 
au mouvement de conversion". A l'image de la "reconversion" de l'industrie 
d'armement américaine, l'ensemble des forêts françaises doit s'adapter aux 
évolutions économiques et sociales du Pays416. S'appuyant sur une étude du 
Centre National du Bois de 1954, E.Parant brosse en 1955 le tableau d'une 
production forestière française globalement inadaptée aux besoins de la 
consommation : à la production annuelle de 2,6 millions de m3 de bois 
d'oeuvre et d'un million de m3 de bois d'industrie s'oppose celle de 20 
millions de m3 de bois de feu jugée très excédentaire par rapport aux besoins 
prévus dans ce type de catégorie de produits au niveau national. Alors que 
les grandes agglomérations qui sont propriétaires de forêts vendent depuis 
longtemps le bois issu des coupes ordinaires pour alimenter la caisse 
communale, l'émergence d'un nouveau marché de bois d'oeuvre dans les 
                                           
416L.Schaeffer, 1949. Le pour et le contre dans les conversions. 
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forêts des collectivités rurales appelle une révision rapide des méthodes 
d'aménagement.  
 
Le terrain communal semble devenir propice à l'application des 
techniques sylvicoles modernes. Avec une forêt des collectivités qui 
représente 24% de la surface forestière nationale, la mobilisation de ses 
ressources ligneuses apparaît comme un enjeu économique de premier 
ordre417. Au nom de l'intérêt général d'accroître la production de bois 
d'oeuvre et de l'intérêt particulier des communes de dégager des moyens 
financiers418, la rentabilité des exploitations forestières doit être sensiblement 
améliorée. Réunis au sein du Comité Consultatif des Aménagements les 21 
et 22 Avril 1961, les principaux responsables techniques de l'administration 
forestière font le même constat d'une désaffection croissante pour le bois de 
feu419 : faute d'affouagistes, le traitement en Taillis-sous-Futaie semble 
devoir évoluer naturellement et progressivement vers la constitution d'une 
futaie sur souche, préalable à la conversion. Pour la jeune génération des 
ingénieurs forestiers, il ne faut pas attendre mais au contraire hâter le 
processus de modernisation des forêts communales. D'après M.Cointat, en 
1955, l'enjeu pour les forestiers consiste à anticiper les évolutions du mode 
de vie rural en lançant "une croisade pour conduire rapidement vers une 
production intensive une partie importante de la forêt française"420. 
 
                                           
417E.Parant, 1955. Réserve affouagère et série financière. 
418D.Mathieu et A.Robert, 1985. Forêt et finances communales dans le Doubs et 
G.Dietrich, 1976. Forêts communales et communautés rurales dans le département des 
Vosges. 
419Source : C.C.A. des 21 et 22 Avril 1961 - Question de fond : l'abandon du taillis en 
forêt domaniale et communale. 
420M.Cointat, 1955. L'affouage et les aménagements. 
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 Sans se cantonner à un simple débat interne au corps forestier, dont la 
tribune privilégiée demeure la Revue Forestière Française, les partisans d'un 
accroissement rapide de la productivité des bois communaux expriment leur 
position à travers le bulletin de l'association des communes forestières. Dès 
1950, L.Brénac plaide pour une véritable mise en culture de la forêt qui 
rompe franchement avec un traitement de "Taillis-sous-Futaie 
appauvrissant pour les sols et peu rentable"421. S'inscrivant dans une 
perspective historique de la gestion forestière communale en Franche-
Comté, G.Plaisance soutient lui aussi le développement des conversions dont 
la "technique est éprouvée" : cette méthode d'aménagement permet de 
satisfaire à la fois les besoins locaux en matière et ceux en argent qui 
apparaissent de plus en plus importants422. 
 
 Avec l'arrivée d'E.Pisani à la tête du ministère de l'agriculture en 1961, 
le courant réformiste des ingénieurs des Eaux et Forêts trouve un relais 
politique pour la mise en oeuvre de ses idées, "un propagandiste efficace"423. 
Alors que le nouveau ministre entreprend une profonde réforme structurelle 
de l'administration forestière, il prend aussi une position très nette en faveur 
de la conversion des bois communaux. A l'assemblée nationale, il insiste sur 
le point, somme toute assez technique, défendu par M.Cointat et la nouvelle 
génération des ingénieurs forestiers : "Il faut convertir les peuplements", "il 
faut passer du Taillis-sous-Futaie à la futaie"424. 
 
                                           
421Source : Bulletin des communes forestières - L.Brenac, 1950. L'efficience forestière - 
Voici comment on peut accroître le rendement des forêts communales. 
422Source : Bulletin des communes forestières - G.Plaisance, 1951. Contribution à 
l'histoire de la propriété communale dans les forêts de Franche-Comté. 
423 G.Buttoud, 1983. L'Etat forestier, Op.Cit.. 
424Source : Bulletin des communes forestières - Déclaration de M.Edgar Pisani lors du 
débat forestier à l'assemblée nationale de 1963 
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L' adaptation des méthodes de conversion à la gestion forestière 
communale 
 
 Dépassant le stade des incantations et des positions de principe en 
faveur de la modernisation des bois communaux, les sylviculteurs français 
réfléchissent aux adaptations à apporter au système classique des 
conversions afin de faciliter la diffusion du principe d'abandon du traitement 
en Taillis-sous-Futaie auprès des communes forestières. 
 
 Le passage au traitement en futaie dans les bois des collectivités 
implique en effet de profonds changements dans la relation des communes à 
leur patrimoine boisé. Si l'attachement des habitants à leur forêt et à son 
image traditionnelle n'est pas ouvertement intégré dans le raisonnement des 
techniciens rénovateurs, il n'en va pas de même sur le plan de la gestion 
financière. Les difficultés d'ordre psychologique rencontrées lorsqu'il s'agit 
d'intensifier l'exploitation des massifs sont rapidement anticipées par les 
forestiers. Si la conversion implique une augmentation des prélèvements et 
des recettes, elle passe aussi, en effet, par une augmentation des 
investissements : "L'opération n'est, répétons-le, techniquement viable que 
si les dépenses d'investissement nécessaires à la conversion (sont engagées) 
grâce à la plus-value des revenus."425. "En forêt comme partout, on n'a rien 
sans rien ... la mise en valeur intensive des forêts exige des interventions plus 
"directes""426. Alors que le traitement en Taillis-sous-Futaie dégageait une 
faible plus-value, il n'engendrait pas non plus de dépenses importantes : les 
élus n'ont pas l'habitude d'investir dans leur forêt. 
                                           
425A.Normand, 1961. La conversion des Taillis-sous-Futaie sans perte de revenu. 
426L.Badré, 1951. La conversion directe des Taillis-sous-Futaie en futaie. 
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 Afin de diminuer la réticence des édiles, les forestiers imaginent des 
solutions transitoires entre la gestion en Taillis-sous-Futaie et la conversion 
classique par la méthode des affectations uniques. La futaie par bouquet 
apparaît ainsi comme une forme de traitement souple et économique, bien 
adaptée à la problématique sylvicole communale. L'exploitation et la 
régénération des Taillis-sous-Futaie par petite surface, de l'ordre du demi-
hectare à l'hectare permet à la fois de limiter les sacrifices d'exploitabilité et 
de profiter des fructifications naturelles souvent éparses dans les régions du 
Nord-Est427. Compte tenu de la faible étendue des coupes, l'image que 
renvoie la nouvelle méthode d'aménagement forestier reste par ailleurs très 
proche de celle offerte traditionnellement par le bois d'affouage. Si la futaie 
par bouquet semble la solution idéale pour le propriétaire et sans doute la 
plus fine sur le plan écologique et paysager, elle n'est pas du tout avantageuse 
en revanche pour la structure de gestion chargée de la mettre en oeuvre. Afin 
de réaliser des économies d'échelle et compte-tenu de la faible importance 
de ses effectifs, l'administration forestière et après elle l'Office National des 
Forêts doivent appliquer une gestion forestière par "grandes masses" comme 
le souligne L.Bourgenot en 1969428. Hormis P.Silvy-Leligois, professeur de 
sylviculture à l'E.N.E.F, qui voit la futaie par bouquet comme une solution 
technique durable, les principaux penseurs forestiers de l'après-guerre, qui 
                                           
427P.Silvy-Leligois, 1953. La futaie par bouquets. 
428 L.Bourgenot, 1968 et 1969. En France : nouvelles tendances en matière de méthodes 
d'aménagement. L'article de L.Bourgenot se scinde en fait en quatre parties publiées 
successivement dans les numéros de la R.F.F. de 1968 et 1969 : 1/Structures, modes de 
traitement et méthode d'aménagement (1968) - 2/La futaie régulière (1969) - 
3/Méthodes d'aménagement applicables aux forêts actuellement traitées en futaie 
jardinée (1969) - 4/Conversion et transformation (1969). Dans la conclusion générale de 
son article située en quatrième partie, la position de L.Bourgenot sur la conversion par 
bouquet apparaît clairement : "L'avenir est, qu'on le déplore ou non, plutôt du côté des 
grandes masses que du côté des petits bouquets.". 
432 
 
sont en général responsables des grands équilibres de la gestion des forêts 
soumises, n'envisagent le travail par bouquet que d'une façon très transitoire. 
Dans le cadre des premières conversions, les bouquets de régénérations 
servent de points d'appui : leur mise en place est sensée préparer la 
"conversion mentale" des populations et en particulier des élus429. Pour 
E.Lachaussée, "l'important est d'être sorti du Taillis-sous-Futaie"430. Quelle 
soit perçue comme un "baptême"431 ou un "tremplin"432, la conversion par 
bouquet n'est pas considérée comme un système pérenne mais comme une 
amorce. 
 
 Le cas d'Aulnois (Vosges) illustre l'application de la conversion par 
bouquet dans un Taillis-sous-Futaie communal433. Le massif couvre 56 ha. 
Le chêne est dominant avec 70% de couverture de houppier. Alors que les 
peuplements sont aménagés en Taillis-sous-Futaie à révolution de 30 ans 
depuis une ordonnance royale de 1831, la conversion s'amorce en 1961. Le 
Quart-en-Réserve, qui présente les peuplements les plus riches du massif, 
sert de point d'appui au démarrage des coupes de régénération. Les forestiers 
locaux s'engagent à renouveler les 14 ha de l'ancienne réserve sous forme de 
bouquet de régénération et sur une durée de 30 ans. En choisissant la 
méthode de conversion par bouquet, ils pensent pouvoir profiter des glandées 
partielles. Dans le reste du bois communal, les peuplements issus de Taillis-
sous-Futaie doivent être enrichis par des coupes d'amélioration légères 
correspondant à des opérations de balivage intensif. La durée totale de 
                                           
429Source : C.C.A. du 28 Avril 1953 
430Source : C.C.A. des 10 et 11 Avril 1959 en tournée dans les forêts de la Meuse 
431Source : C.C.A. des 10 et 11 Avril 1959 en tournée dans les forêts de la Meuse, 
Op.Cit. 
432Source : C.C.A. des 25 et 26 Novembre 1958 - Présentation des directives 
d'aménagement du département de la Meuse 
433Source : C.C.A. du 6 Juillet 1961 
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conversion est estimée à 120 ans. Autre exemple de début de conversion en 
forêt communale, celui du bois d'Houécourt (Vosges). Le contexte sylvicole 
est très similaire à celui d'Aulnois434 et 435. Le Quart-en-Réserve, qui compte 
81 ha, est ici aussi plus enrichi que les coupes ordinaires : il sert ici encore 
de point d'appui pour la conversion officielle de 1961. A la différence 
d'Aulnois, la méthode d'aménagement choisie est celle du Quartier bleu. 
Généralement appliquée aux forêts de montagne dont la gestion est soumise 
aux aléas climatiques et qui se régénèrent souvent par plages, la méthode 
s'adapte bien à la mise en place progressive des coupes de conversion dans 
les forêts de plaine. Derrière la différence théorique et terminologique, la 
méthode du Quartier bleu équivaut sur le plan pratique à celle de la 
conversion par bouquet. 
 
 En marge des conversions officielles, qui sont entreprises après 
délibération du conseil municipal, mention doit être faite d'opérations 
officieuses, laissées à la seule initiative de gestionnaires forestiers locaux. 
En 1955, l'extrait d'une article d'E.Parant laisse présager des libertés que 
prennent certains forestiers dans la gestion des bois communaux : "Dans 
beaucoup de régions d'ailleurs, le travail est déjà ingénieusement commencé 
et la "rénovation" entreprise déborde déjà le cadre de la Réserve qui 
s'intègre discrètement dans un schéma plus général des opérations."436. De 
la conversion progressive à la conversion "clandestine", il n'y a qu'un pas qui 
semble pouvoir être rapidement et discrètement franchi. Lors des réunions 
                                           
434Source : C.C.A. du 6 décembre 1961 
435Les communes d'Aulnois et d'Houécourt sont très proches : elles appartiennent aux 
cantons voisins de Bulgnéville et de Châtenois. 
436E.Parant, 1955. Réserve affouagère et série financière, Op.Cit.. 
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du Comité Consultatif des Aménagements, E.Lachaussée437 et L.Badré438 
rappellent et dénoncent le problème des conversions dites "tacites" ou 
"clandestines" engagées sans l'accord explicite des collectivités. Ces 
évolutions officieuses, qui échappent largement à l'investigation du 
chercheur, contribuent à la difficulté d'étudier l'histoire forestière 
communale. 
 
 
L' adhésion des communes forestières au principe de convertir 
 
 A partir de la fin des années cinquante, constatant l'évolution du marché 
en faveur du bois d'oeuvre et d'industrie, la fédération des associations de 
communes forestières soutient ouvertement l'idée d'augmenter la 
productivité des forêts françaises et adhère pleinement au principe de la 
révision des aménagements communaux en conversion ou en transformation 
à la futaie439. Le courant réformiste qui anime la vieille administration 
forestière trouve un puissant appui politique auprès des élus. Bien au delà 
d'un simple accord de principe au développement des techniques nouvelles, 
les communes forestières réclament une intervention énergique de l'Etat et 
la définition d'un véritable programme national de révision 
d'aménagement440. S'interrogeant sur la cohérence de la politique forestière 
française441, l'assemblée générale des communes forestières souligne sans 
cesse l'inadaptation de la production nationale de bois aux exigences du 
                                           
437Source : C.C.A. du 28 Avril 1953 Op.Cit. 
438Source : C.C.A. du 4 Avril 1962 
439Source : Bulletin des communes forestières - Assemblée générale du 22 Novembre 
1957. La politique forestière fédérale. 
440Source : Bulletin des communes forestières - Assemblée générale du 21 Janvier 1959. 
441Source : Bulletin des communes forestières  - Secrétariat général de la fédération 
nationale des communes forestières, 1960. La France a-t-elle une politique forestière ? 
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marché et en particulier à la consommation croissante de bois d'oeuvre : "le 
gouvernement continuera-t-il à rester sourd à ces appels ?" 442. Lors des 
débats parlementaires sur la réforme des services forestiers proposée par 
E.Pisani, Mr.Radius, député et vice-président fédéral des communes 
forestières, assure l'Assemblée Nationale du soutien complet de la fédération 
au projet du ministre de l'agriculture443. En 1968, après la création de l'Office 
National des Forêts, dont la tâche essentielle consiste à réaménager 
l'ensemble des forêts soumises au régime forestier de façon moderne, 
productive, la fédération des associations de communes forestières souhaite 
encore que soit accéléré le mouvement d'amélioration des forêts communales 
déjà entrepris444. 
 
 Cette position fédérale, dominante, globalement très favorable au 
développement de la conversion jusqu'à la fin des années soixante-dix, doit 
être tempérée par la réaction de certains maires peu enthousiasmés par 
l'évolution de leur patrimoine forestier. En 1955, un collectif d'élus met ainsi 
en cause le bien fondé du progrès sylvicole445. Pour eux, la conversion 
bouleverse la tradition et entraîne l'augmentation du coût des travaux en 
forêt. Exceptionnel dans une période dominée par la foi en le progrès et par 
un discours productiviste d'inspiration nord-américaine, cet article n'en 
révèle pas moins l'existence de sensibilités locales variées, freins au libre 
développement des conversions. La mise en place de la technique transitoire 
                                           
442Source : Bulletin des communes forestières  - Secrétariat général de la fédération 
nationale des communes forestières, 1962. Le programme fédéral et le 4° plan - Analyse 
du rapport du groupe "Forêt". 
443 G.Buttoud, 1983. L'Etat forestier, Op.Cit.. 
444Source : Bulletin des communes forestières  - J.Grandmont (Secrétaire général de la 
fédération nationale des  associations de communes forestières), 1968. Les communes 
forestières et le V° plan. 
445Source : Bulletin des communes forestières  - Collectif d'élus, 1955. Sylviculture et 
gestion municipale. L'identité des membres du groupe n'est pas précisée. 
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de conversion en futaie par bouquet confirme d'ailleurs indirectement la 
diversité des situations forestières et la nécessité pour les gestionnaires de la 
forêt publique de savoir s'adapter aux réticences de certaines collectivités 
rurales. Toutes les communes ne sont pas prêtes à investir dans leur bois, ni 
à voir évoluer leur patrimoine. Dans le même article de 1955, le collectif 
d'élus dénonce également la tendance de certains gestionnaires forestiers à 
préparer la conversion des peuplements communaux sans l'accord préalable 
des édiles. Techniquement bien informés, les élus savent que les balivages 
intensifs réalisés dans les coupes ordinaires nuisent au développement de la 
régénération feuillue et par conséquent à la rénovation du Taillis-sous-
Futaie. La structure irrégulière des peuplements n'a plus guère d'avenir : 
l'enrichissement effectué s'inscrit forcément dans la perspective d'une mise 
en régénération complète des parcelles ainsi traitées. Les conseils 
municipaux sont placés devant le fait accompli et condamnés, tôt ou tard, à 
la conversion. Une fois encore, après la dénonciation des conversions 
"clandestines" (Cf. Paragraphe précédent), le décalage existant entre la 
démarche officielle d'aménagement et la sylviculture telle qu'elle est 
pratiquée sur le terrain rend assez délicate à appréhender la gestion forestière 
communale de cette période. 
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Une progression régionale régulière des surfaces aménagées en conversion 
 
 Le graphe 1.9 représente l'évolution du nombre et de la surface 
forestière communale lorraine aménagée de façon moderne entre 1946 et 
1976. Comme la forêt communale de plaine est prédominante en Lorraine 
sur la forêt de montagne, il illustre de façon approximative la progression 
des conversions dans les bois des collectivités (Cf. Introduction générale). 
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Graphique 1.9 - Evolution du nombre et de la surface forestière communale 
lorraine aménagée de façon moderne entre 1946 et 1976 (En % du nombre 
et de la surface de forêt communale totale - Source : Comptes-rendus du 
C.C.A. entre 1946 et 1962 et rapport annuel d'activité de l'O.N.F. Lorraine 
de 1986) 
 
 De 1946 à 1976, la conversion communale progresse régulièrement. Le 
contexte socio-économique est globalement favorable à l'abandon du 
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traitement en Taillis-sous-Futaie : les communes appellent de leurs voeux la 
révision des aménagements forestiers. Alors que la croissance du taux de 
conversion en forêt domaniale s'accélère à partir de la fin des années 1950 
avec un gain annuel de 4%/an entre 1958 et 1976 (Cf. Graphique 1.7 du 
Chapitre VII), le rythme d'aménagement des forêts communales demeure 
quant à lui stable avec une moyenne de seulement 2,4%/an sur la même 
période : la révision d'aménagement des forêts de l'Etat reste l'objectif 
premier de l'administration forestière et de l'Office National des Forêts. 
 
 Sur la période allant de 1946 à 1962, les 26% de surface forestière 
aménagée ne correspondent qu'à 15,7% du nombre des forêts communales 
de la région. Comme au milieu du XIX° siècle, lors de la grande vague des 
conversions domaniales, la priorité semble être donnée à l'aménagement des 
massifs les plus importants en surface et donc, a priori, à ceux qui participent 
le plus à l'accroissement de la production ligneuse régionale. 
 
 
L'hésitation et la reprise dans le développement des conversions 
communales (1974-1990) 
 
 Au début des années soixante-dix, l'emploi du bois de feu semble 
condamné à disparaître sous l'effet de l'évolution des modes chauffages. Les 
deux chocs pétroliers successifs de 1973 et 1979 auxquels on peut ajouter la 
revalorisation du dollar de 1981 provoquent un regain d'intérêt pour le 
combustible ligneux vis-à-vis de ses concurrents (fioul, gaz en bouteille, gaz 
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naturel et dans une moindre mesure électricité)446 et 447. En marge de l'intérêt 
strictement économique de la pratique affouagère, A.Fortier voit aussi dans 
sa recrudescence la volonté des populations rurales de préserver leur identité 
et de maintenir leur cohésion sociale448. 
 
L'augmentation des volumes délivrés pour l'affouage 
 
 A l'échelle nationale, le graphique 2.9 rend compte d'une spectaculaire 
inversion de tendance dans l'évolution des volumes délivrés en forêt 
communale. De 1966 à 1973, les volumes délivrés décroissent sensiblement 
passant de 1,8 million de m3 à environ 1,1 million de m3. A partir de l'année 
du premier choc pétrolier, les volumes délivrés augmentent de nouveau pour 
atteindre environ 1,4 millions de m3 en 1984. Ils retrouvent pratiquement 
leur niveau de 1966 en 1986 avec un peu plus de 1,7 millions de m3. 
 
                                           
446Alors que le prix du baril progresse régulièrement de 1970 à octobre 1973, passant de 
1,71$ à 2,6$, l'O.P.E.P. décide d'augmenter brutalement ses tarifs en réaction à la guerre 
du Golan et porte le prix du baril à près de 11$ (Le Monde du 17 octobre 1973, 
Ph.Simonnot. La fin du pétrole à bon marché). 
447G.A.Morin et P.Laufer, 1992. La consommation de bois de feu en France. 
448A.Fortier, 1986. L'affouage : une pratique en recrudescence. 
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Graphique 2.9 - Evolution des volumes de bois délivrés dans les forêts 
françaises soumises au régime forestier entre 1966 et 1981 (Source : 
Y.Betolaud et G.Bouvet (sous la direction de), 1982. Le bois de chauffage.) 
 
 Si les statistiques forestières permettent de suivre les variations globales 
de la production de bois de feu dans les forêts publiques, il est en revanche 
difficile de préciser l'évolution de la demande et du comportement des 
différents types d'usagers avant et après 1973. Signe du désintérêt des 
économistes vis-à-vis du bois-énergie avant le premier choc pétrolier, nous 
manquons d'étude sur l'emploi du combustible ligneux entre les années 
cinquante à soixante-dix. Alors que la question du bois de chauffage est de 
nouveau d'actualité, le travail réalisé par A.Riedacker et S.Robin en 1987 sur 
l'évolution française des besoins en bois de feu souffre d'une importante 
carence de données historiques449 : il constitue surtout un bon état des lieux 
                                           
449A.Riedacker et S.Robin, 1987. La consommation de bois énergie en France après le 
second choc pétrolier. 
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de la consommation à la fin des années quatre-vingts. Grâce à une étude du 
S.C.E.E.S. sur l'évolution de la consommation de bois chez les agriculteurs 
entre 1977 et 1981, un revirement clair apparaît cependant dans l'emploi du 
bois-énergie en secteur rural450. En 1977 et pour la France entière, la 
consommation moyenne de bois par exploitation agricole se situe à 10,9 
stères par exploitation. Quatre ans plus tard, après le second choc pétrolier, 
la consommation passe à 13,4 stères/exploitation, soit une augmentation de 
4,6%/an. Cette évolution s'inscrit vraisemblablement dans la continuité d'un 
phénomène amorcé dès le premier choc pétrolier. 
 
 Le cas lorrain est assez représentatif dans la tendance nationale. Le 
graphique 3.9 représente l'évolution des volumes délivrés dans les forêts 
communales de la région. De 1966 à 1974, on constate une nette diminution 
des délivrances qui passent de 430 à 280 milliers de m3. En Lorraine, le 
minimum des volumes délivrés n'est atteint qu'en 1974, avec un an de retard 
par rapport à l'échelle nationale. La différence semble cependant peu 
significative : en 1973 déjà, le niveau de réalisation des affouages est très 
bas avec seulement 290 milliers de m3. A partir du premier choc pétrolier, 
les volumes délivrés commencent à augmenter et atteignent près de 360 
milliers de m3 en 1979. Avec le second choc pétrolier, la nouvelle tendance 
à la hausse s'accentue : en un an, le volume des bois délivrés progresse de 
plus de 40000 de m3 et passe à environ 400 milliers de m3 en 1980. En marge 
de l'évolution globale de la production communale de bois de feu, la 
consommation moyenne en bois de feu par exploitation agricole lorraine 
augmente par ailleurs très sensiblement entre 1977 et 1981 passant de 11,3 
                                           
450S.C.E.E.S. du ministère de l'agriculture, 1981  in A.Riedacker et S.Robin, 1987. 
Op.Cit.. 
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stères/exploitation à 18,7 stères/exploitation, soit une progression de 
13,1%/an451. 
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Graphique 3.9 - Evolution des volumes de bois délivrés dans les forêts 
lorraines soumises au régime forestier entre 1966 et 1981 (Source : Rapport 
annuel d'activité de l'O.N.F. Lorraine de 1982) 
 
 
Un Etat forestier toujours résolu à convertir, des communes en retrait 
 
 Menée en parallèle de l'étude des volumes de bois délivrés, l'analyse de 
la presse forestière communale renvoie l'image de communes forestières 
devenues hésitantes vis-à-vis de la conversion. Alors que le bulletin fédéral 
pousse à l'accélération du mouvement des conversions jusqu'à la fin des 
années soixante, l'ardeur des positions faiblit au cours des années soixante-
dix. Sans que la fédération des associations de communes forestières ne 
                                           
451idem supra in A.Riedacker et S.Robin, 1987. Op.Cit.. 
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revienne officiellement en arrière sur le choix des orientations techniques 
retenues en forêt communale, un silence suspect s'installe : les représentants 
de la forêt communale ne s'engagent plus. Réunis au chevet de la conversion, 
les responsables techniques et politiques de la forêt française ne ménagent 
pas leurs efforts pour réanimer une politique quelque peu vacillante. De 
nombreux articles sont ainsi rédigés par des membres du corps forestier qui 
tentent de convaincre les communes de l'opportunité de convertir leur 
Taillis-sous-Futaie et de continuer les actions entreprises là où un accord de 
principe a déjà été pris. Pour L.Bourgenot par exemple, "si la conversion est 
indispensable, ce n'est pas seulement pour enrichir la forêt, mais aussi pour 
éviter son appauvrissement, qui est inéluctable en cas de poursuite du régime 
du Taillis-sous-Futaie."452. Dans un numéro spécial de 1982 du bulletin des 
communes forestières, M.Badré insiste à son tour sur l'irréversibilité de la 
démarche de conversion453 : "Avant de lire ce qui suit ayez bien en tête qu'en 
maintenant le taillis vous condamnez à mort la forêt au dommage du 
patrimoine communal dont vous êtes responsable et qui est la part, confiée 
à vous, du bien de la nation et de la défense de ses richesses naturelles. ... 
Seule la conversion en futaie qui prévoit la régénération par parcelles ou 
parties de parcelles entières permet d'assurer l'avenir des forêts feuillues 
dans les meilleurs conditions techniques et financières -- Non, la conversion 
ne diminue pas la quantité de petits bois disponibles pour l'affouage, pour 
d'autres utilisations industrielles ou d'intérêt local.".  
 
Les collectivités semblent condamnées à aller de l'avant. En 1981, 
L.Bourgenot revient à la charge et argue de la compatibilité du traitement en 
                                           
452 Source : Bulletin des communes forestières - L.Bourgenot, 1978. La production des 
forêts communales et ses perspectives d'avenir. 
453 Y.Betolaud et G.Bouvet (sous la direction de), 1982. Le bois de chauffage, Op.Cit.. 
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futaie des forêts communales avec l'approvisionnement en bois de feu des 
populations locales. Sur la base des résultats d'une étude réalisée par l'Office 
National des Forêts, il démontre que le développement de la futaie ne 
contrarie pas l'approvisionnement en bois de feu des collectivités454. En 
prenant comme base de référence la production d'un hectare de taillis simple, 
l'auteur compare les différents modes de traitement (Cf.Tableau 1.9) : grâce 
à l'exploitation des houppiers et du sous-étage, la futaie régulière appliquées 
aux peuplements feuillus fournit autant de bois de feu qu'un traitement en 
Taillis-sous-Futaie. La production de bois d'oeuvre est évidemment accrue. 
 
Traitement   \   
Produit 
Bois de feu Bois 
d'industrie 
Bois 
d'oeuvre 
Total 
Taillis simple 80 20 0 100 
Taillis-sous-Futaie 88 24 8 120 
Futaie régulière 
feuillue 
88 29 53 170 
Futaie régulière 
résineuse 
54 50 96 200 
Tableau 1.9 - Comparaison quantitative et qualitative de la production 
ligneuse de quatre modes de traitement forestier (Base 100 pour le traitement 
d'un hectare de forêt en Taillis simple, d'après L.Bourgenot, 1981)  
 
 En renfort de l'argumentation technique, le secrétaire d'état au budget 
C.Poncelet et le ministre de l'agriculture P.Méhaignerie montent tour à tour 
au créneau en 1976 et 1979 : ils soutiennent l'élan des conversions impulsé 
                                           
454 Source : Bulletin des communes forestières - L.Bourgenot, 1981. Les maires et la 
filière bois. 
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dans les années soixante. Pour C.Poncelet, il faut "maintenir le cap" et 
continuer "d'édifier une politique d'exploitation systématique de nos 
massifs"455. D'après P.Méhaignerie, il s'agit très clairement de "réactiver une 
politique de conversion en futaie"456. Afin de faciliter cette réactivation, les 
subventions du Fonds Forestier National sont octroyées prioritairement aux 
travaux de conversions en forêts communales457. Comme en forêt domaniale 
à la même époque, les conversions feuillues par voie de régénération 
naturelle sont particulièrement encouragées. 
 
 Le tableau 2.9 présente l'évolution entre 1950 et 1982 du nombre 
d'articles consacrés au thème de la conversion dans le bulletin des communes 
forestières. Il permet d'apprécier synthétiquement l'effort de sensibilisation 
réalisé par les dirigeants de la forêt française envers les élus et les 
changements intervenus dans l'engagement fédéral vis-à-vis des 
conversions. 
  
                                           
455 Source : Bulletin des communes forestières - C.Poncelet, 1976. L'avenir de 
l'économie forestière. 
456 Source : Bulletin des communes forestières - P.Méhaignerie, 1979. Adaptation de la 
politique forestière et prérogatives des maires. 
457 Source : Bulletin des communes forestières - Présentation de la circulaire N°3048 du 
Ministère de l'Agriculture en date du 8 Octobre 1979. Conversion des Taillis-sous-
Futaie : aides de l'Etat. 
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Auteur   \   Période 1950-1959 1960-1973 1974-1982 
Elu(s) 3* 5 1** 
Technicien 2 2 7 
Membre du 
gouvernement 
0 1 2 
Tableau 2.9 - Evolution du nombre d'articles concernant la conversion 
forestière dans le bulletin de la fédération nationale des associations de 
communes forestières entre 1950 et 1982 (sauf exception, les articles 
recensés sont favorables à la conversion) 
* : dont un seul article négatif vis-à-vis de la conversion 
** : l'article en question est ambigu (Cf. Paragraphe suivant) 
 
 Jusqu'en 1973, les communes forestières s'approprient totalement le 
principe de conversion. L'enjeu économique des conversions est alors très 
clair : il ne justifie pas un important argumentaire technique, ni un soutien 
politique marqué. Après le premier choc pétrolier, la position des communes 
forestières perd de son unité. Sept articles techniques et deux prises de 
position politique continuent d'alimenter la réflexion des communes et 
tentent de promouvoir l'idée de convertir.  
 
 En 1982, les communes forestières reprennent la parole : G.Bouvet 
alors président de la fédération évoque la question des conversions458. Dans 
le contexte des lois de décentralisation, son intervention est ambigüe, à 
l'image de la position des élus locaux vis-à-vis du progrès sylvicole : "Les 
                                           
458 Source : Bulletin des communes forestières - G.Bouvet, 1982. Le rôle des maires au 
plan économique - L'administration communale - La gestion de l'O.N.F.. 
447 
 
communes, plus précisément leurs habitants sont propriétaires d'un domaine 
forestier privé dont elles tirent des produits fournissant très généralement 
une recette qui vient abonder leur budget. C'est ainsi qu'en 1981, un volume 
de bois de 3 972 000 m3 a été vendu représentant un prix de 866 millions de 
francs. Le volume de bois délivré pour l'affouage a été de 1 770 000 m3 
représentant une valeur de 168 millions de francs. L'augmentation régulière 
du volume de bois délivré (+10% par an) peut avoir des conséquences 
fâcheuses en mettant en cause les efforts entrepris pour convertir ou 
transformer les taillis et taillis-sous-futaie et en détournant une partie du 
marché du bois d'industrie.". La conversion apparaît à la fois comme un 
moyen d'accroître le revenu communal et comme une source de trouble pour 
les habitants qui reviennent à la pratique de l'affouage. Sans vraiment prendre 
position en faveur du développement des conversions, G.Bouvet fait 
simplement un constat et laisse la porte ouverte aux traitements locaux du 
problème, en fonction des intérêts communaux et de la force de persuasion 
des services gestionnaires de terrain. 
 
 Comme les collectivités locales gagnent en indépendance vis-à-vis du 
pouvoir central, le discours du ministère de l'agriculture et de la forêt devient 
moins impératif qu'à la fin des années 1970 sur la conduite des affaires 
communales. En 1984, F.Rinville alors directeur des forêts souligne 
simplement la nécessité de maintenir la cohérence entre la gestion de la forêt 
domaniale et des forêts de collectivités459. Un an plus tard, R.Souchon, 
secrétaire d'état à l'agriculture, préfère s'inscrire dans une perspective 
historique séculaire et dresser le bilan favorable des acquis de la politique 
forestière plutôt que de relancer explicitement la dynamique des conversions 
                                           
459 Source : Bulletin des communes forestières - F.Rinville, 1984. Les forêts des 
communes dans une politique forestière nationale. 
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communales460 : "Il importe également de tirer le meilleur parti de 
l'exceptionnelle qualité des bois qui est le résultat des efforts de conversion 
des taillis en futaie entamés au siècle dernier et poursuivis par des 
générations de gestionnaires, notamment par les communes forestières 
auxquelles il convient de rendre hommage, et par l'Office National des 
Forêts qui remplit fort bien sa mission.". 
 
 Avec la diminution du prix des produits pétroliers qui s'amorce au début 
de 1986461, le terrain semble redevenir favorable à l'extension du progrès 
sylvicole. Après un temps d'attente propices aux bilans historiques 
rassurants, vient le moment des réactualisations dynamiques. En 1987, le 
nouveau ministre de l'agriculture F.Guillaume réaffirme ainsi toute 
l'importance qu'il accorde à l'intensification de la gestion forestière462. 
Mettant en avant le rôle clé de l'O.N.F. dans la dynamisation commerciale 
de la filière forêt-bois, il présente la conversion des Taillis-sous-Futaie en 
futaie comme un des piliers de la politique forestière nationale : "La forêt 
française est actuellement sous-exploitée ... il convient de poursuivre 
régulièrement la conversion des peuplements forestiers sous-productifs.". 
 
 De leur côté, les représentants fédéraux des communes forestières 
restent prudents. Aux entretiens de Velaine-en-Haye du deuxième semestre 
                                           
460 Source : Bulletin des communes forestières - R.Souchon, 1985. Intervention à la 
séance du 9 mai 1985 de l'Assemblée nationale in Bulletion de la Fédération Nationale 
des Associations des Communes Forestières. 
461 En octobre 1981, le prix du baril de brut atteint 34$. Au cours du deuxième semestre 
1985, il passe sous la barre des 30$ et se stabilise à environ 12$ au début de 1986 (Le 
Monde du 29 octobre 1981, B.Dethomas. Les mutations structurelles du second choc 
pétrolier et Le Monde du 20 janvier 1986, P.Fabra. Du contre-choc pétrolier à la 
déflation). 
462 Source : Bulletin des communes forestières - F.Guillaume, 1987. Les quatre piliers 
de la politique forestière innnovée en 1987. 
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1986, lorsque M.Badré soutient que l'affouage ne doit pas être un frein à la 
conversion, le président fédéral Delong répond immédiatement sur le thème 
de la légitimité de cette pratique et souligne la nécessaire prise en compte 
des contraintes locales d'approvisionnement en bois de feu463. Plus que 
jamais, le progrès des conversions se joue, bois après bois, sur la capacité 
des forestiers à convaincre les communes que la nouvelle méthode 
d'aménagement sait concilier revenu en argent et en matière. 
 
 
  
                                           
463 Source : Bulletin des communes forestières - Les entretiens de Velaine-en-Haye - 
Une innovation dans les relations entre l'O.N.F. et notre Fédération, 1986 in  Bulletin de 
la Fédération Nationale des Associations des Communes Forestières. 
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La progression perturbée des surfaces aménagées en conversion 
 
 Le graphique 4.9 présente l'évolution du taux de surface forestière 
communale aménagée entre 1946 et 1995 : il rend compte de l'influence de 
la crise énergétique sur le processus de conversion à l'échelle régionale. 
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Graphique 4.9 - Evolution du taux de surface forestière communale 
aménagée de façon moderne entre 1946 et 1995 (Source : Comptes-rendus 
du C.C.A. entre 1946 et 1962 et rapport annuel d'activité de l'O.N.F. Lorraine 
de 1986 et 1996) 
 
 A partir du milieu des années soixante-dix, après environ trente ans de 
progression régulière, on constate une nette inflexion dans l'évolution du 
taux des surfaces aménagées. Le rythme des conversions diminue passant de 
3%/an entre 1971 et 1976 à 1,8%/an entre 1976 et 1981. Le taux annuel 
moyen d'aménagement continue de baisser entre 1981 et 1986 avec 
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seulement 0,4%/an. Entre 1985 et 1995, la situation se normalise : le taux 
annuel moyen de surface aménagée retrouve quasiment son niveau d'avant 
1976 avec 2,5%/an. La baisse du prix du pétrole associée aux incitations 
financières pour l'amélioration de la ressource forestière464 et à 
l'argumentation technique des forestiers en faveur des conversions 
contribuent à redynamiser l'activité d'aménagement. 
 
 
Une approche locale du progrès des conversions communales  
 
 Derrière les grandes tendances socio-économiques qui président au 
développement des conversions dans l'ensemble formé par les forêts 
communales lorraines, il convient de préciser l'influence des facteurs locaux 
dans le rythme d'adhésion des collectivités au passage à la méthode 
d'aménagement en futaie. Etant donné la faiblesse de la bibliographie sur ce 
sujet, la question mérite un travail particulier appuyé sur des expériences de 
terrain. Si la position des communes forestières vis-à-vis du progrès 
sylvicole est relativement simple à suivre et s'exprime globalement à travers 
le bulletin fédéral, il faut rechercher dans l'examen de cas concrets les 
éléments du contexte communal favorables au démarrage plus ou moins 
rapide des conversions. Afin de mieux comprendre la progression des 
révisions d'aménagement, nous avons choisi d'étudier le cas des forêts 
communales rurales de la grande couronne nancéienne.  
 
 
 
                                           
464Il s'agit en particulier des subventions accordées au titre du Budget de l'Etat ou du 
Fonds Forestier National pour la réalisation des dessertes et des travaux sylvicoles. 
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La présentation de l'échantillonnage 
 
 Notre échantillonnage regroupe 166 communes forestières rurales de la 
grande couronne nancéienne. Dans un secteur placé sous la double influence 
urbaine, liée à la proximité des agglomérations de Nancy et de Toul, et 
strictement rurale avec les vastes cultures céréalières de la plaine de Woëvre 
et des revers de côtes de Meuse et de Moselle, les situations démographiques 
rencontrées sont très variées. Sur le plan de la propriété forestière aussi, on 
constate une grande diversité. Pour quelques données du recensement 
général de la population de 1982 et pour les surfaces de bois communaux, le 
tableau 3.9 présente la variabilité statistique du domaine d'étude. 
  
Variables minimum maximu
m 
moyenn
e 
écart-
type 
coefficient 
de 
variation465 
Nbre d'habitants 23 1768 388 383 99% 
% des plus de 60 ans  7 37 20 6 30% 
% des professions 
agricoles 
0 32 7 7 100% 
Surface forestière (ha) 1 1167 184 189 103% 
Tableau 3.9 - Statistiques descriptives de la diversité des situations 
démographiques et des surfaces forestières dans les communes rurales de la 
grande couronne nancéiennes (Source : R.G.P. de 1982 et O.N.F., 1996) 
 
                                           
465 Le coefficient de variation est le rapport entre l'écart-type et la moyenne d'une 
population. Pour une variable donnée, il rend compte de sa diversité. 
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 Au sein de notre échantillonnage, à l'exception de la part des personnes 
âgées dans la population communale qui semble assez stable (coefficient de 
variation de seulement 30%), les autres données démographiques et 
forestières sont soumises à d'importantes variations (coefficient de variation 
de 99% à 103%). Cette diversité apparaît comme une bonne base de travail 
pour étudier la sensibilité différentielle des collectivités au principe de 
conversion. 
 
Les principes et les variables de l'étude  
 
 En s'appuyant sur un échantillonnage large et varié de collectivités, il 
s'agit de comparer la date d'aménagement en conversion des différentes 
forêts communales en fonction de la diversité des contextes démographiques 
et forestiers. En première approximation, nous choisissons comme base de 
référence démographique les données du recensement général de 1982 en 
considérant qu'elles sont représentatives de l'état des populations 
communales pour la période allant des années soixante à la fin des années 
quatre-vingt dix. Afin de tenir compte de l'effet des chocs pétroliers sur le 
développement des conversions, nous avons partagé l'étude en deux périodes 
: nous verrons l'influence du contexte local avant et après 1975. 
 
 Afin de simplifier l'analyse statistique et de faciliter la lecture des 
graphiques résultant, nous avons groupé les dates d'aménagement 
communale par classe. Huit classes ont été formées : 
 - classe 0 comprenant les forêts aménagées en conversion avant 1965 
(1965 compris) 
 - classe 1 comprenant les forêts aménagées entre 1965 et 1970 
(intervalle ]1965;1970]) 
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 - classe 2 qui comprend les forêts aménagées dans l'intervalle 
]1970;1975] 
 - classe 3 qui comprend les forêts aménagées dans l'intervalle 
]1975;1980] 
 - classe 4 qui comprend les forêts aménagées dans l'intervalle 
]1980;1985] 
 - classe 5 qui comprend les forêts aménagées dans l'intervalle 
]1985;1990] 
 - classe 6 qui comprend les forêts aménagées dans l'intervalle 
]1990;1995] 
 - classe 7 qui comprend les forêts aménagées dans l'intervalle 
]1995;1997] 
 - classe N qui comprend les forêts pas encore aménagées en 1997 
 
 Nous avons retenu deux variables démographiques simples, une 
variable forestière et une variable combinée démographique et forestière qui 
sont a priori susceptibles d'influencer la volonté communale d'adhérer au 
développement des conversions.  
 - S : Surface forestière communale d'après l'O.N.F. en 1996. La surface 
peut être considérée comme un estimateur de la richesse forestière 
communale et en particulier de sa production de bois de feu. En théorie, il 
faudrait associer à cette variable une donnée relative à la productivité 
biologique de la forêt afin d'obtenir une possibilité annuelle biologique. Si 
l'Inventaire Forestier National fournit ce type de données à l'échelle du 
département ou même de la région naturelle, il n'est malheureusement pas en 
mesure de la donner au niveau communal. La surface forestière communale 
reste l'information la plus simple et pertinente sur l'offre potentielle 
d'affouage d'une commune. 
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 - hab/S : Rapport entre la population totale communale, évaluée grâce 
à l'exploitation exhaustive du R.G.P. de 1982, et la surface forestière S. Cette 
variable démographique et sylvicole combinée renseigne sur la pression 
potentielle d'affouage communal. 
 - %Agri : Proportion des professionnels de l'agriculture dans la 
population communale totale. La catégorie professionnelle "agriculture" 
recouvre la population des agriculteurs exploitants, des ouvriers agricoles, 
des entrepreneurs de travaux agricoles et forestiers et les cadres techniques 
de l'agriculture et de la sylviculture du secteur privé. Cette variable rend 
compte de la sensibilité des communes aux changements du monde agricole 
de l'après guerre qui s'inscrivent globalement dans une logique 
d'accroissement de la productivité, extrapolable au domaine communal 
forestier. 
 - %Agée : Proportion des personnes âgées de plus de 60 ans en 1982. 
Nous avons a priori retenu cette variable afin de tenir compte du poids des 
traditions, supposées être véhiculées préférentiellement par les personnes 
âgées, dans l'adhésion au processus de conversion. Les personnes 
correspondant à cette génération ont été élevées au tout début du XX° siècle 
(1900-1920). 
 
  
La méthode statistique utilisée 
 
 Compte tenu du nombre de variables explicatives retenues, nous devons 
utiliser une méthode d'analyse multivariée. Comme les données à traiter sont 
quantitatives, la technique d'analyse la plus appropriée est l'Analyse en 
Composantes Principales (A.C.P.). Dans cette méthode, on considère que 
chaque individu, en l'occurrence chaque forêt communale identifiée par sa 
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période de début de conversion, s'inscrit dans un espace qui contient autant 
de dimensions qu'il y a de variables explicatives. Avec 4 variables 
explicatives, chaque forêt de notre échantillonnage se situe dans un espace à 
4 dimensions structuré par 4 axes différents. Si chaque variable prise 
séparément ne suffit pas à elle seule pour expliquer l'étalement des dates 
d'aménagement, la combinaison de plusieurs variables, qui forme alors un 
nouvel axe d'étude, peut en revanche se révéler déterminante dans 
l'explication historique du processus de conversion. 
 
 L'intérêt de l'Analyse en Composantes Principales est précisément de 
déterminer les axes majeurs de variabilité, de calculer leur corrélation avec 
les variables explicatives initialement retenues et de présenter 
graphiquement la répartition des dates d'aménagement autour des axes 
structurants néoformés. La projection des individus sur un ou deux plans 
d'analyse en composantes principales facilite grandement l'interprétation du 
phénomène d'adhésion locale à la conversion des Taillis-sous-Futaie. 
 
L'analyse de la progression des conversions avant 1975 
 
Les axes de variabilité 
 
 L'Analyse en Composantes Principales renvoie à 2 axes principaux 
d'explication de l'étalement des dates d'aménagement. L'axe 1 explique 42% 
de la variabilité du nuage de points, contre 33% pour l'axe 2. Les corrélations 
entre les axes principaux et les variables explicatives initiales sont présentées 
dans le tableau 4.9. 
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Axe \ 
Variable 
S hab/S %Agée %Agri 
1 0,22 -0,84 0,58 0,76 
2 0,92 -0,40 -0,43 -0,38 
Tableau 4.9 - Corrélations entre les axes principaux et les variables 
explicatives de l'analyse de la progression des conversions avant 1975 
 
 L'axe 1 présente une forte corrélation avec la variable hab/S qui est un 
estimateur de la contrainte affouagère (le coefficient de corrélation est de -
0,84). Avec un coefficient de corrélation de 0,76, le premier axe est 
également fortement lié avec la variable %Agri, c'est-à-dire avec 
l'importance de la population agricole au sein de la population communale. 
Le deuxième axe de variabilité est quant à lui très fortement corrélé avec la 
variable S, qui représente la surface forestière communale : la corrélation est 
de 0,92.  
 
La description du plan d'analyse 
 
 Les forêts aménagées le plus précocement (code 0) sont relativement 
groupées à droite de l'axe 2 : le demi-plan droit compte 16 "codes 0" contre 
seulement 4 dans le demi-plan gauche. Les conversions précoces 
apparaissent donc statistiquement liées avec de faibles valeurs de hab/S et de 
forte valeur de %Agri. Dans le demi-plan droit où se concentre l'essentiel des 
forêts précocement converties, on remarque 11 "codes 0" dans le demi-plan 
supérieur contre seulement 5 "codes 0" dans le demi-plan inférieur ; la 
précocité des révisions d'aménagement paraît aussi à rapprocher 
d'importantes valeurs de S. 
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L'interprétation 
 
 Les premiers bois aménagés en conversion correspondent à des 
communes où la pression d'affouage est relativement faible et où la 
représentation agricole est relativement forte. L'effet positif de la faible 
pression affouagère locale dans l'adhésion assez rapide des communes au 
processus de conversion semble assez logique. L'intérêt économique du 
passage à la futaie heurte d'autant moins l'intérêt individuel des affouagistes 
que les besoins en bois de feu sont faibles à l'échelle de la forêt communale. 
L'effet positif de la forte proportion d'agriculteurs sur la vitesse de 
conversion peut également être interprété. Dans une période dominée par le 
discours productiviste, tout particulièrement dans le secteur agricole, on peut 
penser que la diffusion d'un mode de traitement intensif en forêt participe à 
l'esprit de rénovation du monde rural466. Les personnes vivant de l'agriculture 
sont préparées à ce type d'évolution et perçoivent bien l'enjeu économique 
des révisions d'aménagement. Comme le souligne J.C.Bonnefont467, les 
années 1950 voient l'émergence de nouveaux comportements chez les 
agriculteurs lorrains : les paysans deviennent des chefs d'entreprise 
spécialisée qui tirent partie de toutes les techniques modernes. Le 
développement de la futaie régulière dans les forêts des collectivités s'inscrit 
globalement dans une logique agronomique.  
 
 Aux deux principaux effets précédents s'ajoute celui de la taille du 
massif. Les toutes premières forêts converties ont pour l'essentiel une surface 
supérieure à la moyenne. Cette influence de la surface, qui peut sembler 
                                           
466 P.Barral, 1968. Les agrariens français de Méline à Pisani. 
467J.C.Bonnefont, 1984. La Lorraine. 
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secondaire par rapport à celle de la pression affouagère et de la proportion 
d'agriculteurs, est en fait partiellement masquée par la nature même de notre 
échantillonnage. Avec 268 ha, la surface moyenne des forêts aménagées en 
conversion avant 1975 est déjà très importante relativement à l'ensemble des 
forêts de la grande couronne nancéienne dont la surface moyenne n'est que 
de 184 ha. Les bois précocement réaménagés  appartiennent globalement à 
la catégorie des massifs de grande taille. 
 
L'analyse de la progression des conversions après 1975 
 
Les axes de variabilité 
 
 Cette nouvelle Analyse en Composantes Principales renvoie à 3 axes 
principaux d'explication de l'étalement des dates d'aménagement. L'axe 1 
explique 33% de la variabilité du nuage de points, contre 29% pour l'axe 2 
et 25% pour l'axe 3. Les corrélations entre les axes principaux et les variables 
explicatives initiales sont présentées dans le tableau 5.9.  
 
Axe \ 
Variable 
S hab/S %Agée %Agri 
1 0,88 -0,30 0,66 0,10 
2 -0,16 0,87 0,65 -0,11 
3 0,04 -0,16 0,05 -0,98 
Tableau 5.9 - Corrélations entre les axes principaux et les variables 
explicatives de l'analyse de la progression des conversions après 1975 
 
460 
 
 L'axe 1 a une forte corrélation avec la variable S représentant la surface 
forestière (le coefficient de corrélation est de 0,88). L'axe 2 est quant à lui 
fortement corrélé avec la variable hab/S, qui indique la pression affouagère. 
Avec un coefficient de corrélation de -0,98, l'axe 3 se confond quasiment 
avec la variable %Agri, c'est-à-dire la proportion des agriculteurs dans la 
population communale. 
 
La description des plans d'analyse 
 
 Les forêts toujours traitées en Taillis-sous-Futaie (code N) ou 
aménagées les plus tardivement (code 7) sont toutes concentrées à gauche de 
l'axe 2 : les massifs en retard de conversion correspondent à de faibles 
valeurs de S. On compte ainsi 4 "codes 7" et 13 "codes N" dans le demi-plan 
gauche. Les forêts communales de code 6, qui ont été aménagées en 
conversion entre 1990 et 1995, sont elles aussi préférentiellement regroupées 
dans le demi-plan gauche avec 20 individus contre seulement 9 dans le demi-
plan droit : comme pour les "codes 7" et les "codes N", ce sont donc plutôt 
de petits massifs. Le demi-plan inférieur regroupe par ailleurs la plupart des 
forêts tardivement aménagées ou non encore aménagées en 1997. On y 
compte 9 "codes N" et 3 "codes 7" contre 5 "codes N" et 1 "code 7" dans le 
demi-plan supérieur. Les situations de conversion tardive ou en devenir 
correspondent ainsi à de faibles valeurs de hab/S. 
 
 Conernant les axes 1 et 3, comme dans le graphique précédent, on 
retrouve évidemment le pôle formé par les petites forêts non encore 
aménagées ou aménagées tardivement : elles se situent à gauche de l'axe 3. 
La répartition des "codes N" de part et d'autre de l'axe 1 est légèrement 
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déséquilibrée. On compte 9 "codes N" dans le demi-plan inférieur contre 6 
dans le demi-plan supérieur auquel correspond les faibles valeurs de %Agri. 
 
L'interprétation  
 
 Si l'effet de la taille du massif ne semblait pas très fort dans la 
précédente analyse, il apparaît ici très clairement à la lecture des graphiques 
6.9 et 7.9. Toutes les forêts tardivement aménagées ou non encore aménagées 
présentent de petite surface. Dans la continuité du travail effectué avant 
1975, la priorité reste à l'aménagement des forêts communales les plus 
importantes. Même si la pression d'affouage est relativement faible dans les 
bois encore traités en Taillis-sous-Futaie, la conversion tarde à se mettre en 
place. L'explication de ce retard réside sans doute dans le faible intérêt des 
services forestiers à entreprendre une exploitation intensive de petites unités 
de gestion. 
 
 Dans l'analyse précédente, la part des agriculteurs dans la population 
communale présentait un effet positif sur la vitesse de conversion. Après le 
premier choc pétrolier, l'influence bénéfique de ce facteur n'apparaît plus. Le 
léger déséquilibre constaté entre les demi-plans inférieur et supérieur du 
graphique 7.9 tend au contraire à montrer un effet négatif de la proportion 
communale d'agriculteurs sur le développement des conversions. S'il est 
difficile d'interpréter une tendance aussi légère et d'avancer l'hypothèse d'un 
éventuel revirement des agriculteurs vis-à-vis de la conversion, il semble en 
tous cas que l'effet d'entraînement du changement des pratiques agricoles sur 
la gestion forestière communale ne joue plus comme avant 1975. Cette 
évolution est sans doute à rapprocher de celle de la consommation du bois 
de feu dans les exploitations agricoles. En Lorraine, nous savons en effet que 
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la consommation moyenne par exploitation s'est accrue très sensiblement 
entre 1977 et 1981468 : après le second choc pétrolier, compte-tenu de 
l'évolution du coût de l'énergie, les agriculteurs semblent redécouvrir le 
combustible ligneux. Leur intérêt initial pour le développement de la futaie 
régulière en forêt communale pâtit sans doute de ce retour au bois. 
 
 En conclusion, sur la base d'un échantillonnage large et varié de 
communes rurales forestières, nous avons mis en évidence que certains 
facteurs locaux jouaient sur la progression plus ou moins rapide de la 
conversion en forêt communale. La grande taille des massifs apparaît comme 
un facteur particulièrement favorable à la précocité des conversions. Ce 
constat local est cohérent avec la progression régionale globale des surfaces 
et du nombre de forêts communales aménagées entre 1946 et 1976. En marge 
de l'effet "taille", l'influence de la pression d'affouage n'est pas négligeable 
mais s'atténue au cours de la période d'étude : si les premières conversions 
entreprises correspondent à des contextes de faible pression affouagère, les 
forêts communales tardivement réaménagées ou en attente de l'être ne 
correspondent pas pour autant à de fortes pressions d'affouage. L'effet "petit 
massif" est ici prépondérant : l'intérêt n'apparaît sans doute pas pour le 
service forestier de promouvoir la conversion dans de telles unités de gestion 
par ailleurs souvent morcellées. Selon que l'on étudie les conversions avant 
et après le second choc pétrolier, un autre effet apparaît lié cette fois à la part 
de la population agricole. Avant 1975, la forte proportion communale des 
agriculteurs favorise le développement des révisions d'aménagement : il y a 
vraisemblablement un effet d'entraînement des changements de mentalité 
agricole sur l'évolution du mode de traitement sylvicole appliqué aux bois 
                                           
468A.Riedacker et S.Robin, 1987. La consommation de bois énergie en France après le 
second choc pétrolier, Op.Cit.. 
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des collectivités rurales. Après le second choc pétrolier, cet effet positif 
s'atténue, s'estompe voire disparaît. 
 
Le rôle de l'héritage sylvicole dans la mise en place des conversions 
 
 Alors que le principe de convertir diffuse lentement au sein des 
communes forestières tout au long du second XX° siècle, l'image de la 
régénération des Taillis-sous-Futaie s'impose de façon contrastée dans les 
bois lorrains. Etant donné que les héritages sylvicoles du XIX° et du début 
XX° siècle sont différents entre la Moselle et le reste de la région, la 
conversion n'y présente pas le même visage. 
 
 
L'effet sylvicole différé de l'Annexion de 1871 
 
 Placée sous l'autorité prussienne pendant près de cinquante ans, la 
gestion des forêts communales mosellanes a très tôt anticipé le mouvement 
en faveur du progrès sylvicole. En 1956, lors de l'examen des directives 
d'aménagement du département, le conservateur H.Saur parle de 
"préparation historique" des bois des collectivités à l'exploitation en futaie 
régulière469. L'existence d'une importante ressource locale en charbon de 
terre aide encore les forestiers à entreprendre la révision généralisée des 
documents de gestion. Les cas des bois d'Hémilly et de Vergaville (Cf. 
Chapitre VIII - Continuités, changements et ruptures du traitement en Taillis-
sous-Futaie dans les bois communaux) illustrent le poids de l'héritage 
                                           
469 Source : C.C.A. du 5 Juin 1956 - Présentation des directives d'aménagement du 
département de la Moselle 
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sylvicole d'Annexion dans l'enrichissement des peuplements forestiers de 
Moselle470. 
 
 Sur une période allant de 1946 à 1962, la comparaison de l'activité 
d'aménagement entre les quatre départements lorrains indique clairement 
l'avance prise par la conservation de Metz sur celles de Nancy, de Bar-le-
Duc et d'Epinal (Cf.Tableau 6.9). 
 
 
Département\Pério
de 
1946-1951 1952-1956 1957-1962 
Meurthe-et-Moselle 0,8% 3,7% 4,5% 
Meuse 0,4% 1,0% 0,2% 
Moselle 9,2% 9,0% 10,7% 
Vosges 2,6% 5,7% 13,2% 
Lorraine  3,2% 4,9% 7,6% 
Tableau 6.9 - Activité départementale d'aménagement en futaie ou en 
conversion à la futaie pour les forêts communales de Lorraine entre 1946 et 
1962 (en pourcentage de la surface forestière communale du département - 
Source : Comptes-rendus annuels du Comité Consultatif d'Aménagement) 
 
 Très rapidement après la Libération, de nombreux plans de gestion 
forestiers voient le jour en Moselle. Pendant quinze ans, l'activité 
d'aménagement est assez stable et se situe autour de 10%, nettement au 
dessus de la moyenne régionale, qui augmente de 3,2% à 7,6% sur la même 
                                           
470 Source : C.C.A. du 14 Décembre 1949 et du 3 Avril 1952, Op.Cit.. 
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période. Il faut attendre les années 1957 à 1962 pour que le département des 
Vosges rattrapent un peu de son retard relatif sur la Moselle. 
 
 Un tel décalage inter-départemental dans l'élaboration des premiers 
aménagements en conversion implique une avance significative de la 
Moselle dans la régénération des peuplements forestiers communaux. 
L'exception forestière mosellane mise en évidence dans la première partie de 
la thèse trouve ici une de ses principales sources d'explication. L'importance 
relative des jeunes futaies du département apparaît finalement comme une 
conséquence indirecte de l'héritage prussien : l'effet de rémanence de la 
politique menée sous l'Annexion est tout à fait remarquable. 
 
 
La valorisation des Quarts-en-réserve 
 
 Bien que la gestion des Quarts-en-Réserve se soit progressivement 
assouplie au cours de la Troisième République, elle est demeurée soumise à 
un contrôle assez strict de la part de l'administration des Eaux et Forêts : la 
fréquence des exploitations est en général restée inférieure à celle des coupes 
ordinaires et des balivages serrés ont été réalisés (Cf. Chapitre VIII). Aux 
yeux des auteurs forestiers de l'après-guerre, les Quarts-en-Réserve 
communaux se prêtent donc généralement bien aux premières coupes de 
conversion. Le capital sur pied est relativement riche et le nombre de 
semenciers suffisant pour entreprendre une régénération naturelle. C'est le 
constat que fait notamment P.Silvy-Leligois en forêt communale de Viterne 
(Meurthe-et-Moselle) où le Quart-en-Réserve est particulièrement enrichi en 
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essences précieuses suite aux coupes d'amélioration effectuées471. D'une 
façon plus générale, d'après E.Parant, "le terrain est prêt pour tout travail de 
révision (d'aménagement) qui convient, l'ancien Quart-en-Réserve offrant 
souvent une base solide de départ vers une conversion, c'est là, simplement, 
affaire de persuasion et d'initiative de la part du service gestionnaire."472. 
Depuis son arrivée en Haute-Marne, M.Cointat passe d'ailleurs à l'acte dans 
les forêts communales de l'inspection de Joinville . Là "où les maires ont 
l'esprit ouvert", il entreprend la conversion des Quarts-en-Réserve473. En 
1963, L.Bourgenot qui est le chef du bureau des aménagements évoque lui 
aussi la "conversion préférentielle des Quarts-en-Réserve."474. 
 
 Dans la continuité du travail présenté dans le chapitre précédent, l'étude 
de quelques forêts communales du Toulois permet d'illustrer la tendance 
générale à favoriser la régénération des réserves. Ainsi, dans le bois de 
Trondes, le premier aménagement de 1976 s'appuie largement sur les 
peuplements de l'ancien Quart-en-Réserve. Sur une durée de 25 ans, le 
nouveau plan de gestion prévoit que 81 ha soient exploités et régénérés. 
Environ 33 ha du groupe de régénération sont sélectionnés dans l'ancienne 
réserve, soit 41% du total sur seulement 25% de la forêt.  
 
 Dans les bois pour lesquels le Quart-en-Réserve est situé sur de mauvais 
fonds, la place de la réserve dans le groupe de régénération peut être 
nettement inférieure à ce qui est constaté en forêt de Trondes. A Saulxures-
                                           
471 P.Silvy-Leligois, 1955. Etude forestière d'une commune lorraine : Viterne (Meurthe-
et-Moselle). 
472E.Parant, 1955. Réserve affouagère et série financière, Op.Cit.. 
473Source : C.C.A. du 23 au 25 Novembre 1955 - Tournée dans les forêts de Haute-
Marne 
474Source : C.C.A. du 22 au 24 Avril 1963 
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les-Vannes par exemple, aucune parcelle de l'ancien Quart-en-Réserve n'est 
régénérée lors du premier aménagement en conversion de 1965. Ce type de 
situation explique sans doute les précautions oratoires prises par les forestiers 
lorsqu'ils parlent du Quart-en-Réserve. Ses peuplements "offrant souvent"475, 
mais pas toujours, une base solide pour entamer la régénération naturelle, sa 
conversion reste "préférentielle"476 et non systématique. 
 
 Le cas du massif de Meine, que nous avons présenté dans la première 
partie de la thèse en montrant la faible répercussion paysagère du phénomène 
de conversion malgré l'importance des surfaces en jeu, illustre une situation 
intermédiaire entre celles des bois de Trondes et de Saulxures. Les quatre 
forêts communales constituant le massif ont eu des histoires sylvicoles 
différentes. Assez souvent sollicité par les coupes extraordinaires, le Quart-
en-Réserve d'Uruffe est a priori plus pauvre que ceux de Vannes, d'Allamps 
et de Bulligny (Cf. Chapitre VIII). Sa participation au groupe de régénération 
du premier aménagement en conversion est relativement faible avec 
seulement 18% du total des surfaces à régénérer. A Vannes, Bulligny et 
Allamps en revanche, la contribution de la réserve au groupe de régénération 
est supérieure à la part qu'elle représente sur le massif (25% par définition) : 
elle représente 42% de l'effort de renouvellement. Finalement, pour 
l'ensemble des quatre forêts, 33% de la surface à exploiter est prise dans les 
anciennes réserves. La carte 4.9 donne la répartition des parcelles du groupe 
de régénération dans les premiers aménagements en conversion sur le massif 
de Meine. 
 
                                           
475E.Parant, 1955. Réserve affouagère et série financière, Op.Cit.. 
476Source : C.C.A. du 22 au 24 Avril 1963, Op.Cit. 
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 Etant donné que les forestiers du XIX° siècle ont apposé les réserves 
loin des lisières, leur exploitation préférentielle au démarrage des 
conversions communales du XX° siècle entraîne aujourd'hui un déphasage 
entre les paysages forestiers internes et externes. Les lisières et le coeur du 
massif ne présentent pas la même sensibilité aux coupes de conversion. Avec 
le temps, le renouvellement des peuplements progressant, le paysage 
forestier externe de cette partie des Côtes de Meuse devrait fortement 
évoluer. La composante sylvicole du front de côte se trouvera 
vraisemblablement mitée de plages de régénérations plus ou moins étendues. 
Dans le même temps, un perchis de hêtre se sera constitué au centre du 
massif. 
 
 
En résumé 
 
 Durant la période de l'après-guerre et jusqu'à la fin des années quatre-
vingts, suivant le rythme heurté de la croissance économique, le principe de 
conversion diffuse au sein des communes forestières de Lorraine. Fonction 
du contexte local, en particulier de la surface boisée communale, de la 
pression affouagère et de la sensibilité au progrès des techniques, la vitesse 
d'adhésion au changement sylvicole est modulée. Une fois que la question 
fondamentale de l'abandon du traitement en Taillis-sous-Futaie est résolue, 
la mise en oeuvre concrète des conversions reste soumise à l'héritage du 
XIX° siècle et du premier XX° siècle. En Moselle, les coupes de régénération 
gagnent très rapidement : la jeune futaie couvre aujourd'hui une part 
importante de l'espace forestier communal. Cette évolution récente des bois 
des collectivités participent avec celle de la forêt domaniale aux importantes 
modifications actuelles du paysage rural mosellan. Dans le reste de la région, 
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le travail d'enrichissement effectué dans les Quarts-en-Réserve profite aux 
conversions naissantes qui s'amorcent préférentiellement très à l'écart des 
villages, souvent au coeur des massifs. 
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Conclusion de la partie géohistorique 
 
 Suite à l'analyse structurale des conversions développée au cours de la 
première partie du mémoire, nous avions pu montrer quelques traits 
caractéristiques de l'espace et du paysage forestier lorrain. Avant d'en tenter 
une explication de synthèse, résumons les ici brièvement. 
 
 La place des peuplements issus de Taillis-sous-Futaie dans les forêts 
domaniales de Lorraine reste aujourd'hui encore significative, relativement 
très importante par comparaison avec les régions de l'Ouest, notamment la 
Normandie. L'essentiel de la conversion des bois communaux reste par 
ailleurs à entreprendre. Dans les bois où la conversion est déjà bien entamée, 
les coupes de régénération  semblent plutôt s'opérer à l'intérieur des massifs, 
loin des lisières. Derrière ce constat global, des disparités non négligeables 
apparaissent entre les différents départements ou régions naturelles. La 
conversion des forêts mosellanes est ainsi très avancée sur celle des autres 
départements. Bien qu'elles se situent à des niveaux différents de taux de 
conversion, la forêt domaniale et la forêt communale semblent profiter d'une 
gestion sylvicole particulièrement dynamique. Dans les deux cas, la part des 
jeunes peuplements de futaie est prédominante. La conversion paraît ici 
ouvertement au sein du paysage rural. Dans le reste du Grand Plateau 
Lorrain, certaines régions semblent à la traîne du progrès sylvicole : les forêts 
domaniales du Plateau barrois, de la Woëvre et du Plateau lorrain présentent 
de faibles taux de conversion qui se rapprochent pratiquement de ceux 
enregistrés dans les bois communaux voisins pourtant déjà très en retard dans 
le processus de rénovation forestière. 
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 Afin de comprendre ce bilan géographique et ses contrastes, nous avons 
développé une étude géohistorique des évolutions forestières 
contemporaines. Préalable à toute recherche de caractère historique, un 
inventaire des sources s'imposait. 
 
 De nombreuses lacunes nous sont alors apparues dans les fonds 
d'archives, les statistiques et la bibliographie forestière en particulier sur le 
point de la gestion des forêts de Moselle. Grâce à un examen géorétrospectif 
original des peuplements forestiers actuellement en place et à la découverte 
des comptes-rendus inédits du Comité Consultatif des Aménagements 
(C.C.A.), nous avons pu malgré tout reconstituer une base de données 
suffisamment riche pour soutenir une explication historique des conversions 
qui soit continue et cohérente. 
 
 Le premier XIX° siècle est servi par des fonds d'archives importants 
mais manque d'un suivi statistique. C'est l'inverse qui se produit pour la 
seconde moitié du siècle. En Moselle, pendant la période d'Annexion et plus 
généralement en Lorraine durant l'Entre-Deux-Guerres, les archives et les 
statistiques manquent. L'examen de terrain des peuplements forestiers et 
l'analyse critique des sources de seconde main ou des comptes-rendus du 
C.C.A. sont les seuls moyens d'accéder à la connaissance des conversions en 
cours. Après la deuxième guerre mondiale et jusqu'à la création de l'I.F.N. et 
de l'O.N.F., les comptes-rendus du C.C.A. continuent seuls d'éclairer les 
évolutions forestières régionales.  
 
 Pièce par pièce, raccord après raccord, la couverture des sources se 
compose sans permettre une confrontation systématique des différentes 
types d'information, ni pouvoir prétendre à une parfaite exhaustivité dans 
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l'explication géohistorique des espaces et des paysages forestiers. La 
résolution de notre étude demeure faible : seule des tendances à l'échelle du 
département ou de la région naturelle peuvent être dégagées. Ce niveau de 
compréhension correspond à l'échelle de notre analyse structurale, elle aussi 
limitée par le manque d'information au niveau de chaque unité de gestion, de 
chaque massif. 
 
 En marge du problème posé par la continuité, la qualité et le 
recoupement des sources, la précision du sens du mot de conversion est 
apparue déterminante tout au long de la recherche. Depuis deux siècles en 
effet, le vocabulaire forestier a changé ce qui trouble la compréhension des 
documents de première ou de seconde main. Ces évolutions sémiologiques 
sont indissociables de l'histoire forestière générale. 
 
 Comme les sources évoluent et les mots changent de contenu au fil du 
temps, l'avancée des conversions approchée par la progression des surfaces 
aménagées ou réellement converties semble un phénomène complexe, 
fonction du contexte politique, économique, social et de l'adaptation des 
techniques sylvicoles aux contraintes naturelles et humaines. En forêt 
domaniale, le développement du progrès sylvicole est solidaire de l'histoire 
de l'Etat et de l'économie nationale. Dans les bois communaux, eux aussi 
soumis au régime forestier, les différents contextes politiques et socio-
économiques locaux sont des facteurs de complexité géohistorique 
supplémentaires que nous n'avons fait qu'effleurer. Comme la diversité des 
comportements humains vis-à-vis de la forêt reste à approfondir, la variété 
des liens tissés entre les communautés et leur bois appelle de nombreux 
compléments de recherche. Globalement cependant, notre interrogation 
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géographique sur le bilan et les contrastes des conversions communales a pu 
trouver des réponses. 
 
 Quatre grandes périodes historiques peuvent finalement servir de trame 
à l'explication des conversions contemporaines. Particulièrement adaptée au 
cas des forêts du Domaine, cette chronologie permet également de mieux 
comprendre le déroulement et la préparation des conversions en forêts 
communales. Au moins jusqu'à la seconde moitié du XX° siècle, les 
évolutions de la gestion des bois des collectivités apparaissent évidemment 
plus floues que dans les forêts de l'Etat : la continuité et les changements du 
traitement en Taillis-sous-Futaie des peuplements communaux s'inscrivent 
en filigrane des envolées et des ruptures de la politique forestière domaniale. 
 
 De la création de l'Ecole Royale Forestière de Nancy jusqu'aux années 
1860, la conversion des forêts de l'Etat cherche les chemins possibles de son 
développement. Confrontée à la permanence des usages collectifs et 
industriels hérités de l'Ancien Régime, la gestion forestière ne peut 
radicalement changer. Fonction des contextes socio-économiques locaux, 
l'aménagement nouveau de certains massifs reste cependant possible : 
lorsque les droits d'usage sont clarifiés, leur éventuel cantonnement effectué 
et les pressions industrielles d'approvisionnement en bois de feu limitées, la 
conversion devient réalisable. Dans les forêts domaniales du Grand Plateau 
Lorrain relativement peu touchées par le problème des droits aux bois et en 
marge des secteurs de forges à l'ancienne, nous avons montré que la 
conversion peut effectivement être engagée. A l'échelle du département, les 
conservateurs des Eaux et Forêts gardent une latitude certaine dans le choix 
d'entreprendre ou non les révisions d'aménagement. Des exemples de 
conversion forestière au cours de la Monarchie de Juillet nous amènent ainsi 
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à réfuter le schéma simpliste d'une opposition systématique, universelle au 
développement du progrès sylvicole de la part des lobbies industriels 
nationaux ou de l'administration centrale. Ponctuellement, il reste 
évidemment la possibilité de conflit aigu entre d'une part la nouvelle 
génération des aménagistes apôtres de la conversion et d'autre part les 
collectivités usagères ou les barons du fer. Parfois les deux contraintes sont 
réunies : c'est le cas, tout à fait exceptionnel, en forêt domaniale de Haye. 
Lorsqu'elles sont réalistes et réalisées, les opérations d'aménagement en 
conversion n'ont pas de conséquence spectaculaire, visible dans le paysage 
forestier d'hier et d'aujourd'hui. Au XIX° siècle en effet, le terme de 
conversion est synonyme d'une préparation des Taillis-sous-Futaie à leur 
mise en régénération. Les peuplements doivent être enrichis par des coupes 
sanitaires ou d'amélioration légères avant l'ouverture du couvert et 
l'installation du semis. A vrai dire, la forêt en conversion est mise sous 
cloche. Cette orientation technique primitive de l'aménagement en 
conversion tend évidemment à limiter ses possibilités d'application au sein 
de l'espace forestier national, notamment lorrain. 
 
 Dans les bois communaux, l'abandon du traitement en Taillis-sous-
Futaie n'est pas du tout à l'ordre du jour. Alors que les ultimes cantonnements 
de droits d'usage sont réalisés et contribuent à enrichir le patrimoine forestier 
des collectivités, essentiellement dans les régions de montagne ou sur la 
bordure Est du Plateau lorrain, les personnels des Eaux et Forêts 
entreprennent une nouvelle fois le recensement systématique des propriétés 
communales, leur délimitation et leur bornage. Le plus souvent les 
règlements d'exploitation datant du XVIII° siècle peuvent être prorogés tant 
la continuité de gestion est forte entre la fin des Temps Modernes et le début 
de la Période Contemporaine. Dans un contexte d'optimum démographique 
475 
 
des campagnes, le maintien d'une importante production de bois de feu, à 
laquelle le traitement en taillis est bien adapté, demeure une absolue 
nécessité. L'énorme charge de travail représentée par la laborieuse mise en 
place des fondements de la gestion forestière communale concourt 
vraisemblablement à gêner le développement technique de l'aménagement 
en conversion des forêts de l'Etat : les enjeux administratifs et techniques 
sont à bien peser en ce début de XIX° siècle. 
 
 Avec l'accélération forcée du processus de modernisation industriel 
français et son corollaire de migration des populations rurales pauvres vers 
les villes ou les centres d'activités émergents, le Second Empire annonce une 
ère nouvelle des conversions d'autant plus que les problèmes de 
superposition d'usages sont dorénavant réglés en plaine. La première 
génération des forestiers formés à l'Ecole de Nancy arrive au poste de 
responsabilité et trouve réunies toutes les conditions politiques, économiques 
et sociales au plein développement de la doctrine promue par Bernard 
Lorentz. Les techniques de conversion initialement préconisées par le père 
fondateur de l'Ecole Royale Forestière devenue Impériale ont par ailleurs 
considérablement évolué grâce au recul apporté par la pratique de trente 
années de gestion pragmatique. Les modalités de la conversion de la seconde 
moitié du XIX° siècle apparaissent plus réalistes qu'auparavant : à l'intérieur 
d'un massif à convertir, seule une fraction des peuplements est protégée, 
enrichie en vue de sa régénération. Parfois, selon l'importance du capital sur 
pied et la qualité de la ressource, une mise en régénération immédiate est 
possible dans les affectations prioritairement à convertir. Dans le reste du 
massif, l'exploitation en Taillis-sous-Futaie perdure. Fonction du temps 
d'attente des peuplements au tourniquet du passage à la futaie, les coupes de 
taillis font place à des opérations préparatoires à la phase cruciale de 
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régénération. Peut-être trop impatients de passer à l'acte de régénérer, 
certains forestiers élevés dans le dogme des conversions nancéiennes 
engagent l'avenir des peuplements de façon téméraire. Sans doute pas 
suffisamment enrichis, des Taillis-sous-Futaie sont trop rapidement ouverts 
en attente d'une hypothétique fructification. Comme les forestiers sous-
estiment parfois le poids de la faible fréquence des glandées dans le Nord-
Est et ne savent pas forcément bien maîtriser la concurrence herbacée ou 
ligneuse d'essences secondaires (Tremble, Charme), la réalisation des 
conversions devient hasardeuse. Etant donné que le contexte politique et 
économique change avec l'avènement de la III° République, la position de 
l'administration forestière devient instable. Elle est jugée trop conservatrice 
et dépensière ; son bilan technique paraît fragile. L'arrivée du député radical 
Viette au ministère de l'agriculture en 1887 semble le catalyseur d'une brutale 
révision du travail des forestiers. Sans parler des conséquences structurelles 
du passage de Viette aux affaires, son influence sur la remise en cause de 
l'oeuvre de conversion est considérable. Dans la plupart des chênaies 
lorraines, le processus de modernisation sylvicole est officiellement 
interrompu. La gestion en futaie des hêtraies du Grand Plateau Lorrain, plus 
facile à réaliser que dans la chênaie, mieux adaptée aux conditions 
climatiques régionales, ne souffre pas en revanche de la rupture de la fin de 
siècle. Alors que le rythme des statistiques forestières ralentit, que le pouvoir 
politique ne semble plus préoccupé par les questions touchant à la filière bois 
qui perd progressivement sa place centrale dans l'économie nationale, la 
conversion s'essouffle. 
 
 Dans les bois communaux, paradoxalement, c'est la gestion 
traditionnelle des Taillis-sous-Futaie comprenant notamment la mise en 
réserve du quart de chaque forêt qui est progressivement revue. Comme les 
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libertés publiques vont croissantes et en particulier celle des collectivités à 
disposer de leur patrimoine forestier, l'application stricte du code de 1827 
paraît de plus en plus délicate. De nombreux Quart-en-Réserve sont divisés 
et rentrent ainsi potentiellement dans une logique de coupe réglée : la 
mobilisation des arbres de la Réserve afin d'augmenter le budget courant 
communal devient assez aisée au grand dam des forestiers nostalgiques de 
leur ancienne mission de gardien du Temple. Au sein des coupes ordinaires, 
l'exploitation du taillis devient plus sélective qu'au début du siècle. 
Doucement, la gestion forestière communale se libéralise et s'homogénéise. 
Sans forcément que les hommes de la fin du XIX° siècle en aient conscience, 
la préparation des conversions de la deuxième moitié du XX° siècle s'amorce 
silencieusement. La tendance apparaît surtout nettement durant l'Entre-
Deux-Guerres.  
 
 Restées hors de portée de l'administration française entre 1871 et 1918, 
les forêts mosellanes domaniales et communales empruntent un itinéraire 
très singulier. Au delà des idées préconçues véhiculées par la bibliographie 
souvent partiale et partielle sur le sujet de l'héritage sylvicole prussien en 
territoire annexé, force est de constater la grande continuité de gestion entre 
les forestiers français du Second Empire et les forsters allemands du II° 
Reich. Sans doute peu enclins à investir massivement dans la sylviculture 
d'un territoire à vocation de glacis stratégique, susceptible tôt ou tard de 
revenir à la France, les occupants de la Moselle pratiquent une gestion 
forestière à moindre coût, basée sur la conversion par régénération naturelle 
des peuplements. Le Hêtre et les Chênes sont les essences privilégiées au 
sein du Plateau lorrain ; la place des résineux demeure réduite. Localement, 
dans le contexte très spécifique du Warndt et de ses mines de charbon, les 
forestiers d'Outre-Rhin maintiennent le cap déjà pris par les Français vers 
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l'enrésinement des sols pauvres. Durant l'Annexion, tout compte fait, la 
sylviculture mosellane reste très "impériale" et "française". Dans les bois des 
collectivités, les Allemands se lancent résolument dans la préparation des 
conversions par enrichissement de la réserve du Taillis-sous-Futaie. 
L'orientation retenue apparaît comme une très bonne anticipation de la 
politique forestière française de la seconde moitié du XX° siècle. En marge 
de cet héritage sylvicole essentiel à la compréhension de l'avance des 
conversions constatée dans le département de la Moselle, les structures de 
gestion mises en place sous l'Annexion perdurent après 1918 : elles vont 
jouer un rôle déterminant dans la spectaculaire dynamique des conversions 
mosellanes au cours des Trente Glorieuses et aujourd'hui encore. 
 
 Durant la période d'Entre-Deux Guerres, la sylviculture mosellane 
demeure assez égale: l'aménagement en conversion des Taillis-sous-Futaie à 
essence dominante Chênes reste la règle générale ; l'enrichissement des 
peuplements en attente de régénération effective continue. En Meurthe-et-
Moselle, en Meuse et dans la partie de plaine des Vosges, la fracture de la 
fin du XIX° siècle n'est pas réduite : les chênaies revenues officiellement au 
traitement en Taillis-sous-Futaie ne sont pas réaménagées en futaie. Quand 
bien même la reprise des conversions aurait-elle pu être espérée à la suite de 
la statistique Daubrée de 1912, la guerre de 1914-1918 et ses conséquences 
profondes sur la gestion forestière, sur l'administration et plus largement sur 
la vie socio-économique du Pays ruine toute possibilité de relance. Elément 
de la stratégie militaire en zone frontière, la forêt lorraine est 
particulièrement touchée par les conséquences directes et indirectes du 
conflit. Les chasseurs forestiers qui occupent souvent des postes d'éclaireurs 
payent un lourd tribut à la guerre de mouvement : les plus jeunes forestiers 
frais émoulus de l'Ecole avec le grade de garde général sont les premières 
479 
 
victimes. De nombreux aménagistes et sylviculteurs sont ainsi sacrifiés. Les 
perspectives d'extension et même de simple application des aménagements 
en conversion se trouvent forcément limitées une fois la Paix revenue. L'Etat 
n'a guère les moyens budgétaires de remonter le niveau des effectifs et 
d'alimenter correctement les crédits d'amélioration dans les forêts du 
Domaine où la conversion avait pourtant bien commencé. A travers les 
exemples de plusieurs massifs, nous avons pu montrer le net ralentissement 
du rythme de mise en régénération des Taillis-sous-Futaie. En Lorraine où la 
concurrence des Chênes et du Hêtre avec le Frêne et les bois blancs est vive, 
les travaux de dégagement sont négligés. Ponctuellement certains 
prélèvements sauvages réalisés pendant la Grande guerre contrecarrent les 
ambitions d'une gestion soutenue de la ressource. Plus indirecte que le 
précédent mais aussi plus étendu, le problème des bois mitraillés durant les 
combats fait peser une lourde hypothèque sur la conversion d'après guerre : 
la faible valeur des bois affectés entraîne une baisse sensible de la rentabilité 
des exploitations des coupes de régénération qui s'accompagnent toujours 
par ailleurs d'importants investissements (mise en place d'infrastructure, 
plantation, accompagnement du semis naturel). 
 
 Dans ce contexte globalement défavorable, localement catastrophique, 
le sens même du mot de conversion se transforme. Alors qu'il représentait 
une courte transition entre le traitement en Taillis-sous-Futaie et le 
démarrage des régénérations, le terme de conversion est maintenant employé 
pour rendre compte de l'enrichissement des peuplements issus du régime de 
taillis. Grâce aux différentes techniques de balivage intensif de la réserve, le 
capital sur pied s'accroît lentement mais la surface de futaie ne progresse pas 
pour autant. Pas du tout négligeable, le travail qui est réalisé par les forestiers 
de l'entre-deux prépare l'essor des conversions d'Après-Guerre. 
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 Compte tenu de la poursuite de l'exode rural, la gestion des bois 
communaux évolue avec la même tendance qu'en forêt domaniale à une 
amélioration mesurée de l'existant. L'homogénéisation des peuplements 
issus des coupes ordinaires et du Quart-en-Réserve ainsi que l'augmentation 
globale du capital sur pied sont particulièrement marquées dans les forêts 
communales de Moselle : dans le prolongement de la sylviculture entreprise 
par les Prussiens, la conversion véritable des Taillis-sous-Futaie se prépare 
ici activement. 
 
 La période de très forte activité économique qui succède à la seconde 
guerre mondiale ouvre enfin les possibilités d'une relance des conversions, 
principal moyen pour répondre à la demande croissante de bois d'œuvre et 
d'industrie. Bénéficiant de l'aide américaine tant sur le plan financier que 
méthodologique, l'Etat français peut progressivement redynamiser le 
fonctionnement de ses administrations, en particulier dans le secteur forestier 
jusque là très mal loti. Une nouvelle génération d'ingénieurs forestiers 
apparaît et grandit sous l'influence du modèle de développement promu 
Outre-Atlantique. L'analyse des comptes-rendus du Comité Consultatif 
d'Aménagement révèle le passage de relais entre d'une part les tenants de la 
vieille école forestière, prudents, économes et d'autre part les nouveaux 
cadres de la forêt française, dynamiques, économistes, qui sont à l'origine de 
la réforme de 1964 marquant la création de l'Office National des Forêts. Tout 
au long des années cinquante et soixante, la conversion remonte ainsi en 
puissance : les forêts revenues au traitement en Taillis-sous-Futaie à la fin 
du XIX° siècle sont de nouveau aménagées en conversion à la futaie 
régulière. Les crédits accordés pour les travaux sylvicoles augmentent ; le 
fonctionnement de la gestion forestière se rationalise. La conversion n'a plus 
le sens d'une courte transition comme c'était le cas au XIX° siècle, ni celui 
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d'un simple enrichissement de la réserve des Taillis-sous-Futaie. Efficaces, 
pragmatiques, les forestiers nouveaux voient dans le passage au régime de 
futaie une œuvre de longue haleine. Pour un massif donné, la conversion 
s'achève seulement quand tous les peuplements s'inscrivent dans un cycle de 
futaie régulière stricto sensu. De 1960 à 1990, la part des jeunes futaies 
progresse considérablement (Cf. première partie de la thèse). Grosso modo, 
les surfaces régénérées en 30 ans correspondent au total des surfaces 
régénérées en un siècle de 1860 à 1960. La Moselle dont les forêts 
domaniales étaient déjà toutes aménagées en futaie est en tête de pont du 
progrès des conversions : l'exploitation des bois en régie directe apparaît 
comme un formidable ferment au développement des futaies. Entraînés par 
la nécessité d'employer une main d'œuvre importante et bénéficiant d'un 
capital sur pied considérable grâce aux enrichissements effectués depuis le 
milieu du XIX° siècle, les forestiers mosellans prennent une avance sensible 
sur leurs homologues lorrains. Le même travail de capitalisation effectué par 
les Prussiens dans les bois communaux et poursuivi par les Français depuis 
la fin de l'Annexion permet à la conversion des forêts communales de 
Moselle de se développer pleinement. Si l'abandon du traitement en Taillis-
sous-Futaie est très progressif en Meurthe-et-Moselle, en Meuse et dans les 
Vosges, les barrières culturelles et sylvicoles sont en revanche rapidement 
levées dans l'ancienne Terre d'Empire. En Lorraine restée continûment sous 
administration française depuis deux siècles, la conversion gagne plus ou 
moins vite selon l'importance locale de la pression d'affouage, le rythme 
d'adhésion des populations communales à la marche du progrès et l'étendue 
des massifs considérés. Comme dans les années 1860 en forêt domaniale, les 
forestiers d'Etat révisent en priorité l'aménagement des plus grosses forêts 
communales, a priori les plus productives. Malgré les évolutions 
enregistrées dans la gestion des Quarts-en-Réserve et l'amorce d'un 
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enrichissement généralisé des bois communaux au cours de la première 
moitié du XX° siècle, les peuplements de la Réserve souvent plus riches que 
ceux des coupes ordinaires sont exploités et régénérés en premier lieu. La 
règle générale souffre bien entendu des exceptions : placés sur de pauvres 
stations, certains Quarts-en-Réserve sont moins riches que les peuplements 
de l'Ordinaire. Loin des villages, souvent en retrait des lisières, les Quarts-
en-Réserve restent globalement les lieux privilégiés du démarrage des 
conversions : ces dernières ne sont donc pas encore très apparentes au sein 
de l'espace rural lorrain. 
 
 Au terme de cette synthèse géohistorique des conversions, notre lecture 
des paysages forestiers du Grand Plateau Lorrain se trouve éclairée. Derrière 
l'écheveau plus ou moins flou et toujours complexe de la réalité visible se 
cache le fonctionnement d'un système intelligible, fonction de variables 
politiques, économiques, sociales, naturelles et techniques. Dans le cas des 
forêts communales et des forêts mosellanes, le système national 
principalement fondé sur la politique économique générale et sectorielle 
forestière se combine avec les systèmes socio-économiques départementaux 
et locaux. 
 
 Sur le temps long, environ deux siècles, le fonctionnement de ces 
systèmes et leurs interactions créent les composantes de l'espace forestier 
lorrain. Parfois, certaines caractéristiques du système producteur ne révèlent 
leurs implications spatiales que dans une configuration économique 
particulière. Ainsi, la croissance économique des années 1950 et les crises 
des années 1980-1990 entraînent-elles une exploitation accélérée de la 
ressource mosellane en interaction avec le mode d'exploitation en régie 
directe mis en place par les Prussiens sous l'Annexion. Ce type de 
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phénomène est fréquent en forêt où les évolutions sont naturellement lentes 
: il rend difficile la compréhension de la géographie forestière du temps 
présent ainsi que l'analyse prospective. La modification à un moment donné 
de l'histoire d'une composante du système producteur entraîne à des années 
de distance un emballement des transformations sylvicoles. On ne peut pas 
proprement parler d'effet de rémanence ou d'hystérésis. Il ne s'agit en effet 
ni d'une permanence géographique dans le temps, ni d'une évolution latente 
de l'espace. Ici, c'est une prédisposition fonctionnelle du système qui doit 
jouer en interaction avec une modification de son environnement socio-
économique pour obtenir une transformation d'ordre spatial. 
 
 Les simples effets de rémanence ne sont pas absents de la forêt lorraine 
: la perception que nous avons aujourd'hui de la résultante historique des 
conversions est en partie déformée par l'agencement des boisements et des 
propriétés. La formation de la plupart des grands massifs autour d'un modèle 
classique réunissant un noyau central de forêt domaniale et une périphérie de 
bois communaux minimise fortement l'ampleur des transformations 
sylvicoles en cours. L'héritage foncier de l'Ancien Régime conforté par les 
derniers cantonnements de droit d'usage de la période contemporaine 
imprime encore sa marque au sein de l'espace rural et forestier lorrain. 
L'apposition des Quarts-en-Réserve, généralement en retrait des lisières dès 
les XVII° et XVIII° siècles, est confirmée au cours du XIX° siècle : elle 
contribue à troubler l'image des conversions communales. Comme la 
Réserve devait être loin des yeux d'éventuels délinquants afin de mieux 
s'enrichir, elle est aujourd'hui hors de la vue des observateurs de l'espace 
rural. 
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Conclusion générale 
 
 Arrivé au terme de cette étude, nos sentiments sont partagés, mêlés 
d'humilité, de satisfaction et d'ambition. A travers leur évocation 
transparaissent finalement les limites, les acquis et les perspectives de notre 
recherche. 
 
 Les limites de notre approche géographique des conversions et les 
lacunes de l'explication géohistorique sont à souligner en premier lieu. Grâce 
au perfectionnement du suivi des forêts françaises et à l'accroissement des 
fonds d'archives, leur dépassement et leur comblement permettront sans 
doute un jour de prolonger notre quête de savoir ou de reprendre en l'affinant 
notre enquête de chercheur. 
 
 Compte tenu des statistiques disponibles, l'analyse géographique menée 
au cours de la première partie de la thèse a porté sur les échelles de la région, 
du département et de la région naturelle. Nous n'avons abordé l'échelle du 
massif qu'à travers des éclairages ponctuels : il resterait à préciser le tableau 
des conversions au niveau évidemment essentiel de l'unité de gestion. 
Aujourd'hui, les données manquent pour entreprendre une telle analyse. La 
précision des résultats de l'Inventaire Forestier National reste 
fondamentalement limitée par le cadre géographique de la région naturelle. 
Si l'Office National des Forêts possède des données informatisées pour 
chaque unité de gestion, celles-ci sont d'ordre administratif pour l'essentiel, 
insuffisantes pour appréhender la réalité concrète des conversions. 
Soulignons que l'actualisation de ces données suit le rythme de révision des 
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aménagements : au fur et à mesure des mises à jour, elles sont écrasées par 
les données nouvelles.  
 
Dénuée de module historique, la mémoire informatique est une 
mémoire de court terme. Le recours à la forme papier des documents de 
gestion reste concrètement le seul moyen d'une étude forestière précise. 
Dispersés dans les centres de gestion de l'établissement public, souvent 
faiblement rédigés, les aménagements demeurent d'un accès et d'un abord 
difficile pour le géographe. Le problème posé par la consultation des données 
techniques pourrait être assez facilement résolu si le suivi informatique des 
forêts soumises au régime forestier intégrait systématiquement les 
principales caractéristiques sylvicoles des aménagements ainsi qu'un module 
historique de conservation des données anciennes. A priori soluble dans le 
cadre des forêts publiques, la question du suivi géographique ou 
géohistorique en forêt privée demeure entière. Le cadre de gestion de ce type 
de boisement est nettement plus lâche que celui des forêts domaniales ou 
communales. Faute de document précis, l'analyse fine des évolutions 
forestières y est forcément très difficile, voire impossible. Cet état de fait 
explique sans doute la relative faiblesse des recherches sur le thème de la 
forêt privée en comparaison de l'abondante bibliographie concernant les 
propriétés publiques. 
 
 Sur le plan historique, le degré de précision de l'explication développée 
dans la deuxième partie de la thèse apparaît également très variable en 
fonction des types de propriétaires et des périodes chronologiques. Sans 
parler des profondes difficultés liées au suivi du patrimoine forestier privé 
dont nous avons pu négliger l'étude dans le cadre du Grand Plateau Lorrain, 
la simple reconstitution des itinéraires de conversion en forêt soumise au 
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régime forestier s'avère souvent délicate. En marge des grandes statistiques 
forestières de la seconde moitié du XIX° siècle et des comptes-rendus du 
Comité Consultatif des Aménagements pour les années 1948-1964, les 
versements d'archives qui permettraient les recoupements des informations 
et la précision des différents itinéraires sylvicoles locaux font largement 
défaut. Si les fonds correspondant à la gestion du premier XIX° siècle (1824-
1860) ne sont pas négligeables, très rares en revanche sont les archives 
forestières départementales qui éclairent les évolutions de la gestion 
sylvicole à partir du Second Empire. Les versements effectués par 
l'administration des Eaux et Forêts puis, à compter de 1964, par l'Office 
National des Forêts demeurent extrêmement lacunaires. Il est vraisemblable 
que de nombreux "trésors" dorment encore dans les greniers et les sous-sols 
des gestionnaires forestiers publics : il reste un vaste chantier d'inventaire et 
de classement à ouvrir. Faute d'une prise de conscience rapide de 
l'importance de la conservation des archives administratives et techniques, 
les historiens et géohistoriens du XXI° siècle se trouveront bien en peine de 
compléter la mémoire des lentes mutations de la forêt française, patrimoine 
de la Nation. Comme nous l'avons fait dans quelques régions forestières et 
pour certaines périodes historiques au cours de notre recherche, il ne leur 
restera peut-être plus qu'à lire sur le terrain le dessin des peuplements 
forestiers ; à mesurer leur âge et à décrire leur répartition afin de reconstituer 
la dynamique de forêts composites et complexes, produits de Nature et 
d'Histoire. 
 
 Conscient des limites de notre recherche, nous gardons cependant un 
sentiment de satisfaction. Compte tenu des questions initialement posées, de 
leur niveau de précision, il nous semble avoir apporté des réponses claires. 
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Nous pensons qu'elles enrichissent la connaissance géographique et, chemin 
faisant, historiographique des forêts françaises, en particulier lorraines.  
 
 Aussi déséquilibrés soient-ils, les fonds d'archives départementales 
recèlent quelques documents clés. En complément aux grandes statistiques 
forestières déjà connues, ils permettent une relecture affinée du XIX° siècle 
forestier. L'exploitation réalisée pour la première fois des comptes-rendus du 
Comité Consultatif des Aménagements s'est révélée particulièrement 
fructueuse en ce qui concerne l'histoire des conversions du XX° siècle. 
Malgré son caractère très technique, nul doute que cette source mérite 
désormais l'attention des géographes historiens de la forêt française. En plus 
de l'examen des documents de première main, l'analyse critique de la 
bibliographie et l'approche originale développée pour suivre l'évolution des 
forêts mosellanes durant l'Annexion de 1871 puis de l'ensemble des forêts 
lorraines durant l'Entre-Deux-Guerres contribuent à étayer une explication 
solide du bilan et des contrastes des conversions régionales. 
 
 Concernant le détail de ces contrastes et leurs origines, nous renvoyons 
le lecteur aux conclusions des parties géographiques et géohistoriques de la 
thèse.  Dans le cadre de la conclusion générale, nous souhaitons mettre en 
évidence les enseignements essentiels qui ressortent de notre recherche. 
Ceux-ci portent sur la puissance du concept de conversion et sur le rythme 
irrégulier de son application. 
 
 Sur le plan conceptuel des conversions, il nous semble que leur 
puissance tient à ses profondes racines, mêlées avec celles de l'administration 
forestière contemporaine et de son école, mais également à la continuité 
administrative qu'elle permet entre la forêt des XVII°- XVIII° siècles et celle 
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des XIX°-XX° siècles. Sans doute la promotion d'un traitement sylvicole 
basé sur la régénération des arbres par voie sexuée constitue-t-elle un réel 
progrès vis-à-vis de la foresterie d'Ancien Régime trop ignorante des 
contraintes biologiques liées au renouvellement de la ressource ligneuse. Au 
delà de cette différence technique évidemment remarquable, la conversion 
en futaie régulière demeure surtout un mode de gestion administrativement 
adapté au contrôle de l'espace forestier par un pouvoir central fort, soucieux 
de préserver l'équilibre d'une importante production nationale ou du moins 
d'assurer la cohérence d'un système d'exploitation forcément simple, appuyé 
sur un suivi des coupes par contenance.  
 
En cela, la conversion en futaie régulière rejoint l'intérêt fondamental 
du traitement en Taillis-sous-Futaie si cher à Colbert et au Grand Siècle 
cartésien. A l'image du titre provocateur de l'ouvrage d'André Glucksmann 
"Descartes, c'est la France"477, qui situe délibérément l'héritage cartésien 
dans le présent national, nous dirions volontiers que la futaie régulière est 
l'héritage conceptuel du XVII° siècle forestier amélioré par les réflexions du 
Siècle des Lumières et l'expérience allemande. 
 
 Sur le plan de l'application pratique du modèle de futaie régulière en 
Lorraine, un double constat s'impose selon que l'on se place à l'échelle du 
temps long ou conjoncturel.   
 
 A l'échelle du temps conjoncturel, c'est à dire de la période d'après-
guerre, la force de la conversion est soulignée par l'ampleur des moyens mis 
à disposition sur le terrain pour son plein développement. Grâce aux 
                                           
477A.Glucksmann, 1987. Descartes, c'est la France, Paris, Flammarion, 412 p. 
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structures de gestion créées dans les années soixante, la conversion des forêts 
domaniales et communales a plus progressé au cours des trente dernières 
années que pendant près d'un siècle et demi entre 1824 et 1950. Pour des 
raisons complexes qui tiennent à l'agencement spatial des différents types de 
propriété, à l'enrichissement différencié des peuplements au sein des bois des 
collectivités et au retard global de la conversion communale sur celle des 
forêts du Domaine, la modernisation sylvicole n'est pas encore très apparente 
dans le paysage rural lorrain. Bien qu'elle soit spatialement très avancée, la 
conversion des Taillis-sous-Futaie est un phénomène émergent sur le plan 
visuel.   
 
En se plaçant cette fois dans une perspective de long terme, la 
progression des surfaces de futaie apparaît très irrégulière. Depuis environ 
deux siècles, les facteurs déterminant la conversion des espaces forestiers du 
Grand Plateau Lorrain sont soumis à de fortes variations. Le contexte 
politique et économique général interagit localement avec les contraintes 
techniques pesant sur la sylviculture des chênaies-hêtraies. Les périodes de 
préparation à la conversion et de régénération intensive alternent suivant la 
volonté politique de modernisation des forêts françaises et l'importance des 
moyens mis à disposition des forestiers de l'Etat. Espace complexe et 
compact de passés multiples, produit cumulé des aléas de l'Histoire, la forêt 
lorraine apparaît au bout du compte dans un état quasi-stationnaire de non 
équilibre. 
 
 Alliées des sciences naturelles et des mathématiques, la géographie et 
l'histoire ne nous enseignent-elles pas finalement l'humilité nécessaire au 
métier de forestier ? N'offrent-elles pas une utile ouverture à ceux qui 
oeuvrent dans la perspective des siècles, cherchant à donner un sens à leurs 
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actions quotidiennes ? A la frontière des Sciences et des Humanités, il reste 
encore évidemment à faire progresser les savoirs et à intensifier les échanges 
pluridisplinaires. Dans le prolongement du travail réalisé sur la forêt lorraine, 
nous pensons qu'il serait souhaitable que chaque région française puissent 
bénéficier d'un examen géohistorique. De plus en plus déconcentrées, avec 
la montée en puissance inéroxable de la décentralisation, en particulier à 
l’échelle des régions et de l’intercommunalité, les réflexions stratégiques de 
l'Etat forestier s'enrichiraient à l'évidence d'analyses géographiquement 
larges et de réflexions profondes, au diapason du temps long des cycles 
sylviculturaux. Comme Roger Blais ou Charles Guyot l'avaient bien 
compris, nous vivons aujourd'hui de l'épargne des siècles écoulés, profitant 
de la sagesse de nos devanciers et subissant l'effet de leurs erreurs. En forêt, 
le passé pousse ses flots jusque sous nos pieds et inonde le champ des 
récoltes à venir. 
 
 
Fait à Nancy, par Robin Degron, en septembre 1999  
et revisé à Paris, en septembre 2019 
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Glossaire 
 
Affectation : ensemble des parcelles qui subissent des opérations culturales 
semblables pendant une même période d’aménagement (affectation de 
régénération, d'amélioration ou de préparation). L’affectation en 
régénération est aussi appelée l’affectation « en tour ». 
 
Affouage : droit au bois de feu pour les membres d’une communauté. 
 
Amélioration : à l’issue des opérations de régénération, l’amélioration d’un 
peuplement forestier recouvre l’ensemble des coupes et des travaux 
sylvicoles permettant d’assurer le dosage des essences en mélange, le bon 
état sanitaire et le développement optimal des arbres objectif. Les coupes 
d’amélioration comprennent les éclaircies et les coupes sanitaires ; les 
travaux d’amélioration comprennent les dépressages et les nettoiements. 
 
Aménagement : au sens forestier, étude et document sur lesquels s’appuie 
la gestion durable d’une forêt dans le cadre de la politique forestière 
nationale. A partir d’une analyse du milieu naturel et du contexte 
économique et social, l’aménagement forestier fixe les objectifs à long terme 
et à moyen terme de la gestion sylvicole. Il détermine l’ensemble des 
interventions souhaitables pendant une durée de 10 à 30 ans, à l’issue de 
laquelle il fera place à un nouvel aménagement forestier : on parle alors de 
révision d’aménagement. 
 
Ancien : arbre réservé dans un Taillis-sous-Futaie âgé de trois révolutions 
de taillis. 
535 
 
 
Arbre objectif : dans une forêt aménagée pour la production ligneuse, arbre 
choisi selon des critère de vigueur et de conformation pour parvenir au terme 
du cycle sylvicultural et pour être exploité selon les critères optimaux 
d’exploitabilité. En futaie régulière, les arbres objectif constituent l’essentiel 
du peuplement final avant régénération. La sylviculture est orientée 
principalement à leur profit. 
 
Assiette : emprise d’une coupe. 
 
Balivage : désignation des arbres à conserver au sein d’un peuplement de 
Taillis-sous-Futaie. 
 
Baliveau : au sens large, arbre réservé dans un Taillis-sous-Futaie ; au sens 
strict, jeune arbre âgé d’une révolution de taillis. 
 
Bisancien : arbre réservé dans un Taillis-sous-Futaie âgé de quatre 
révolutions de taillis. 
 
Bois d’œuvre : bois de construction, de sciage, de déroulage, de tranchage 
ou de fente. 
 
Bouquet : peuplement sensiblement équienne occupant une surface 
comprise entre 0,1 ha et 1 ha. 
 
Canton : au sens forestier, lieu-dit, zone territoriale ayant reçu une 
dénomination locale souvent transmise par tradition orale et parfois portée 
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sur les cartes de l’I.G.N., sur les plans cadastraux ou sur les anciennes cartes 
forestières. 
 
Cantonnement : - action par laquelle le propriétaire délaisse à des usagers 
une portion de bois qui se substitue aux droits d’usage exercés auparavant 
sur toute l’étendue forestière - en Alsace-Lorraine, sous l’Annexion, unité de 
gestion forestière composée de plusieurs massifs couvrant environ 5000 ha. 
 
Chablis : arbre renversé par le vent. 
 
Classe d’âge : ensemble des âges compris entre deux valeurs (par exemple 
30 et 60 ans) dont l’écart constitue l’amplitude de la classe d’âge (par 
exemple 30 ans). La classe d’âge d’un peuplement est définie par la 
fourchette des âges des arbres le composant. 
 
Comité Consultatif des Aménagements (C.C.A.) : comité siégeant de 1948 
à 1964 et réunissant les principaux responsables et experts en aménagement 
de la forêt publique, chargé de contrôler les plans de gestions réalisés par les 
services de terrain de l'administration des Eaux et Forêts. 
 
Conifère : arbre ayant pour fruit des cônes et pour feuille des aiguilles 
(végétal ligneux du sous-embranchement des gymnospermes). 
 
Contenance : synonyme de surface. Des coupes sont assises « par 
contenance » lorsque l’aménagement fixe les parcelles et donc les surfaces à 
parcourir en coupe chaque année. 
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Conversion : le sens du mot clé de notre recherche a beaucoup évolué depuis 
le début du XIX° siècle. La seconde partie de la thèse réserve une place 
importante à l'étude de ces changements sémantiques, indissociables du 
cours de la politique forestière nationale. La lecture des chapitres IV à VII 
permet de mettre en perspective les évolutions constatées. Dans le cadre du 
glossaire, nous nous contenterons simplement de rappeler les principales 
définitions ou redéfinitions du mot telles qu'elles apparaissent au fil de 
l'histoire, sous la plume des grands auteurs forestiers. 
- Pour B.Lorentz et A.Parade (1837), la conversion est une phase 
préparatoire à la régénération d'une partie de forêt jusque là aménagée en 
taillis simple ou Taillis-sous-Futaie. La phase préparatoire dure 
théoriquement 30 à 40 ans. A partir du moment où les coupes de régénération 
commencent, la forêt est aménagée en futaie. L'aménagement en conversion 
apparaît donc très provisoire à l'échelle du cycle cultural de futaie régulière. 
- H.Nanquette (1860) introduit une distinction entre la conversion immédiate 
ou après phase d'attente. Dans une forêt aménagée en conversion immédiate, 
la période officielle de conversion dure le temps que la première affectation 
de régénération soit réalisée. A l'issue de cette période, la forêt est 
officiellement aménagée en futaie même si l'essentiel des peuplements 
restent concrétement à convertir. La conversion après phase d'attente 
commence par une phase préparatoire aux coupes de régénération : c'est la 
première période. Elle se poursuit par la mise en régénération de la première 
affectation : c'est la seconde période. Au début de la troisième période, 
l'aménagement en futaie commence officiellement. 
- G.Bagnéris (1873) voit dans la conversion un phénomène de très longue 
durée, à l'échelle du cycle cultural de la futaie. La conversion s'achève 
lorsque tous les peuplements d'une forêt ont été régénérés. Dans la mesure 
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où l'aménagement traite l'échelle de la forêt, c'est la définition la plus 
cohérente de la conversion. 
- J.Boppe (1889) introduit officiellement la notion de conversion par 
balivage intensif du Taillis-sous-Futaie. A proprement parler, il ne s'agit pas 
de conversion mais d'amélioration des peuplements existant, issus de rejets 
de souche. Ce type de conversion est qualifiée de directe. Par opposition, la 
conversion "véritable", qui implique un changement de régime, est dite 
indirecte. 
- En 1891, A.Puton dénigre la conversion par régénération naturelle ou 
plantation et prône la conversion en futaie sur souche. Il s'agit d'une autre 
appelation de la conversion par balivage dite directe. 
- Dans la statistique forestière de 1912, dirigée par L.Daubrée, la conversion 
apparaît de nouveau comme un phénomène de longue durée : la définition 
retenue pour élaborer la statistique correspond à celle de G.Bagnéris (1873). 
- Durant l'Entre-Deux-Guerres, faute de manuel forestier de référence, on 
constate dans la bibliographie spécialisée, une nouvelle promotion de la 
conversion par balivage intensif. Durant cette période, le terme de 
conversion employé seul est synonyme de conversion directe. 
- A travers les comptes-rendus du Comité Consultatif des Aménagements et 
le premier manuel d'aménagement édité par l'administration des Eaux et 
Forêts en 1964, la conversion apparaît de nouveau comme un phénomène de 
longue durée. Comme pour G.Bagnéris (1873) et L.Daubrée (1912), la 
conversion s'achève lorsque tous les peuplements d'une forêt ont été 
régénérés. C'est la définition de la conversion qui prévaut actuellement. 
 
Coupe : - exploitation des arbres ou des peuplements - surface de terrain 
bien déterminée où sont abattus des arbres 
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Couvert : ensemble des houppiers des arbres qui interceptent la lumière 
incidente. La surface du couvert correspond à la surface occupée par la 
projection verticale des houppiers. 
 
Critère d’exploitabilité : diamètre à partir duquel une essence forestière 
peut être exploitée afin de répondre au mieux à l’objectif de production fixé 
par l’aménagement. En futaie régulière, le diamètre et l’âge des arbres 
objectif sont corrélés : l’âge peut donc aussi être considéré comme un critère 
d’exploitabilité. 
 
Cycle sylvicultural : ensemble des stades successifs d’un peuplement 
forestier (ou d’un arbre) soumis à une sylviculture depuis sa naissance 
jusqu'à son exploitation et son renouvellement. La durée du cycle 
sylvicultural est égale à l’âge d’exploitabilité. 
 
Débardage : ensemble des opérations consistant à sortir les produits d’une 
coupe pour les amener en bordure d’une voie de transport. 
 
Défends ou défens (zone en) : zone interdite au parcours du bétail. 
 
Défensable (zone) : zone ouverte au parcours du bétail sans risque de 
dommages. 
 
Dégagement : suppression de la végétation gênant la croissance des semis 
des essences recherchées dans un peuplement. Par définition, les 
dégagements s’appliquent au stade semis et fourré. Cette opération est 
rattachée à la famille des travaux de régénération. 
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Délivrance : livraison de bois aux usagers ayant droit d’une forêt. La 
délivrance s’oppose à la vente. 
 
Dépressage : desserrement des arbres d’un fourré ou d’un gaulis. Les 
dépressages réalisés dans un fourré se rattachent aux travaux de régénération. 
Lorsqu’ils portent sur un gaulis, ils se rattachent aux travaux d’amélioration. 
Contrairement aux éclaircies, les dépressages ne fournissent pas de produits 
marchands. 
 
Eclaircie : coupe sélective réduisant le nombre de tiges (en faveur 
notamment des arbres objectif) et permettant de doser le mélange des 
essences au sein d’un peuplement. L’éclaircie, qui touche les peuplements 
forestiers à partir du stade haut-perchis, fournit généralement des produits 
marchands. 
Empattement : partie renflée au pied de l’arbre. 
 
Equilibre des classes d’âge : si on considère l’ensemble des arbres 
constituant un peuplement forestier et si on les répartit dans une suite 
continue de classes d’âges de même amplitude, on dit que les classes d’âges 
sont en équilibre lorsqu’elles occupent toutes des surfaces égales. 
 
Essence : espèce végétale arborescente. 
 
Essence dominante : essence la plus représentée dans un peuplement. Il 
s’agit en général de l’essence qui occupe la plus grande surface de couvert 
dans l’étage dominant. 
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Essence principale : essence qui détermine la sylviculture à appliquer. Dans 
un peuplement donné, elle ne correspond pas forcément à l'essence 
dominante. 
 
Etage dominant : ensemble des arbres dont les houppiers forment la strate 
supérieure d’un peuplement. 
 
Faînée : fructification du hêtre. 
 
Feuillu : arbre à feuilles molles et annuellement caduques (végétal ligneux 
du sous-embranchement des angiospermes). 
 
Fourré : stade développement d’un peuplement régulier constitué par un 
ensemble dense de régénération dont la hauteur moyenne est comprise entre 
1 m et 3 m. 
 
Franc-pied (arbre de) : arbre issu de graine, c’est-à-dire du mode de 
reproduction sexué. 
 
Futaie : - régime basé sur la reproduction des végétaux par voie sexuée 
(graine) - sous l'Ancien Régime, un arbre de futaie est une réserve de Taillis-
sous-Futaie : il est plus âgé que la révolution du taillis mais peut être issu de 
rejet de souche - pendant l'époque contemporaine, seul un arbre issu du 
régime de futaie peut être appelé futaie - comme le semis, le fourré, le gaulis 
ou le perchis, la futaie désigne un des stades de développement de 
peuplement régulier. Les arbres d'une futaie ont une hauteur moyenne 
supérieure à 20 m. On distingue la jeune, la moyenne et la vieille futaie en 
fonction du diamètre moyen des arbres constitutifs. 
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Gaulis : stade développement d’un peuplement régulier constitué par un 
ensemble de tiges dont la hauteur moyenne est comprise entre 3 m et 8 m. 
 
Géocomplexe : ensemble de géosystèmes intimement imbriqués (ex. 
L'ensemble formé par un étang et la forêt riveraine est un géocomplexe : Cf. 
page 88) 
 
Géofaciès : unité paysagère de taille moyenne hectométrique, d'aspect plus 
homogène que le géosystème (ex. Au sein d'un massif forestier, une parcelle 
en régénération est un géofaciès.) 
 
Géosystème : unité paysagère de taille moyenne kilométrique, caractérisée 
par son homogénéité géomorphologique et bioclimatique ainsi que par sa 
dynamique naturelle ou anthropique. (ex. Un massif forestier de plaine est 
un géosystème ; un étang est un géosystème.) 
 
Glandée : fructification du chêne. 
 
Groupe : synonyme moderne d’affectation 
 
Histogramme des classes d’âge : histogramme représentant les surfaces de 
peuplements en fonction de leur classe d’âge. 
 
Houppier : partie haute de l’arbre formé par les branchages et par la portion 
du tronc sur lequel ils s’insèrent. 
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Jardinage : traitement sylvicole alliant les coupes d’amélioration et de 
régénération au sein d’une même parcelle. La structure d'un peuplement 
traité en jardinage est irrégulière ou tend à le devenir. 
 
Maîtrise : circonscription forestière sous l'Ancien Régime. Ses compétences 
étaient techniques (visite des forêts, établissement des réglements 
d'exploitation, contrôle des coupes) et judiciaires (constat des infractions aux 
ordonnances forestières et aux réglements d'exploitation, jugement des 
délinquants) 
 
Marronnage : droit au bois d’œuvre pour les membres d’une communauté. 
 
Massif : forêt ou ensemble de forêt formant une entité géographique 
nettement individualisée. 
 
Méthode d’aménagement : à l'échelle d'une forêt, caractérise l'organisation, 
dans l’espace et le temps, des coupes et des travaux sylvicoles correspondant 
à un traitement donné. La méthode d'aménagement en futaie régulière définit 
un groupe de régénération, d'amélioration et de préparation. 
Moderne : arbre réservé dans un Taillis-sous-Futaie âgé de deux révolutions 
taillis. 
 
Mort bois : arbuste ou arbrisseau constituant le sous-bois. 
 
Nettoiement : dans un gaulis ou un perchis, élimination des sujets mal 
conformés, malades ou appartenant à une essence forestière sans valeur 
marchande. 
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Pâquis : terre pâturable laissée par une communauté rurale à l'usage de tous. 
 
Parcellaire : division cartographique d’une forêt. La définition du 
parcellaire peut être basée sur une analyse des conditions écologiques 
homogènes (parcellaire analytique) ou bien résultée d’une simple projection 
géométrique sur l’espace forestier (parcellaire géométrique). 
 
Parcelle : division de la forêt, unité de gestion élémentaire et pérenne. Par 
comparaison avec la parcelle, la sous-parcelle est une unité de gestion 
distincte mais temporaire, imposée par l’état des peuplements. 
 
Parquet : peuplement sensiblement équienne dont la surface est comprise 
entre 1 ha et la surface minimale d’une unité de gestion. Dans les forêts 
publiques, les plus petites parcelles rencontrées ont rarement une surface 
inférieure à 4 ha. 
 
Perchis : stade développement d’un peuplement régulier constitué par un 
ensemble de tiges dont la hauteur moyenne est comprise entre 8 m et 20 m. 
On distingue le bas-perchis où la hauteur moyenne des arbres est comprise 
en 8 m et 15 m et le haut-perchis où la hauteur moyenne des arbres est 
comprise entre 15 m et 20 m. 
 
Période : temps de régénération d’une affectation (ou d'un groupe) qui 
correspond au temps de validité d'un aménagement forestier. 
 
Peuplement : au sens forestier, ensemble de végétaux ligneux (arbustes et 
arbrisseau exclus)  
se développant en un lieu déterminé. 
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Possibilité : quotité annuelle exploitable dans une forêt aménagée. La 
possibilité peut s’exprimer soit par volume, soit par contenance. 
 
Préparation : en préalable aux opérations de régénération, la préparation 
met un peuplement forestier en bonne condition de renouvellement : des 
coupes sanitaires sont réalisées afin de favoriser une régénération saine ; les 
essences secondaires, dont les fructifications pourraient concurrencer celles 
de l'essence principale, sont partiellement éliminées. 
 
Quart-en-Réserve : dans les forêts soumises au régime forestier et traitées 
en Taillis-sous-Futaie, le quart de la surface des bois est placé « en réserve » 
afin de faire face à des travaux exceptionnels de l’établissement public ou de 
la collectivité propriétaire. Les coupes pratiquées dans le Quart-en-Réserve 
sont dites « extraordinaires » par opposition aux coupes ordinaires prévues a 
priori par l’aménagement forestier ou le règlement d’exploitation. 
 
Quartier bleu : ensemble des parcelles où des opérations de régénération 
doivent être entreprises, poursuivies ou achevées pendant la période 
d’aménagement. 
 
Regarni : plantation ponctuelle destinée à compléter une régénération 
naturelle ou artificielle (dans la mesure où la plantation en plein n’a pas 
parfaitement réussi). 
 
Régénération : - renouvellement d’un peuplement forestier. La régénération 
peut se faire soit de façon naturelle grâce à la fructification des semenciers 
en place dans le peuplement, soit de façon artificielle en ayant recours à la 
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plantation de semis produits à l’extérieur du peuplement à régénérer - 
ensemble des peuplements de moins de 3 m de hauteur ayant pris naissance 
suite à des opérations de régénération. 
 
Régime forestier : ensemble des lois et réglements appliqués à la gestion 
des forêts publiques afin d’assurer leur conservation dans l’intérêt général. 
Sont soumis au régime forestier, les forêts de l’Etat, des établissements 
publics et des collectivités. 
 
Régime : mode de reproduction des arbres. 
 
Règlement d’exploitation : dans le cadre d’une forêt traitée en taillis simple 
ou Taillis-sous-Futaie, aménagement simplifié prévoyant simplement les 
dates et lieux des coupes. 
 
Rejet : arbre issu d’un rejet de souche, c’est-à-dire du mode de reproduction 
végétatif. 
 
Rénovation : dans un taillis ou un Taillis-sous-Futaie, régénération partielle 
(par semis ou plantation) afin de remplacer les souches dépérissantes.  
 
Réserve : dans un Taillis-sous-Futaie, arbre conservé lors du passage en 
coupe de taillis. 
 
Résineux : synonyme de conifère bien qu’une partie seulement des conifères 
produisent de la résine. 
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Révolution : - dans le traitement en Taillis-sous-Futaie, durée séparant deux 
coupes de taillis - dans le traitement en futaie régulière, durée du cycle 
cultural. 
 
Semencier : arbre susceptible de produire des semences. 
 
Semis : stade de développement d’un peuplement régulier constitué par un 
ensemble dense de régénération dont la hauteur moyenne est comprise entre 
0 et 1 m. 
 
Série : forêt ou portion de forêt soumise au même traitement. 
 
Station : étendue de terrain homogène dans ses conditions physiques et 
biologiques. 
 
Structure d'un peuplement : organisation dans l’espace des éléments d’un 
peuplement forestier, considéré du point de vue du régime, des âges, des 
dimensions et des étages. 
 
Structure irrégulière : structure de peuplement où l'éventail des âges des 
arbres constitutifs excède la moitié de l'âge d'exploitabilité optimum de 
l'essence principale. 
 
Structure jardinée : cas particulier de structure irrégulière. Des arbres de 
différents diamètres sont mélangés pied à pied et la distribution des effectifs 
de tige par classe de diamètre suit une courbe en forme d'exponentielle 
décroissante. 
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Structure régulière : structure de peuplement où l'éventail des âges des 
arbres constitutifs n'excède pas la moitié de l'âge d'exploitabilité optimum de 
l'essence principale. En pratique, dans les forêts feuillues de plaine, un 
peuplement de structure régulière est formé d'arbres qui ont sensiblement le 
même âge. 
 
Sylviculture : art de faire évoluer un peuplement forestier vers une structure 
donnée, permettant d'atteindre les objectifs fixés par l'aménagement. 
 
Sylvofaciès : géofaciès forestier. 
 
Sylvosystème : géosystème forestier. 
 
Sylvocomplexe : géocomplexe forestier. 
 
Taillis : régime basé sur la reproduction des végétaux par multiplication 
végétative (rejet ou drageon). 
 
Taillis composé : synonyme de Taillis-sous-Futaie. 
 
Taillis simple : structure de peuplement régulier caractérisée par un 
ensemble de tiges d'âge semblable issues de rejets de souche. Le traitement 
d'un peuplement en taillis simple est basé sur une coupe périodique des 
arbres constitutifs dont le renouvellement est assuré par rejet de souche. 
 
Taillis-sous-Futaie : structure de peuplement irrégulier formé d'un mélange 
de taillis simple et d'arbres feuillus d'âges divers, provenant essentiellement 
de rejets de souche (réserves). Le traitement d'un peuplement en Taillis-sous-
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Futaie est basé sur une coupe périodique des arbres du taillis et sur la 
désignation ou l'enlévement de certaines réserves. 
 
Tire et aire (exploitation à) : exploitation de proche en proche des coupes 
de Taillis-sous- 
Futaie. 
 
Traitement : à l'échelle d'une parcelle, ensemble des opérations culturales 
permettant de faire évoluer le peuplement vers une structure donnée. 
 
Transformation : traitement qui se traduit par un changement d’essence 
principale et éventuellement par un changement de structure et de régime. 
 
Vieille écorce : arbre réservé dans un Taillis-sous-Futaie âgé de plus de 
quatre révolutions de taillis. 
 
 
________________ 
 
